
Kaliningrad était le sujet prédominant
des entretiens politiques lors du pre-
mier contact officiel entre la Douma
d'Etat de la Fédération Russe et la
Chambre des Députés, le 7 octobre
2002 à Luxembourg. Au cours d'une
réunion de travail, les délégations rus-
se et luxembourgeoise se sont longue-
ment attardées sur le sort des ressor-
tissants de cette exclave russe située
au nord de la Pologne et au sud de la
Lituanie. L'élargissement de l'Union
Européenne risque d'entraver sérieu-
sement leur mobilité, notamment leur

transit vers le restant de la Russie, vu
que les frontières des 15.100 kilo-
mètres carrés de Kaliningrad seront
considérées comme frontières exté-
rieures de l'Union Européenne dès
que celle-ci aura accueilli les deux
pays voisins de l'exclave.   
Moscou insiste sur un accord accep-
table pour les deux côtés, tout comme
les Européens d'ailleurs, sauf que
pour eux - comme l'a souligné M. Ben
Fayot - «la solution retenue ne devra
en aucun cas préjuger de la sécurité
des frontières extérieures de l'Union».

Le sommet UE-Russie, programmé en
novembre à Copenhague, a l'ambi-
tion de trouver une solution à ce pro-
blème délicat. 

Le dossier de Kaliningrad n'empêche
cependant pas la Russie de se rappro-
cher, pas par pas, de l'Europe. M. Se-
leznev a fait l'inventaire des décisions
prises récemment par son assemblée,
visant à aligner la législation russe
aux standards européens. A titre
d'exemple il a cité les domaines de la
fiscalité des revenus, de la protection
des investissements étrangers et du
code pénal. Il a souligné que son pays
s'était doté d'un certain nombre de
mesures contre le crime organisé,
sans cacher que le nombre de délits
graves dans ce domaine n'avait pas
diminué. Mais, selon le Président de
la Douma d'Etat, tous ces progrès réa-
lisés dans la législation russe ont res-
serré les liens entre son pays et le
Conseil de l'Europe, dont la Russie est
membre. 

Des liens que d'aucuns menacent de
couper - en excluant la Russie de l'As-
semblée Parlementaire du Conseil de
l'Europe - si elle n'abolit pas la peine
de mort. «Elle existe toujours, mais el-
le n'est plus appliquée depuis quatre
ans», a dit M. Seleznev, précisant que
la classe politique ne pouvait ignorer
la population qui, dans des sondages,
s'est prononcée à 75 % pour un main-
tien de la peine capitale. 

D'autres sujets abordés au cours de la
réunion étaient les systèmes judi-
ciaires, les mesures contre les change-
ments climatiques et la liberté de la
presse et des média. Les deux déléga-
tions se sont quittées finalement en
déclarant leur détermination d'inten-
sifier les contacts bilatéraux.

M. Seleznev et sa délégation parle-
mentaire ont été accueillis par M.
Jean Spautz, Président de la Chambre
des Députés. La délégation luxem-
bourgeoise se composait par ailleurs
de MM. Willy Bourg, vice-président,
Jean-Paul Rippinger, Ben Fayot, Robert
Mehlen, John Schummer et Lucien
Weiler, députés.
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Le Président de la Douma d'Etat russe à Luxembourg

«On ne peut construire
l'Europe sans la Russie!»

Nouvelle équipe dirigeante
Le 8 octobre, lors de la séance d'ouverture de la session parlementaire
2002/2003, M. Claude Frieseisen a été désigné nouveau Secrétaire général de
la Chambre des Députés. L'ancien Greffier adjoint prend ainsi la relève de M.
Pierre Dillenburg qui avait dirigé l'administration parlementaire depuis octobre
2000 et qui, après 35 ans au service de la Chambre des Députés, fait valoir ses
droits à la retraite.

Sur la photo le nouveau Secrétaire général est entouré de son prédécesseur M.
Pierre Dillenburg nommé Greffier honoraire et de ses deux Secrétaires généraux
adjoints M. Martin Bisenius (à gauche) et M. Joe Thielen (à droite).

Conférence des Présidents de la Région Europe de l'APF

Francophonie et projets
de coopération luxembourgeois

en Moldavie

Les présidents des Parlements
membres de la Région Europe de l'As-
semblée Parlementaire de la Franco-
phonie (APF) se sont réunis du 18 au
20 septembre à Chisinau (Moldavie)
pour préparer la prochaine assemblée
régionale qui aura lieu en novembre
prochain à Bruxelles. M. Jos Scheuer,
qui représentait la Chambre des Dé-
putés du Luxembourg, s'y est vu
confier la mission de préparer un rap-
port sur le cinéma francophone euro-
péen. Les autres thèmes qui seront
traités par l'APF Europe sont ceux de
l'ouverture de l'Union européenne
vers de nouveaux membres ainsi que
l'avenir de la langue française dans la
perspective de l'élargissement de
l'Union européenne.

Si l'APF avait choisi la Moldavie com-
me lieu de cette réunion pour y pro-
mouvoir la langue française, qui se
trouve actuellement en péril dans ce
pays d'Europe centrale, la délégation

de la Chambre des Députés a profité
de l'occasion pour visiter un certain
nombre de projets de coopération
luxembourgeois en Moldavie. Ainsi
M. Scheuer a pu voir sur place le pro-
jet «Hëllef fir Hincesti» de l'a.s.b.l.
«défi», un projet modèle d'aide à des
enfants handicapés, dont la majorité
sont orphelins. Il a pu notamment se
rendre compte de la dépendance ab-
solue de ces enfants d'une aide huma-
nitaire de l'étranger et de l'état
d'avancement de la reconstruction du
troisième bloc de l'orphelinat dont
l'ouverture officielle est prévue pour
le mois d'octobre 2002 en présence
du Ministre luxembourgeois de la Co-
opération M. Charles Goerens et des
responsables de l'ONG luxembour-
geoise. Par ailleurs M. Jos Scheuer a
pu visiter un hôpital spécialisé en in-
fections virales et maladies hautement
contagieuses à Chisinau, qui bénéfi-
cie également de fonds de la coopéra-
tion luxembourgeoise.

(de gauche à droite): M. Leonid Culiuc, président de la section moldave de
l’APF, M. Freddy Deghilage, chargé de mission de la Région Europe de l’APF et
M. Jos Scheuer, président délégué de la section luxembourgeoise de l’APF
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Visite officielle de S.E. Phan Van Khai à Luxembourg

Relations développées et développables
Les relations entre la République so-
cialiste du Vietnam et le Luxembourg
sont au beau fixe: cette impression
déjà manifeste à l'issue des contacts
du Premier Ministre vietnamien au ni-
veau gouvernemental n'a été que
confirmée lors de son entrevue avec
une délégation de la Chambre des
Députés, le 25 septembre 2002. 

«Le Vietnam veut et se doit d'être un
allié fiable pour ses partenaires afin
qu'ils l'aident à atteindre ses objectifs:
garantir la paix, intensifier la coopéra-
tion internationale et assurer le déve-
loppement du pays.» C'est ainsi que
M. Phan Van Khai a résumé la finalité
des efforts de réforme - connus sous le
terme «Doi Moi» (le renouveau) - me-
nés depuis une quinzaine d'années
par son pays. 

Le Premier Ministre n'a pas caché
que, dans la quête de partenaires, les
yeux de son Gouvernement étaient
surtout tournés vers l'Europe: «Le
Vietnam veut intensifier les liens avec
les pays de l'UE déjà existants à l'ima-
ge des relations avec le Luxembourg!»
En termes d'importance, le Grand-
Duché est le 8ème investisseur au
Vietnam, un pays-cible de sa poli-
tique d'aide au développement. M.
Phan Van Khai entend élargir cette co-
opération en véritable partenariat
économique, politique et culturel.

Au nom de la délégation luxembour-
geoise, M. Paul Helminger, président
de la Commission des Affaires étran-
gères de la Chambre des Députés, a
souligné qu'il n'y aurait pas d'obs-
tacle de la part du Parlement au ren-

forcement des relations, et que - bien
au contraire - la Chambre des Dépu-
tés soutiendrait dans son ensemble
tout effort du Gouvernement tendant
à intensifier la coopération.

En l'absence de M. le Président Jean
Spautz participant au Conseil de
l'Union Interparlementaire (UIP) à
Genève, le Premier Ministre vietna-
mien a été accueilli à la Chambre des
Députés par le Vice-Président M. Niki
Bettendorf. La délégation luxembour-
geoise se composait en outre de MM.
Paul Helminger, Jacques-Yves
Henckes, Claude Wiseler et Laurent
Mosar.

La Commission du Contrôle de l'exé-
cution budgétaire de la Chambre des
Députés, sous la présidence de M. le
Député Jeannot Krecké, s'est rendue
le 4 octobre 2002 à la Cour des
Comptes européenne, où elle a été
accueillie par M. François Colling,
membre luxembourgeois de cette
Cour et ancien député.

Le séminaire conjoint de la commis-
sion avec la Cour des Comptes euro-
péenne et la Cour des Comptes
luxembourgeoise a d'abord comporté
une présentation générale de la Cour
des Comptes européenne. La discus-
sion s'est ensuite focalisée sur l'exa-
men des différents niveaux de
contrôles communautaires et sur le
nouveau règlement financier de la
Commission européenne.

Les membres du cabinet de M. Col-
ling ont encore exposé les méthodes
de travail et les différentes catégories
de contrôle de la Cour des Comptes

européenne, à savoir essentiellement
la déclaration d'assurance et les rap-
ports annuels et spéciaux.

Finalement, les relations entre la Cour
des Comptes européenne et le Parle-
ment européen ont été longuement
débattues, dans le cadre notamment
de la procédure contradictoire avec la
Commission européenne et de la pro-
cédure de décharge de cette dernière,
suite à l'élaboration du rapport an-
nuel de la Cour des Comptes. 

Le séminaire à la Cour des Comptes
européenne est la deuxième visite de
la Commission du Contrôle de l'exé-
cution budgétaire, suite à un échange
de vues avec la Commission du
contrôle budgétaire du "Bundestag" et
avec le "Bundesrechnungshof". La
commission entend prochainement
procéder à un séminaire analogue
avec la Commission du Contrôle bud-
gétaire du Parlement européen. 

Visite à la 
Cour des Comptes

européenne

Le 22 septembre passé,
la Chambre des Dépu-
tés a ouvert ses portes
au public ... et le public
est venu nombreux!
Plusieurs centaines de
personnes ont saisi
l'occasion de jeter un
coup d'œil dans les
coulisses du Parlement:
des Luxembourgeois,
des étrangers résidant
au Grand-Duché, mais
également beaucoup
de touristes de passage
dans notre capitale. La
journée «Porte ouverte»
avait été organisée dans
le cadre de la journée
européenne «En ville,
sans ma voiture!»

Porte ouverte à la 
Chambre des Députés
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Union
Interparlementaire

Lors de la 171e session ordinaire et
d'une session extraordinaire du
Conseil de l'Union Interparlementaire
(du 23 au 27 septembre 2002 au
Centre international des Conférences
de Genève en Suisse), l'UIP a élu son
nouveau Président en la personne de
M. Sergio Páez Verdugo, membre du
Congrès National chilien. C'est
d'ailleurs au Chili qu'aura lieu en
avril 2003 la prochaine session de
l'UIP. 

Comme annoncé précédemment,
c'est par le truchement de son organe
directeur que l'Union Interparlemen-
taire a débattu de l'élaboration d'une
stratégie d'action parlementaire im-
portante au financement du dévelop-
pement.

M. Jean Spautz, Président de la
Chambre des Députés, ainsi que Mes-
sieurs les Députés Lucien Weiler,
Jean-Paul Rippinger, François Bausch
et John Schummer, Membres du Bu-
reau, ont assisté aux débats en se re-
layant dans les différentes réunions
qui ont eu lieu souvent simultané-
ment.

Des réunions du Groupe des Douze +
de l'Union Interparlementaire et de
l'Association des Secrétaires généraux
des Parlements ont également eu lieu. 

Sur la photo le Président de la
Chambre des Députés M. Jean Spautz
est entouré par M. le Député François
Bausch et par le Greffier de la
Chambre des Députés M. Pierre
Dillenburg. 

En date du mardi 17 septembre 2002, la Commission juri-
dique de la Chambre des Députés, sous la présidence de
M. Laurent Mosar, président, a visité la Cour de Justice des
Communautés européennes.

Après un entretien avec différents membres de la Cour et
du Tribunal de première instance, elle a suivi un exposé
sur une affaire pendante devant la Cour. Elle a ensuite as-
sisté à l'audience de plaidoiries dans la même affaire.

Visite de la Cour de Justice 
des Communautés européennes

par la Commission juridique

Composition des Commissions parlementaires réglementaires, 
permanentes et spéciales

COMMISSIONS RÉGLEMENTAIRES

Commission des Comptes

Mars Di Bartolomeo, Emile Calmes,
Ben Fayot, Camille Gira, Fernand
Greisen, Nico Loes, Claude Meisch,
Marie-Josée Meyers-Frank, Nelly
Stein, Théo Stendebach, Nicolas
Strotz

Commission des Pétitions

Xavier Bettel, Agny Durdu, Lydie Err,
Jean Huss, Nico Loes, Lucien Lux, Ro-
bert Mehlen, Laurent Mosar, Patrick
Santer, Théo Stendebach, Lucien Wei-
ler

Commission du Règlement

François Bausch, Xavier Bettel, Ben
Fayot, Gast Gibéryen, Marcel Glese-
ner, Paul Helminger, Jeannot Krecké,
Jean-Paul Rippinger, Patrick Santer,
Lucien Weiler, Claude Wiseler

COMMISSIONS PERMANENTES

Commission des Affaires étrangères
et européennes et de la Défense

François Bausch (remplaçant: Robert
Garcia pour le volet Coopération),
Willy Bourg, Emile Calmes, Lydie Err,
Ben Fayot (remplaçant: Alex Bodry
pour le volet Armée), Marcel Glesener
(remplaçant: Nico Loes pour le volet
Armée), Paul Helminger, Jacques-
Yves Henckes (remplaçant: Jean-Pier-
re Koepp pour le volet Armée), Lau-
rent Mosar (remplaçant: Jean-Marie
Halsdorf pour le volet Armée), Jean-
Paul Rippinger, Claude Wiseler

Commission des Affaires intérieures

Emile Calmes, Camille Gira, Gusty
Graas (remplaçant: John Schummer
pour le volet Police), Jean-Marie Hals-
dorf, Aly Jaerling, Jean-Pierre Klein,
Nico Loes, Lydia Mutsch (remplaçant:
Mars Di Bartolomeo pour le volet Po-
lice), Maggy Nagel, Marco Schank,
Fred Sunnen (remplaçant: Willy Bourg
pour le volet Police)

Commission de l’Agriculture, 
de la Viticulture et 

du Développement rural

Jeannot Belling, Lucien Clement,
Agny Durdu, Camille Gira, Nico Loes,

Robert Mehlen, Maggy Nagel, Marco
Schank (remplaçante: Marie-Josée
Meyers-Frank pour le volet Viticultu-
re), Jos Scheuer, Nicolas Strotz,
Georges Wohlfart

Commission des Classes moyennes,
du Tourisme et du Logement

Simone Beissel, Jeannot Belling, Lu-
cien Clement, Robert Garcia, Norbert
Haupert, Ady Jung, Jean-Pierre
Koepp, Jeannot Krecké, Jos Scheuer,
Marco Schroell, Claude Wiseler

Commission du Contrôle de
l'exécution budgétaire

François Bausch, Lucien Clement,
Ben Fayot, Norbert Haupert, Jeannot
Krecké, Alexandre Krieps, Robert
Mehlen, Jean-Paul Rippinger, John
Schummer, Lucien Weiler, Claude
Wiseler

Commission de l’Economie, de
l’Energie, des Postes et des Transports 

François Bausch (remplaçants: Camil-
le Gira pour le volet Energie; Robert
Garcia pour le volet Postes), Willy
Bourg (remplaçant: Marcel Glesener
pour les volets Economie et Energie),
Lucien Clement (remplaçant: Marco
Schank pour le volet Transports), Ma-
dy Delvaux-Stehres, Agny Durdu,
Gusty Graas (remplaçant: Emile
Calmes pour le volet Energie), Fer-
nand Greisen, Norbert Haupert, Ady
Jung, John Schummer, Marc Zanussi

Commission de l’Education
nationale, de la Formation

professionnelle et des Sports

Xavier Bettel, Jean Colombera, Agny
Durdu, Robert Garcia, Claude
Meisch, Ferny Nicklaus-Faber, Jos
Scheuer, Nelly Stein, Fred Sunnen,
Claude Wiseler, Marc Zanussi 

Commission de l'Egalité des chances
entre femmes et hommes 

et de la Promotion féminine

Jeannot Belling, Jean Colombera, Ly-
die Err, Marie-Josée Meyers-Frank, Ly-
dia Mutsch, Maggy Nagel, Ferny
Nicklaus-Faber, Marco Schank, Nelly
Stein, Théo Stendebach, Renée Wage-
ner 

Commission 
de l'Enseignement supérieur, 

de la Recherche et de la Culture

Simone Beissel (remplaçant: Xavier
Bettel pour le volet Enseignement su-
périeur), Ben Fayot, Robert Garcia,
Fernand Greisen, Norbert Haupert,
Alexandre Krieps, Lydia Mutsch (rem-
plaçante: Mady Delvaux-Stehres pour
les volets Enseignement supérieur et
Recherche), Marco Schroell, Nelly
Stein, Fred Sunnen, Claude Wiseler

Commission de l’Environnement

Alex Bodry, Emile Calmes, Ben Fayot,
Camille Gira, Gusty Graas, Nico Loes,
Robert Mehlen, Claude Meisch, Mar-
co Schank, Nicolas Strotz, Fred Sun-
nen, 

Commission de la Famille, de la
Solidarité sociale et de la Jeunesse 

Xavier Bettel, Mars Di Bartolomeo,
Emile Calmes, Jean-Marie Halsdorf,
Aly Jaerling, Lucien Lux, Paul-Henri
Meyers, Marie-Josée Meyers-Frank,
Maggy Nagel, Ferny Nicklaus-Faber,
Renée Wagener

Commission des 
Finances et du Budget*

François Bausch, Alex Bodry, Emile
Calmes, Lucien Clement, Gast Gibé-
ryen, Gusty Graas, Norbert Haupert
(remplaçant: Jean-Marie Halsdorf
pour le volet Budget), Jeannot Krecké,
Jean-Paul Rippinger, Serge Urbany,
Lucien Weiler, Claude Wiseler (rem-
plaçant: Laurent Mosar pour le volet
Place financière)

Commission de la Fonction publique
et de la Réforme administrative 

Jeannot Belling, Mars Di Bartolomeo,
Gast Gibéryen, Gusty Graas, Norbert
Haupert, Jean Huss, Jean-Pierre Klein,
Paul-Henri Meyers, Maggy Nagel,
Fred Sunnen, Lucien Weiler

Commission des Institutions et de la
Révision constitutionnelle

Jean Asselborn, Simone Beissel, Alex
Bodry, Paul Helminger, Jacques-Yves
Henckes, Paul-Henri Meyers, Laurent

Mosar, Jean-Paul Rippinger, Patrick
Santer, Renée Wagener, Lucien Weiler

Commission juridique

Simone Beissel, Xavier Bettel, Agny
Durdu, Lydie Err, Jacques-Yves
Henckes, Ady Jung, Jean-Pierre Klein,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Patrick Santer, Renée Wagener

Commission des Media 
et des Communications

Simone Beissel, Alex Bodry, Mady
Delvaux-Stehres, Robert Garcia, Mar-
cel Glesener, Fernand Greisen, Jean-
Marie Halsdorf, Paul Helminger, Lau-
rent Mosar, Jean-Paul Rippinger, Pa-
trick Santer

Commission de la Santé 
et de la Sécurité sociale* 

Niki Bettendorf, Jean Colombera
(pour le volet Santé), Mars Di Bartolo-
meo, Gast Gibéryen (pour le volet Sé-
curité sociale), Marcel Glesener, Jean-
Marie Halsdorf, Jean Huss (rempla-
çant: François Bausch pour le volet
Sécurité sociale), Alexandre Krieps,
Lucien Lux (remplaçant: Georges
Wohlfart pour le volet Santé), Paul-
Henri Meyers, Marie-Josée Meyers-
Frank, Marco Schroell, Serge Urbany 

Commission du 
Travail et de l’Emploi*

François Bausch, Xavier Bettel, Niki
Bettendorf, Marcel Glesener, Aly Jaer-
ling, Nico Loes, Lucien Lux, Paul-
Henri Meyers, Patrick Santer, Théo
Stendebach, Serge Urbany, Marc Za-
nussi

Commission des Travaux publics

Jeannot Belling, Niki Bettendorf, Willy
Bourg, Ady Jung, Jean-Pierre Koepp,
Nico Loes, Jos Scheuer, John Schum-
mer, Nicolas Strotz, Renée Wagener
(remplaçant: Jean Huss pour le volet
projets routiers), Georges Wohlfart

COMMISSIONS SPÉCIALES

Commission spéciale "Ethique"

Alex Bodry, Willy Bourg, Emile
Calmes, Mady Delvaux-Stehres, Agny
Durdu, Robert Garcia (pour le volet
Génétique), Gast Gibéryen, Jean-Ma-

rie Halsdorf, Jean Huss (sauf pour le
volet Génétique), Marie-Josée
Meyers-Frank, Jean-Paul Rippinger,
Patrick Santer

Commission spéciale "Immigration"

Xavier Bettel, Mars Di Bartolomeo,
Ben Fayot, Marcel Glesener, Gusty
Graas, Jacques-Yves Henckes,
Alexandre Krieps, Patrick Santer, Re-
née Wagener, Lucien Weiler, Claude
Wiseler 

Commission spéciale 
"Jeunesse en détresse"

Xavier Bettel, Alex Bodry, Aly Jaer-
ling, Marie-Josée Meyers-Frank, Nick-
laus-Faber Ferny, Marco Schroell,
Théo Stendebach, Renée Wagener,
Lucien Weiler, Claude Wiseler, Marc
Zanussi

Commission spéciale "Plan d'action
national en faveur de l'emploi"

François Bausch, Niki Bettendorf, Lu-
cien Clement, Mars Di Bartolomeo,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Aly Jaerling, Alexandre Krieps,
Lucien Lux, Théo Stendebach, Lucien
Weiler

Commission spéciale "Stupéfiants"

Niki Bettendorf, Lydie Err, Jean-Marie
Halsdorf, Aly Jaerling, Alexandre
Krieps, Marie-Josée Meyers-Frank, Ly-
dia Mutsch, Ferny Nicklaus-Faber,
Jean-Paul Rippinger, Patrick Santer,
Renée Wagener

COMMISSION D'ENQUÊTE

Commission d'enquête "Transports
routiers internationaux"

François Bausch, Lucien Clement,
Gast Gibéryen, Gusty Graas, Ady
Jung, Jeannot Krecké, Laurent Mosar,
Jean-Paul Rippinger, John Schummer,
Lucien Weiler, Marc Zanussi

*Commission à 12 membres

Nom en gras et souligné: Président

Nom souligné: Vice-Président
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Si l'adresse internet www.avenir-euro-
pe.lu vous dit quelque chose, votre
mémoire ne vous trompe pas: avenir-
europe.lu était en effet l'adresse d'un
site en ligne lors de la campagne «Les
Luxembourgeois et l'Europe» en
2001.

Ce site vient d'être réactivé. Il a, en
quelque sorte, été remanié en site of-
ficiel luxembourgeois de la Conven-
tion sur l'Avenir de l'Europe. A
l'adresse www.avenir-europe.lu (ou
www.avenir-europe.lu) vous trouve-
rez dorénavant toutes les contribu-
tions luxembourgeoises à ce débat

devant préparer l'UE aux défis qui
l'attendent. 

Ainsi y sont repris les interventions et
discours des représentants luxem-
bourgeois (membres effectifs et
membres suppléants) à la Convention
et les prises de position d'associations
et d'organisations de la société civile.
Vous y avez également la possibilité
de vous exprimer, et de nous faire part
de votre opinion. Par ailleurs, avenir-
europe.lu vous offre encore des liens
vers d'autres sites concernant la
construction européenne.

En ligne depuis 
le 20 septembre

En date du 16 septembre 2002 a eu lieu à Copen-
hague une réunion des Présidents des Commis-
sions spécialisées en affaires communautaires et
européennes des Parlements nationaux des Etats
membres. La Chambre des Députés a été représen-
tée par M. Laurent Mosar, président de la déléga-
tion luxembourgeoise de la COSAC (Conférence
des Organes spécialisés dans les affaires commu-
nautaires).

La XXVIème COSAC, qui s'était réunie à Madrid du
13 au 14 mai 2002, avait décidé, dans l'esprit du
mandat de la Convention sur l'avenir de l'Europe
qui a débuté ses travaux à Bruxelles le 28 février
2002, d'organiser des travaux préparatoires de ré-
daction d'une proposition détaillée visant à ac-
croître l'efficacité de la COSAC, en concentrant
davantage son activité sur le rôle des parlements
nationaux. Il est en effet indispensable de rappro-
cher les citoyens du processus de décision au ni-

veau européen en donnant aux parlements la pos-
sibilité de contrôler et d'intervenir plus efficace-
ment sur l'action de leurs gouvernements.

Le but de la réunion du 16 septembre 2002 était
de préparer la XXVIIème COSAC qui se déroulera
du 17 au 18 octobre 2002 à Copenhague. Les par-
lementaires nationaux se sont concertés avec le re-
présentant du Parlement européen sur le document
de travail présenté par la présidence danoise de la
COSAC.

La délégation luxembourgeoise a souligné qu'en
ce qui concerne les différents modèles de renforce-
ment du rôle des parlements nationaux, il n'est pas
opportun de procéder à la création d'organes nou-
veaux. Les parlements nationaux doivent garder les
compétences dont ils disposent actuellement sans
les transmettre à un nouvel organe. Par contre, il
est nécessaire d'impliquer les parlements plus tôt
dans le processus de prise de décisions. 

Réunion des Présidents des Commissions spécialisées en affaires
communautaires et européennes des Parlements nationaux 

des Etats membres (Copenhague, 16 septembre 2002)

M. Laurent Mosar, président de la délégation luxembourgeoise de la COSAC et M. Claus Lar-
sen-Jensen, président de la Commission danoise des Affaires européennes

• Assemblée parlementaire 
du Conseil de l'Europe (CE)

Membres effectifs:
M. Marcel Glesener (CSV)
M. Gusty Graas (DP)
Mme Lydie Err (LSAP)

Membres suppléants:
M. Norbert Haupert (CSV)
M. Emile Calmes (DP)
Mme Mady Delvaux-Stehres (LSAP)

• Assemblée de l'Union 
de l'Europe Occidentale (UEO)

Membres effectifs:
M. Marcel Glesener (CSV)
M. Gusty Graas (DP) 
Mme Lydie Err (LSAP)

Membres suppléants:
M. Norbert Haupert (CSV)
M. Emile Calmes (DP)
Mme Mady Delvaux-Stehres (LSAP)

• Assemblée parlementaire 
de l'OTAN (APO)

Membres effectifs:
M. Willy Bourg (CSV)
M. Niki Bettendorf (DP)
M. Alex Bodry (LSAP)

Membres suppléants:
M. Jean-Marie Halsdorf (CSV)
M. Paul Helminger (DP)
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)

• Conseil Interparlementaire
Consultatif de Benelux

Membres effectifs:
M. Ady Jung (CSV)
M. Nico Loes (CSV)
M. Jeannot Belling (DP)
M. John Schummer (DP) 
Mme Lydia Mutsch (LSAP)

M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
M. Camille Gira (Déi Gréng)

Membres suppléants:
M. Fred Sunnen (CSV)
M. Jean-Marie Halsdorf (CSV)
Mme Agny Durdu (DP)
M. Théo Stendebach (DP)
M. Marc Zanussi (LSAP)
M. Jean Colombera (ADR)
Mme Renée Wagener (Déi Gréng)

• Conseil Parlementaire
Interrégional (CPI)

Membres effectifs:
M. Jean Spautz, Président 
de la Chambre des Députés, 
Membre d'office du CPI
M. Nico Loes (CSV)
M. Nicolas Strotz (CSV) 
Mme Maggy Nagel (DP)
M. John Schummer (DP)
M. Alex Bodry (LSAP)
M. Fernand Greisen (ADR)

Membres suppléants:
M. Jean-Marie Halsdorf (CSV)
M. Marco Schank (CSV)
M. Xavier Bettel (DP)
M. Claude Meisch (DP)
M. Jean-Pierre Klein (LSAP)
M. Aly Jaerling (ADR)

• Assemblée parlementaire 
de l'OSCE

Membres effectifs:
M. Jean Spautz, Président 
de la Chambre des Députés, 
Membre d'office de l'OSCE
M. Ady Jung (CSV)
M. Alexandre Krieps (DP)
M. Lucien Lux (LSAP)
Mme Renée Wagener (Déi Gréng)

Membres suppléants:
M. Lucien Weiler (CSV)
Mme Simone Beissel (DP)
M. Georges Wohlfart (LSAP)
M. Jacques-Yves Henckes (ADR)
M. François Bausch (Déi Gréng)

• Assemblée Parlementaire 
de la Francophonie (APF)

Membres effectifs:
M. Jean Spautz (CSV), Président 
de la section luxembourgeoise
M. Jos Scheuer (LSAP), 
Trésorier international 
M. Lucien Weiler (CSV)
M. Jean-Paul Rippinger (DP)

Membres suppléants:
Mme Maggy Nagel (DP) 
Mme Lydie Err (LSAP) 
M. Robert Garcia (Déi Gréng)
M. Jacques-Yves Henckes (ADR)

• Conférence des Organes
Spécialisés dans les Affaires
Communautaires (COSAC)

M. Laurent Mosar (CSV)
M. Jean-Paul Rippinger (DP)
M. Ben Fayot (LSAP)
M. Gast Gibéryen (ADR)
M. Jean Huss (Déi Gréng)

• Convention sur 
l'avenir de l'Europe 

(28 février 2002 - juin 2003)

Membres effectifs:
M. Paul Helminger (DP)
M. Ben Fayot (LSAP)

Membres suppléants:
Mme Renée Wagener (Déi Gréng)
M. Gast Gibéryen (ADR)

Assemblées parlementaires
internationales

Spencer dos Santos, un jeune Capver-
dien, avait tout juste 19 ans quand il
est mort d'un acte de violence aussi
gratuit que grave le 25 janvier 2002
dans une discothèque du quartier de
la gare à Luxembourg. Ses amis ne
l'ont pas oublié. 

Choqués et révoltés, ils se sont retrou-
vés au sein d'un Comité Spencer, une
association de jeunes dont la plupart
sont d'origine capverdienne, qui a
lancé une pétition: les 1363 signa-
tures adhérant à l'appel «Arrêtons la
violence - Stop d'Gewalt» ont été re-
mises au Président de la Chambre des
Députés en date du 6 septembre.

«Arrêtons la violence»
Chamber TV

an der Stad
um Kanal S 29 (Coditel) oder um Kanal S 9 (Eltrona/Siemens)

zu Esch
um Kanal S6 (140.25 MHz)

zu Déifferdeng
um Kanal S 29

zu Diddeleng
um Kanal S 32

an der Gemeng Nidderaanven
um Kanal S 29



Dépôt par M. Luc Frieden, Minis-
tre de la Justice, le 23.07.2001

Rapporteur: M. Patrick Santer

Travaux de la Commission juridi-
que (Président: M. Laurent Mo-
sar):

25.04.2001 Désignation du
rapporteur

24.10.2001 Examen du projet
de loi et de l'avis 
du Conseil d'Etat

30.10.2001 Continuation de 
l'examen du projet
de loi et de l'avis 
du Conseil d'Etat

15.11.2001 Prise de position du 
Ministre du Travail 
et de l'Emploi sur la 
question de savoir 
si la proposition de 
prévoir que le 
demandeur aura la 
possibilité de 
conclure des 
contrats de travail 
sous la condition 
suspensive de 
l'autorisation 
définitive du 
Ministre de la 
Justice, pour les 
activités en cause, 
est compatible avec 
les règles du droit 
de travail

28.11.2001 Echange de vues 
avec M. Paul Kihn, 
Directeur de 
l'Entreprise des 
Postes et Télé-
communications,

et M. Jean-Claude 
Conter, Inspecteur 
général de la 
sécurité dans la 
fonction publique

09.01.2002 Echange de vues 
avec 
M. Luc Frieden, 
Ministre de la 
Justice, et 
M. Joseph Schaack, 
Secrétaire d'Etat à la 
Fonction publique et 
à la Réforme 
administrative

20.02.2002 Examen de
différentes 
propositions de texte 
du Ministère 
de la Justice

13.03.2002 Continuation de 
l'examen des 
articles sur base des 
propositions
d'amendement du 
Ministère 
de la Justice

18.03.2002 Votes sur les 
différentes 
propositions 
d'amendement sur 
base d'un nouveau 
texte coordonné

05.06.2002 Examen de l'avis 
complémentaire du 
Conseil d'Etat

11.09.2002 Adoption d'un projet 
de rapport

Vote en séance publique:
08.10.2002

- aménagement d'un local sécurisé,
permettant le dépôt et la collecte de
fonds ou de valeurs, à atteindre dans
la mesure du possible à l'abri de la vue
du public;

- réalisation d'un système de surveil-
lance qui couvre l'endroit de stationne-
ment, le cheminement du convoyeur et
le local sécurisé;

- réalisation d'un moyen de communi-
cation ou d'un système d’alarme per-
mettant d'avertir la société de trans-
ports de fonds ou de valeurs de tout
risque d'agression.

4871 - Projet de loi  
portant création d’un second étab-
lissement d’enseignement secon-
daire technique à Esch-sur-Alzette

Le projet de loi a été déposé le 21 no-
vembre 2001. La Commission de l'E-
ducation nationale, de la Formation
professionnelle et des Sports l'a analy-
sé au cours de sa réunion du 18 sep-
tembre 2002. Le rapport fut adopté le
1er octobre 2002.

Le projet de loi a pour but de scinder
l’actuel Lycée technique d’Esch-sur-
Alzette en deux établissements distin-
cts fonctionnant chacun de façon au-
tonome. Conformément à la loi du 29
avril 1999 relative à la construction
d’un lycée technique d’Esch, un nou-
veau bâtiment est actuellement en
construction à Esch-Raemerich et
pourra être inauguré d'ici deux ans.
L’actuel Lycée technique d’Esch-sur-
Alzette occupera dorénavant ce nou-
veau bâtiment, ainsi qu'une partie du
bâtiment à la Place Victor Hugo où le
cycle inférieur trouvera sa place.

L’établissement secondaire technique
créé avec le présent projet de loi, oc-
cupera le site de Lallange, où il est
prévu de transformer et d’agrandir le
bâtiment existant, de sorte qu’il pourra
accueillir environ 1.300 élèves. Ces
travaux ne pourront commencer avant
l’inauguration du nouveau bâtiment à
Esch-Raemerich.

En ce qui concerne l’offre scolaire des
deux lycées techniques, il est prévu
que chacun des deux établissements
offrira un cycle complet d’études allant
de la classe de 7e à la classe de 13e,
y compris le régime préparatoire, le ré-
gime technique, le régime de la forma-
tion de technicien et le régime profes-
sionnel de l’enseignement secondaire
technique.

Dépôt par Mme Anne Brasseur,
Ministre de l'Education nationale,
de la Formation professionnelle et
des Sports, le 21.11.2001

Rapporteur: M. Claude Meisch

Travaux de la Commission de l'E-
ducation nationale, de la Formati-
on professionnelle et des Sports
(Présidente: Mme Agny Durdu):

18.09.2002 Examen du projet de 
loi et de l'avis du 
Conseil d'Etat

01.10.2002 Présentation et 
adoption d'un projet 
de rapport

Vote en séance publique:
09.10.2002

4908 - Proposition 
de loi 
portant modification de la loi modi-
fiée du 25 février 1979 concernant
l’aide au logement

4977 - Projet de loi 
modifiant la loi modifiée du 25 févri-
er 1979 concernant l’aide au loge-
ment
Fin 2001 le Conseil de Gouvernement
a adopté un programme d'action "Lo-
gement" présenté par le Ministre des
Classes Moyennes, du Tourisme et du
Logement. Ce programme comprend
une dizaine d'axes et propose quelque
trente actions. La concrétisation de
certaines mesures, notamment celles
à prendre sur le plan fiscal, les mesu-
res concernant la loi sur les baux à loy-
er, les mesures concernant l'aide au
logement et celles de nature budgétai-
re,  nécessite l'intervention de la
Chambre des Députés.
Par une loi du 30 juillet 2002 le législa-
teur a déjà voté différentes mesures
fiscales destinées à encourager la mi-
se sur le marché et l'acquisition de ter-
rains à bâtir et d'immeubles d'habitati-
on. Le projet sous rubrique constitue la
seconde étape dans la réalisation des
mesures à prendre sur le plan législa-
tif, à savoir les mesures concernant les
aides au logement. Ces aides font l'ob-
jet de la loi modifiée du 25 février 1979
concernant l'aide au logement que le
présent projet propose d'amender.
Le 4 juillet 2001 l'honorable député
Mars Di Bartolomeo avait interpellé le
Gouvernement sur la politique du loge-
ment. A cette occasion, neuf motions
avaient été déposées par différents
députés. A l'issue de cette interpellati-
on, la Chambre décida d'organiser un
débat d'orientation sur la politique du
logement au Grand-Duché et de traiter
les motions dans le cadre de la prépa-
ration de ce débat.
Le 30 janvier 2002, l'honorable député
Mars Di Bartolomeo a déposé à la
Chambre une proposition de loi por-
tant modification de la loi modifiée du
25 février 1979 concernant l'aide au lo-
gement, qui a été examinée par la
Commission de façon parallèle avec le
projet de loi 4977, tout comme par le
Conseil d'Etat dans son avis du 9 juil-
let 2002.
Le présent projet de loi comporte trois
grands volets, à savoir la promotion de
l'accès au logement, l'action en faveur
de la mixité sociale et la réalisation
d'habitations bien conçues dans des
structures urbaines de qualité.
L'élément le plus important, à savoir la
promotion de l'accès au logement,
sera visée par les mesures suivantes:
a. Augmentation du parc locatif 

public
b. Introduction d'une garantie 

locative de l’Etat
c. Introduction d'une aide d’épargne-

logement généralisée et réactivati-
on de la garantie de l’Etat.

Dépôt de la proposition de loi par
M. Mars Di Bartolomeo, le
30.01.2002

Dépôt du projet de loi par M. Fer-
nand Boden, Ministre des Classes
Moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement, le 02.07.2002

Rapporteur: M. Norbert Haupert

Travaux de la Commission des
Classes moyennes, du Tourisme
et du Logement (Président: M.
Ady Jung):

17.06.2002 Examen de la 
proposition de loi

24.06.2002 Désignation du 
rapporteur

17.07.2002 Examen de l'avis du 
Conseil d'Etat

27.09.2002 Examen du projet 
de rapport

01.10.2002 Examen des parties 
modifiées du 
projet de rapport

Adoption du projet 
de rapport

Vote en séance publique:
10.10.2002

4978 - Projet de loi 
autorisant le Gouvernement à sub-
ventionner un huitième programme
quinquennal d’équipement sportif et
modifiant l’article 1er de la loi du 24
décembre 1997 concernant le sep-
tième programme quinquennal d’é-
quipement sportif

Le projet de loi autorise le Gouverne-
ment à subventionner un huitième pro-
gramme quinquennal d'équipement
sportif ainsi qu'à modifier l'article 1er
de la loi du 24 décembre 1997 concer-
nant le septième programme quin-
quennal d'équipement sportif.

Le projet de loi a pour but le finance-
ment, pour un montant de 120.000.000
€ au cours de la période allant du 1er
janvier 2003 au 31 décembre 2007, de
la réalisation d'équipements sportifs
par les communes, les syndicats com-
munaux et les organisations sportives
nationales.

Le projet de loi sous rubrique a été dé-
posé le 2 juillet 2002.

Le Conseil d'Etat a émis son avis le 9
juillet 2002 et a marqué son accord
avec le présent projet de loi.

La Commission a examiné le projet de
loi sous rubrique lors de sa réunion du
18 septembre 2002. Le présent projet
de rapport fut adopté lors de la réuni-
on du 1er octobre 2002.

Dépôt par Mme Anne Brasseur,
Ministre de l'Education nationale,
de la Formation professionnelle et
des Sports, le 02.07.2002

Rapporteur: M. Xavier Bettel

Travaux de la Commission de l'E-
ducation nationale, de la Formati-
on professionnelle et des Sports
(Présidente: Mme Agny Durdu):

18.09.2002 Examen du projet de 
loi et de l'avis du 
Conseil d'Etat

Organisation 
des travaux

01.10.2002 Présentation et 
adoption d'un projet
de rapport

Vote en séance publique:
09.10.2002

4784 - Projet de loi 
relative aux activités privées de gar-
diennage et de surveillance

Le projet de loi poursuit essentielle-
ment les quatre objectifs suivants:

- amélioration des dispositions concer-
nant les différentes activités privées de
gardiennage et de surveillance en y
apportant les précisions nécessaires
quant aux exigences à remplir par les
professionnels en la matière;

- mise en oeuvre de mesures de sécu-
rité pour faire face à l'évolution de la
criminalité et aux nouvelles méthodes
employées dans le cadre de la com-
mission d'infractions;

- détermination de mesures préventi-
ves destinées à décourager les malfai-
teurs à commettre leurs crimes, soit di-
rectement par certaines mesures pon-
ctuelles, soit indirectement par l'inter-
médiaire d'une base légale permettant
de prendre, par la voie réglementaire,
les dispositions techniques dans des
domaines particulièrement exposés, à
savoir plus spécialement les trans-
ports de fonds;

- amélioration de la coopération entre
les professionnels des transports de
fonds et les forces de l'ordre.

Le projet de loi réglemente les ac-
tivités suivantes :

- la surveillance de biens mobiliers et
immobiliers, 

- la gestion de centres d’alarmes, 

- le transport de fonds ou de valeurs,

- la protection de personnes.

A noter que l'exercice d'une activité de
gardiennage et de surveillance pour le
compte de tiers est soumise à une
double autorisation, à savoir une auto-
risation du Ministre de la Justice et une
autorisation de faire le commerce émi-
se par le Ministre des Classes moyen-
nes et régie par la loi du 28 décembre
1988 réglementant l'accès aux profes-
sions d'artisan, de commerçant, d'in-
dustriel ainsi qu'à certaines professi-
ons libérales.

En ce qui concerne les transports de
fonds ou de valeurs il y a lieu de sig-
naler que le projet de loi contient des
dispositions relatives aux endroits sé-
curisés. En effet, l'organisation parfai-
te de la sécurité des transporteurs de
fonds ou de valeurs requiert des me-
sures de précaution et des dispositifs
techniques efficaces pour dissuader
les malfaiteurs.

Le projet de loi prévoit ainsi que toute
personne, qui prend régulièrement re-
cours à des transporteurs de fonds ou
de valeurs pour recevoir ou expédier
des fonds ou valeurs, devra assurer au
moins les réalisations suivantes:

- mise à disposition d'un endroit de
stationnement réservé pour le véhicule
assurant le transport de fonds ou de
valeurs à proximité maximale de l'en-
trée des locaux desservis;

NOUVELLES LOIS
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1. Clôture de la session or-
dinaire 2001-2002 et ou-
verture de la session ordi-
naire 2002-2003

■ M. le Président.- Dir Dammen
an Dir Hären, den Artikel 72, drëtten
Alinéa vun eiser Verfassung gesäit Fol-
gendes vir: "Toute session est ouverte
et close par le Grand-Duc en person-
ne, ou bien en son nom par un fondé
de pouvoirs nommé à cet effet". 

Duerch groussherzoglechen Arrêté
vum 18. September 2002 huet de
Grand-Duc Henri dem Här Jean-Clau-
de Juncker, Premier- a Statsminister,
d’Vollmacht ginn, d’Session ordinaire
2001-2002 zouzemaachen an d’Sessi-
on ordinaire 2002-2003 opzemaachen. 

Den Här Statsminister Jean-Claude
Juncker huet d’Wuert.

■ M. Jean-Claude Juncker, Pre-
mier Ministre, Ministre d’Etat.- Här Pre-
sident, sou wéi Der dat ausféierlech
duergestallt hutt, huet de Grand-Duc
mech den 18. September autoriséiert,
d’Chambersessioun 2001-2002 zouze-
maachen. Dat hätt ech heimat ge-
maach. Ob mer den zweeten Deel vun
der Autorisatioun och nach a Kraaft
triede loossen, gesi mer a kierzester
Frist. 

(Hilarité)

■ M. le Président.- Ech ginn Akt
vun Ärer Deklaratioun. D’Session ordi-
naire 2001-2002 ass domat zou. 

Den Här Premierminister kritt elo d'Wu-
ert fir déi nei Sessioun opzemaachen.

■ M. Jean-Claude Juncker, Pre-
mier Ministre, Ministre d’Etat.- Här Pre-
sident, si ass och op.

■ M. le Président.- Ech ginn Akt
vun Ärer Deklaratioun. D'Sessioun
2002-2003 ass offiziell op.

2. Confirmation de la com-
position du Bureau
Den Artikel 5-1 vum Chamberregle-
ment gesäit Folgendes vir:

"(1) Les députés élus Président, vice-
présidents ou membres du Bureau
sont nommés pour la durée de la légis-
lature, sauf en cas de vacance extra-
ordinaire ou de demande d'un groupe
politique".

Ech froen dofir d'Fraktiounschefen, ob
si eventuell Virschléi wëlle maachen,
oder ob de President, déi dräi Vize-
Presidenten an déi aner Membere vum
Bureau déiselwecht bleiwen? 

D’Wuert huet den Här Lucien Weiler.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Här
President, mir proposéieren, déi Leit,
déi déi Fonctiounen haten, bäizebeha-
len. 

■ M. le Président.- Den Här Jean-
Paul Rippinger.

■ M. Jean-Paul Rippinger (DP).-
Här President, och bei eis ass kee
Changement. Vize-President ass den
Här Niki Bettendorf, Member ass wéi
all déi aner Fraktiounspresidenten ech
selwer an de John Schummer ass och
am Bureau. 

■ M. le Président.- Den Här Jean-
not Krecké.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Mir gesinn och kee Grond fir eppes ze
änneren, an domat proposéiere mir als
Vize-President den Här Jean Assel-
born a mech selwer als Member.

■ M. le Président.- Den Här Gast
Gibéryen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).- Här
President, bei eis ass och keng Änne-
rung virgesinn. De Roby Mehlen ass
an Zukunft weider fir eis de Vertrieder
am Bureau. 

■ M. le Président.- Den Här
François Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, et géife
vläicht vill Grënn ginn, fir eppes ze än-
neren, mä mir änneren awer guer
näischt. 

■ M. le Président.- De Bureau
bleift also fir d’Sessioun 2002-2003 an
där Form bäibehalen, wéi en den 12.
Oktober 1999 agesat gouf:

Ech selwer als President, den Här Niki
Bettendorf als Vize-President wéi och
déi Häre Jean Asselborn a Willy Bourg.
Membere sinn d'Häre Lucien Weiler,
Jean-Paul Rippinger, Jeannot Krecké,
François Bausch, Robert Mehlen, Lu-
cien Clement a John Schummer.

De Grand-Duc gëtt doriwwer vun eis a
Kenntnis gesat. 

3. Election du Secrétaire
général de la Chambre des
Députés
Mir kommen elo zur Wahl vun eisem
neie Secrétaire général. D’Chamberre-
glement gesäit a sengem Artikel 149
Folgendes vir: 

"Art 149.-  (1) La Chambre élit un
Secrétaire général; il est toujours révo-
cable.

(2) Le candidat élu doit avoir atteint la
majorité absolue des voix, les
bulletins nuls et blancs ne comptant
pas pour l’établissement de cette ma-
jorité.

4) Il est élu pour la durée de la sessi-
on."

Nodeems den Här Dillenburg de-
klaréiert huet, datt en op eng Erneie-
rung vu sengem Mandat als Greffier
verzicht, huet de Bureau den aktuelle
Greffier adjoint, den Här Claude Fries-
eisen, als säin Nofolger virgeschloen. 

Mir kommen elo zur Ofstëmmung iw-
wert d'Kandidatur vum Här Claude
Frieseisen fir de Poste vum Secrétaire
général.

Vote

D’Ofstëmmung ass geheim a perséin-
lech. Et däerf also net par procuration
gestëmmt ginn. D’Wahl vum Kandidat
erfollegt duerch eng absolut Majoritéit,
woubäi déi blank an ongülteg Stëmm-
ziedeln net a Betracht gezu ginn. 

Ech géing bieden, d’Stëmmziedel aus-
zedeelen. 

D’Stëmmziedele ginn duerch Appel
nominal agezunn. 

Appel nominal

D'Sitzung gëtt ënnerbrach.

(Interruption de la séance publique)

Déi öffentlech Sitzung geet weider.

Dir Dammen an Dir Hären, et waren 59
Stëmmziedelen. Den Här Claude Fries-
eisen, Kandidat fir de Poste vum
Secrétaire général, huet 56 Jo-Stëmme
kritt, eng Nee-Stëmm an zwou Entha-
lungen. 

(Applaudissements)

Deemzufolleg ass dem Claude Friesei-
sen seng Kandidatur fir de Poste vum
Secrétaire général mat enger grousser
Majoritéit ugeholl ginn. Hien ass deem-
no zum éischte Secrétaire géneral vun
der Chamber gewielt. All eis Félicita-
tiounen, Här Generalsekretär. 

4. Composition des com-
missions parlementaires
réglementaires, permanen-
tes et spéciales
Mir fuere weider mat eisem Ordre du
jour. D’Deputéierte kruten all eng
Lëscht ausgedeelt mat der Zesumme-
setzung vun de parlamentaresche
Kommissiounen. Bis elo si folgend Än-
nerungsvirschléi agaangen. 

Vun der CSV-Fraktioun:

Commission spéciale "Ethique":
- d'Mme Marie-Josée Meyers-Frank er-

setzt den Här Norbert Haupert.

Vun der Fraktioun "DÉI GRÉNG":

Commission des Affaires étrangères et
européennes et de la Défense:
- den Här François Bausch ersetzt den

Här Jean Huss;
- den Här Robert Garcia ersetzt d’Mme

Renée Wagener fir de Volet
"Coopération".

Commission de la Famille, de la Soli-
darité sociale et de la Jeunesse:

- d'Mme Renée Wagener ersetzt den
Här Camille Gira.

Commission de la Fonction publique et
de la Réforme administrative:

- den Här Jean Huss ersetzt den Här
François Bausch.

Commission de l'Economie, de l’Ener-
gie, des Postes et des Transports:

- den Här Camille Gira ersetzt d'Mme
Renée Wagener fir de Volet "Energie".

Commission des Travaux publics:

- den Här Jean Huss ersetzt d’Mme
Renée Wagener fir de Volet "Projets
routiers". 

Gëtt et nach iergendwellech aner Än-
nerungsvirschléi?

(Négation)

Ass d'Chamber mat deenen Änne-
rungsvirschléi averstanen?

(Assentiment)

Dat ass also esou décidéiert. 

Dës Lëscht dréit och Informatiounen
iwwert d'Presidenten an d'Vizepresi-
dente vun der Kommissioun. No en-
gem Personalwiessel ënnerhalb der
Ethikskommissioun schléit d’CSV-Frak-
tioun vir, dass den Här Patrick Santer
d’Vizepresidentschaft vun dëser Spe-
zialkommissioun amplaz vum Här Nor-
bert Haupert iwwerhëlt. 

Ass d'Chamber domat d’accord? 

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Déi gesamt Lëschte mat hiren Änne-
runge ginn am Compte rendu publi-
zéiert (cf. Noriichten aus der Cham-
ber).

5. Composition des déléga-
tions parlementaires lu-
xembourgeoises auprès
des assemblées parlemen-
taires internationales
Et ass ebenfalls eng Lëscht ausge-
deelt ginn iwwert d’Zesummesetzung
vun den Delegatioune bei den interna-
tionale parlamentaresche Gremien. Bis

elo sinn Ännerungsvirschléi vun de
Fraktioune vum ADR a vun deene
Gréngen agaangen: 

Assemblée parlementaire de l'Organi-
sation pour la Sécurité et de la
Coopération en Europe:

- d’Mme Renée Wagener ersetzt den
Här Jacques-Yves Henckes als effek-
tive Member;

- den Här François Bausch ersetzt
d’Mme Renée Wagener als Membre
suppléant;

- den Här Jacques-Yves Henckes er-
setzt den Här Aly Jaerling als Mem-
bre suppléant.

Conseil Parlementaire Interrégional:

- den Här Fernand Greisen ersetzt
d’Mme Renée Wagener als effektive
Member;

- den Här Aly Jaerling ersetzt den Här
François Bausch als Membre sup-
pléant. 

Gëtt et dozou nach iergendwellech
Ännerungsvirschléi?

(Négation)

Ech kann also unhuelen, datt d'Cham-
ber mat dësen Ännerungsvirschléi
averstanen ass?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Dës Lëscht gëtt ebenfalls am Compte
rendu publizéiert (cf. Noriichten aus
der Chamber).

6. Discours de M. Jean
Spautz, Président de la
Chambre des Députés
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen. Erlaabt mer, Iech
fir d’éischt merci ze soe fir dat Vertrau-
en, dat Dir mir op en Neits ausge-
sprach hutt, an och deenen anere Kol-
leegen, déi an hire Mandater bestätegt
gi sinn. Et ass selbstverständlech,
dass ech mech och weiderhi wäert
beméien, de President vun allen De-
putéierten ze sinn, ob an der Majoritéit
oder an der Oppositioun. Och an Zu-
kunft wäert ech derfir suergen, datt hei
ee behandelt gëtt ewéi deen aneren. 

D’lescht Joer ëm dës Zäit ass eis déi
grouss Éier zoukomm, datt de Grand-
Duc Henri, am Ufank vun sengem
Règne, dem Wonsch vum Chamberbu-
reau nokomm ass, fir als éischten Herr-
scher vun eisem Land eng Chamber-
sessioun feierlech opzemaachen. Hien
huet domat d'Lienen ënnerstrach, déi
de Statschef laut Verfassung mat der
Chamber huet. Dat ware Momenter,
déi sonner Zweifel an d’Geschicht vun
eisem Parlament wäerten agoen. 

Virun eppes méi wéi engem Joer hu
mer och hei an der Chamber un d’Af-
fer vum 11. September geduecht a
quier duerch d'politesch Parteien eist
Entsetze virun dëser Dot zum Aus-
drock bruecht. Hei sinn Limitë vum On-
virstellbaren iwwerschratt ginn. De
Kampf géint den internationalen Terro-
rismus ass agelaut ginn a verlaangt
eng international juristesch a polizei-
lech Zesummenaarbecht, fir déi ze
fannen, déi esou Aktiounen ausféieren
a plangen, eng Kooperatioun, déi virun
allem am Austausch vun Informatiou-
nen a gemeinsamen Enquêtë besteet. 

Am Kampf géint den internationalen
Terrorismus huet d'Pressioun géint déi
Länner, wou ugeholl gëtt, datt se terro-
ristesch Aktioune förderen an ënner-
stëtzen, zougeholl an hält d'Weltpolitik
an Otem. 

D’Leit hu fir de Moment och Angscht
virun engem méigleche Krich am Irak
an deenen doraus resultéierenden
eventuelle Konsequenzen. Dag-
deeglech verfollege mer de verbalen
Austausch an der Irakkris an eis Ae
sinn op d’UNO geriicht an der Hoff-
nung, datt deen ugedeite Konflikt nach
um diplomatesche Wee ka geléist
ginn. Suerge maachen eis awer och
déi stänneg traureg Noriichten a Biller
aus dem Noen Osten.

Wien no dem Fall vun der Berliner
Mauer geduecht hat, datt elo eng Zäit
vu geséchertem Fridden agelaut géif,
ass enges Bessere beléiert ginn. 
D'Openeestousse vu verschiddenen
Identitéiten, Kulturen a Reliounen ass
eemol méi an der Geschicht vun der
Mënschheet mat grousse Problemer

verbonnen. Amplaz am Pluralismus
vun de Kulturen eng Beräicherung ze
gesinn, ginn Ënnerscheeder stänneg
dramatiséiert a kënschtlech vergréis-
sert an hunn als Konsequenz generell
zu enger Radikaliséierung gefouert.
Verschiddener gesinn dofir elo schonn
am 21. Jorhonnert d’Jorhonnert vum
Zesummestouss vun den Zivilisatiou-
nen. 

Och an der Europäescher Unioun sinn
nei Erausfuerderungen op eis duer-
komm. An dësem Kader wëll ech déi
gutt Aarbecht vun eise Vertrieder am
Konvent ënnersträichen. Si hunn an
deene leschte Wochen a Méint nie-
went hirer nationaler Aarbecht e grous-
sen Engagement zu Bréissel an deene
verschiddene Groupes de travail an an
de Plénièrë bewisen. 

De Konvent ass um gudde Wee, sain
ambitiéise Programm duerchzezéien.
Och an eisem Parlament wäerten an
nächster Zäit d'Froen iwwer eng eu-
ropäesch Verfassung, d’Roll vun den
nationale Parlamenter am Europa vu
muer, esouwuel an de Kommissioune
wéi och an de Plenarsitzungen, dis-
kutéiert ginn. Dëse Froe musse mer
eng grouss Wichtegkeet entgéintbrén-
gen, well et hei drëm geet, d'Interesse
vun deene klenge Länner an engem
erweiderten Europa ze garantéieren. 

Hei zu Lëtzebuerg huet d’Chamber
zënter dem Mount September hir Aar-
bechten erëm a vollem Mooss opge-
holl. Den 12. September hate mer eis
schonn zesummefonnt fir den Dépôt
vum Budget 2003. Aus där Sitzung ass
ervirgaangen, dass, och wann d’Lët-
zebuerger Land haut nach op eng ge-
sond wirtschaftlech Lag, en équili-
bréierte Budget, en héijen Investi-
tiounsvolumen, esou wéi de Verzicht
op eng nei Statsverscholdung kucke
kann, dat eis net veranlassen däerf,
déi international Tendenzen a Fakten
aus den Aen ze verléieren. 

D’wirtschaftlech Prognosen op der
Welt sinn haut am Vergläich mam
Ufank vum Joer wäit hannert den Er-
waardungen zréckbliwwen. Déi un d'-
Stocke gerode Weltwirtschaft,
d’Schwieregkeete vun eisen Haapt-
handelspartner, also virun allem eisen
direkten Noperen, d’unhalend
Veronsécherung vun eise Finanzmäert,
d’onerfëllte konjunkturell Erwaardun-
gen, esou wéi d’politesch Entwécklung
an der Golfregioun an am Noen Oste
sinn alles Facteuren, déi hir Spuren
och bei eis hannerloosse wäerten.  Et
heescht also, dës Entwécklunge kon-
stant ze verfollegen an doraus déi néi-
deg Schlussfolgerunge fir eis Wirt-
schafts-, Finanz- a Budgetspolitik ze
zéien. 

Och wann - esou wéi eist Reglement
dat virgesäit - den zweeten Dënsch-
den am Oktober eng nei Sessioun vun
der Chamber ufänkt an esou eis öffent-
lech Sitzungen ageleet ginn, hunn
d’Aarbechten an de Kommissiounen
an och déi international Engagementer
schonn hire gewinnte Laf geholl. 

D’Kommissiounssitzungen hunn hire
séiere Rhythmus vun der leschter Ses-
sioun erëmfonnt. Mir haten an der
leschter Sessiounsperiod 2001-2002
net manner wéi 554 Kommissiounssit-
zungen, am Verglach zu deenen zwou
Sessioune virdrun, wou et der 299, re-
spektiv 357 waren. Dat wonnert een
awer net, wann een d’Zuel vun de Ge-
setzestexter kennt, déi d’lescht Joer an
nach momentan op dem Instanzewee
-tëschent Regierung, Conseil d'Etat a
Chamber - ënnerwee sinn. Dobäi
kënnt dann nach d’Preparatioun vun
den Debatten, wéi zum Beispill iwwert
d’Immigratioun, d’Médecine non con-
ventionnelle an d'Logementspolitik, fir
nëmmen déi ze nennen. 

Vun haut u kënnt och eng Ännerung
um Niveau vun eisem Chambersblat.
Ass et an deene leschten 150 Joer als
eng eege Publikatioun un d'Haushalter
verdeelt ginn, wäert et elo a véier lët-
zebuergeschen Dageszeitunge bäige-
luegt ginn. Dëst sinn d’Lëtzebuerger
Wort, d'Tageblatt, de Journal an d’Zei-
tung vum Lëtzebuerger Vollek. Déi
Bierger, déi net op eng vun deenen
Zeitungen abonnéiert sinn, kënne sech
op eng Lëscht bei der Chamber
aschreiwe loossen an esou weiderhin
de Compte rendu vun der Chamber
heemgeschéckt kréien. 
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Ordre du jour
1. Clôture de la session ordinaire 2001-2002 et ouverture de la sessi-

on ordinaire 2002-2003 

2. Confirmation de la composition du Bureau

3. Election du Secrétaire général de la Chambre des Députés

4. Composition des commissions parlementaires réglementaires,
permanentes et spéciales

5. Composition des délégations parlementaires luxembourgeoises
auprès des assemblées parlementaires internationales

6. Discours de M. Jean Spautz, Président de la Chambre des Dé-
putés

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude Juncker, Pre-
mier Ministre; M. Fernand Boden, Mme Erna Hennicot-Schoepges,
MM. Michel Wolter, Luc Frieden, Mme Anne Brasseur, MM. Henri
Grethen, Charles Goerens et Carlo Wagner, Ministres; MM. Joseph
Schaack et Eugène Berger, Secrétaires d'Etat.

(Début de la séance publique à 15.01 heures)



■ M. le Président.- Déi zweet Sit-
zung ass op. 

Deen administrativen Deel, dee laut ei-
ser Verfassung virgeschriwwen ass,
ass erlaanscht. Wat nei ass, dat ass,
dass mer elo net mat eisen Aarbech-
ten ophalen, mee wéinst der viller Aar-
becht vun där ech elo grad geschwat
hunn, direkt mat där nächster Sitzung
virufueren.

■ Des voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Huet d'Regie-
rung eng Kommunikatioun ze maa-
chen?

(Négation)

■ Une voix.- Se berode sech nach.

1. Hommage à la mémoire
de M. Alain Schaack, anci-
en Député

■ M. le Président.- Dir Dammen
an Dir Hären, léif Kolleegen a Kollee-
ginnen, leider muss ech ufanks dëser
Sessioun mat der traureger Noriicht un
Iech eruntrieden, datt den Alain
Schaack, fréieren Deputéierten, de 24.
August am Alter vun 69. Joer ver-
scheet ass. 

No der Demissioun vum Här Eugène
Schaus huet den Alain Schaack, deem
säin Deputéiertemandat zënter Febru-
ar 1978 an de Reie vun der Demokra-
tescher Partei iwwerholl, ier hie selwer
am Abrëll 1979 aus gesondheetleche
Grënn vun der politescher Bühn oftrie-
de sollt. 

Vu Beruff Affekot an Direkter vun enger
Assurancegesellschaft huet hie säi
Fachwëssen, säi politescht an zum
Deel och privat Engagement an den
Dingscht vun der Famill gesat a sech
och besonnesch ëm Kanner gekëm-
mert, deenen et net esou gutt geet. 

Dem Alain Schaack senger Famill ent-
bidde mir nodréiglech eist häerzlecht
Bäileed. 

Loosse mer opstoen, fir dem Verstuer-
wenen eng lescht Éier ze erweisen.

(Minute de silence)

Ech soen Iech merci. 

2. Communications

■ M. le Président.- Ech hunn der
Chamber folgend Kommunikatiounen
ze maachen: 

1) La liste des questions au Gouverne-
ment ainsi que des réponses à des
questions est déposée sur le Bureau.

Les questions et les réponses sont pu-
bliées au compte rendu.

2) La liste des projets de loi, des pro-
positions de loi et du projet de règle-
ment grand-ducal déposés à partir du
23 juillet 2002 est publiée au compte
rendu.

Projets de loi, proposition de loi et
projet de règlement grand-ducal dé-
posés à partir du 23 juillet 2002

1) 4997 Projet de loi portant appro-
bation du Protocole portant
modification de loi uniforme
Benelux sur les marques,
signé à Bruxelles, le 11 dé-
cembre 2001

Dépôt (Ministre des Affaires
étrangères et du Commer-
ce extérieur): 23.07.2002

2) 4998 Projet de loi portant créati-
on d'une Administration de
la gestion de l'eau

Dépôt (Ministre de
l'Intérieur): 25.07.2002

3) 5000 Projet de loi concernant le
budget des recettes et des
dépenses de l'Etat pour 
l'exercice 2003 

Dépôt (Ministre du Trésor et
du Budget): 12.09.2002

4) 5001 Projet de règlement grand-
ducal relatif aux installati-
ons à câbles transportant
des personnes

Dépôt (Ministre du Travail et
de l'Emploi): 30.07.2002

5) 5002 Projet de loi  1) complétant
la loi modifiée du 12 juin
1965 sur les transports rou-
tiers 2) modifiant la loi du
28 mars 1972  concernant
1. l'entrée et le séjour des
étrangers;  2. le contrôle
médical des étrangers;  3.
l'emploi de la main d'œuvre
étrangère 3) modifiant le

code des assurances so-
ciales

Dépôt (Ministre des Trans-
ports): 01.08.2002

6) 5003 Projet de loi portant réorga-
nisation de l'Institut viti-vini-
cole

Dépôt (Ministre de l'Agricul-
ture, de la Viticulture et du
Développement rural):
01.08.2002

7) 5004 Projet de loi ayant pour ob-
jet d'autoriser le Gouverne-
ment à subventionner l'exé-
cution d'un septième pro-
gramme quinquennal d'é-
quipement de l'infrastructu-
re touristique

Dépôt (Ministre des Clas-
ses moyennes, du Tourisme
et du Logement):
05.08.2002

8) 5005 Proposition de loi visant à
modifier la loi du 28 juin
1976 portant réglementati-
on de la pêche dans les
eaux intérieures

Dépôt (Gusty Graas):
08.08.2002

9) 5006 Projet de loi relatif à la con-
struction d'un nouveau bâti-
ment administratif à Luxem-
bourg-Gare

Dépôt (Ministre des Travaux
publics): 08.08.2002

10) 5007 Projet de loi portant modifi-
cation de la loi du 15 dé-
cembre 2000 sur les servi-
ces postaux et les services
financiers postaux

Dépôt (Ministre délégué
aux Communications):
12.08.2002

11) 5008 Projet de loi portant appro-
bation de la "Vereinbarung
über die Gestattung der
Durchreise ausreisepflichti-
ger jugoslawischer Staats-
angehöriger", signée à Ber-
lin, le 21 mars 2000 

Dépôt (Ministre des Affaires
étrangères et du Commer-
ce extérieur): 13.08.2002

12) 5009 Projet de loi portant appro-
bation - de l'Accord entre le
Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg, le
Gouvernement du Royau-
me de Belgique et le Gou-
vernement du Royaume
des Pays-Bas et le Gouver-
nement fédéral de la Répu-
blique Fédérale de Yougo-
slavie relatif à la reprise et
la réadmission de person-
nes qui ne remplissent pas
ou ne remplissent plus les
conditions d'entrée ou de
séjour sur le territoire de
l'autre Etat contractant - du
Protocole sur l'application
de l'Accord entre le Gou-
vernement du Grand-
Duché de Luxembourg, le
Gouvernement du Royau-
me de Belgique et le Gou-

vernement du Royaume
des Pays-Bas et le Gouver-
nement fédéral de la Répu-
blique Fédérale de Yougo-
slavie relatif à la reprise et
la réadmission de person-
nes qui ne remplissent pas
ou ne remplissent plus les
conditions d'entrée ou de
séjour sur le territoire de
l'autre Etat contractant sig-
nés à Belgrade, le 19 juillet
2002

Dépôt (Ministre des Affaires
étrangères et du Commer-
ce extérieur): 13.08.2002

13) 5010 Projet de loi portant appro-
bation - de l'Accord entre le
Gouvernement de la Répu-
blique de Hongrie et les
Gouvernements des Etats
du Benelux (le Royaume de
Belgique, le Grand-Duché
de Luxembourg, le Royau-
me des Pays-Bas), relatif à
la réadmission des person-
nes en séjour irrégulier - du
Protocole d'application de
l'Accord entre le Gouverne-
ment de la République de
Hongrie et les Gouverne-
ments des Etats du Benelux
(le Royaume de Belgique,
le Grand-Duché de Luxem-
bourg, le Royaume des
Pays-Bas) relatif à la réad-
mission des personnes en
séjour irrégulier signés à
Luxembourg, le 23 janvier
2002 

Dépôt (Ministre des Affaires
étrangères et du Commer-
ce extérieur): 13.08.2002

14) 5011 Projet de loi portant appro-
bation de l'Accord entre les
Gouvernements du Grand-
Duché de Luxembourg, du
Royaume de Belgique et du
Royaume des Pays-Bas,
d'une part, et le Gouverne-
ment de la République Slo-
vaque, d'autre part, relatif à
la réadmission des person-
nes en situation irrégulière,
signé à Bratislava, le 21 mai
2002     

Dépôt (Ministre des Affaires
étrangères et du Commer-
ce extérieur): 13.08.2002

15) 5012 Projet de loi portant appro-
bation de la Convention eu-
ropéenne sur la promotion
d'un service volontaire
transnational à long terme
pour les jeunes, faite à
Strasbourg, le 11 mai 2000

Dépôt (Ministre des Affaires
étrangères et du Commer-
ce extérieur): 19.08.2002

16) 5013 Proposition de loi relative à
la protection des actionnai-
res minoritaires et à l'obli-
gation de lancer une offre
publique d'acquisition

Dépôt (Ben Fayot):
19.08.2002

17) 5014 Projet de loi portant modifi-
cation de la loi du 24 février
1999 autorisant l'Etat à par-
ticiper au financement de la
mise en place par le syndi-
cat SEBES d'une conduite
d'eau potable allant de

Grosbous via Mersch à
Junglinster   

Dépôt (Ministre de
l'Intérieur): 20.08.2002

18) 5015 Projet de loi relatif à la parti-
cipation du Grand-Duché
de Luxembourg à la 5ième
augmentation de capital de
la Banque de Développe-
ment du Conseil de l'Euro-
pe

Dépôt (Ministre du Trésor et
du Budget): 23.08.2002

19) 5016 Projet de loi autorisant l'ac-
quisition d'un immeuble ad-
ministratif situé à Luxem-
bourg, route d'Esch

Dépôt (Ministre du Trésor et
du Budget): 23.08.2002

20) 5017 Projet de loi relatif à la loca-
tion avec option d'achat de
deux immeubles admini-
stratifs destinés aux institu-
tions européennes

Dépôt (Ministre du Trésor et
du Budget): 23.08.2002

21) 5018 Projet de loi modifiant la loi
modifiée du 20 mars 1970
portant réorganisation de
l'administration de l'Enregi-
strement et des Domaines 

Dépôt (Ministre du Trésor et
du Budget): 23.08.2002

22) 5019 Projet de loi sur la confisca-
tion et portant modification
de différentes dispositions
du Code pénal, du Code 
d'instruction criminelle et
de différentes lois spéciales

Dépôt (Ministre de la Justi-
ce): 26.08.2002

23) 5020 Proposition de loi instaurant
un programme de délivran-
ce de médicaments à base
de cannabinoïdes

Dépôt (Renée Wagener):
28.08.2002

24) 5021 Projet de loi portant - créati-
on d'un Centre de Docu-
mentation et de Recherche
sur la Résistance modifica-
tion de la loi du 25 février
1967 ayant pour objet di-
verses mesures en faveur
de personnes devenues
victimes d'actes illégaux de
l'occupant

Dépôt (Premier Ministre):
30.08.2002

25) 5022 Projet de loi portant appro-
bation de la Convention
entre le Grand-Duché de
Luxembourg et la Républi-
que de Trinité et Tobago
tendant à éviter les doubles
impositions et à prévenir la
fraude fiscale en matière
d'impôts sur le revenu et
sur la fortune et à encoura-
ger le commerce internatio-
nal et l'investissement, sig-
née à Luxembourg, le 7 mai
2001

Dépôt (Ministre des Affaires
étrangères et du Commer-
ce extérieur): 10.09.2002
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Déi éischt Fro, déi sech am  Zesum-
menhang mat dem Chambersblat ge-
stallt huet, war déi vu sengem Bäibe-
halen. De Bureau war der Meenung,
datt an engem demokratesche Stat
d’Informatiounen iwwert d'politesch
Debatten esou komplett wéi méiglech
sollte sinn, fir datt de Bierger en con-
naissance de cause an de Wahle säi
Choix treffe kann. 

D’Chambersblat bleift also bestoen,
well et ee wichtegt Instrument an der
politescher Meenungsbildung vun ei-
sem Land duerstellt. Niewent der
Chamberstelevisioun, eisem Internet-
site an der Berichterstattung vun eiser
nationaler Press bleift de Compte ren-
du een interessant Instrument, fir den
Detail vun de politeschen Debatten no-

zekucken, an dat net nëmme fir de
Bierger, mä och fir déi verschidde 
Forces vives de la nation. Doriwwer er-
aus ass d’Chambersblat een histo-
resch wichtegt Instrument, dat deene
folgende Generatiounen et erlaabt, 
d'Beweggrënn vun eisem heitege poli-
teschen Handelen nozevollzéien. 

Déi nei Formule ass dann och zréck-
behale ginn, well se de Steierzueler
elo nëmmen nach Halschent vum Geld
kascht wéi virdrun. Net manner wéi
750.000 Euro, also eppes méi wéi 30
Millioune Frang, ginn esou agespuert.
Dat erméiglecht der Chamber, déi ver-
schidden Informatiounsmëttelen - dat
heescht, d’Chamber-TV, den Internet-
site an d’Chambersblat - haut zu
deemselwechte Präis ze maachen,

dee fréier d’Chambersblat eleng
kascht huet. 

Parallell gëtt versicht, d’Chambersblat
méi schnell erauszeginn: Huet et bis
haut alt  zwee Méint a souguer munch-
mol dräi Méint gedauert bis de Verba-
tim vun enger Sitzung nozeliese war,
da wäert elo versicht ginn, dës Zäit-
spann op ongeféier zwou bis maximal
dräi Wochen erofzesetzen. Also ee
bessere Service deemno fir de Bierger. 

Haut huet awer och de Greffe eng de-
finitiv Organisatiounsstruktur kritt. Esou
wéi d’Etüd et virun zwee Joer virge-
schloen hat, steet un der Spëtzt vun
der Verwaltung ee vun der ganzer
Chamber gewielte Generalsekretär,
deen duerch zwee vum Bureau ge-

nannten Adjointen ënnerstëtzt gëtt.
Deem neie Generalsekretär, dee mer
haut gewielt hunn, an sengen zwee
Adjointë wënsche mer eng glécklech
Hand an der Féierung vun der Verwal-
tung.  Och wëll ech vun dëser Plaz aus
dem Pierre Dillenburg, deem ech an
der leschter Chamberssitzung virun
der Summervakanz en Hommage ge-
maach hat, am Numm vun der Cham-
ber nach eng Kéier merci soen an him
eng schéi Pensiounszäit wënschen.
Wann Der domat d'accord sidd, géif
ech Iech proposéieren, datt hien den
Titel vun engem "Greffier honoraire"
vun der Chamber kritt. 

An dësem Zesummenhang sief och
nach erwähnt, datt eis laangjähreg
Mataarbechterin, d'Madame Gitty Per-

rard, hir Pensiounsrechter geltend ge-
maach huet. Ech géif Iech och hei vir-
schloen, datt si den honorairen Titel
zougesprach kritt. Sidd Dir domat
averstanen?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert. 

No dëse puer Wierder wënschen ech
eis all vill Energie a Mutt, fir datt mer
déi Ziler, déi mer eis virgeholl hunn am
Interesse vun eisem Vollek, och wäer-
ten erreechen. Ech soen Iech merci.

Déi éischt Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 15.30
heures)

Prés idence:  M.  Jean Spautz,  Prés ident
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Ordre du jour
1. Hommage à la mémoire de M. Alain Schaack, ancien Député

2. Communications 

3. Ordre du jour 

4. Dépôt d'un projet de loi 

5. Question urgente 1847 de M. Jos Scheuer relative à la pollution
bactérienne de l'eau potable 

6. 4784 - Projet de loi relative aux activités privées de gardiennage et
de surveillance

(Rapport de la Commission juridique - Discussion générale - Lec-
ture du texte du projet de loi - Vote sur l'ensemble du projet de loi
et dispense du second vote constitutionnel - Motion)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude Juncker, Pre-
mier Ministre; M. Fernand Boden, Mme Erna Hennicot-Schoepges,
MM. Michel Wolter, Luc Frieden, Mme Anne Brasseur, MM. Henri
Grethen, Charles Goerens et Carlo Wagner, Ministres; MM. Joseph
Schaack et Eugène Berger, Secrétaires d'Etat.

(Début de la séance publique à 15.30 heures)



26) 5023 Projet de loi modifiant 

1) la loi du 30 juillet 1999
concernant 

a) le statut de l'artiste pro-
fessionnel indépendant et
l'intermittent du spectacle

b) la promotion de la créati-
on artistique

2) la loi modifiée du 24 mai 1989 sur le
contrat de travail

Dépôt (Ministre de la Cultu-
re, de l'Enseignement
supérieur et de la Recher-
che): 12.09.2002

27) 5024 Projet de loi modifiant

1) la loi du 19 avril 1996 au-
torisant le Gouvernement à
participer comme membre
fondateur, à accorder une
aide financière annuelle à
la "Fondation Henri Pensis"
et modifiant la loi du 4 dé-
cembre 1967 concernant
l'impôt sur le revenu

2) la loi du 9 janvier 1998
portant transposition de la
directive 93/7/CEE du 15
mars 1993 relative à la re-
stitution des biens culturels
ayant quitté illicitement le
territoire d'un Etat membre
de l'Union européenne et
transposition de la directive
2001/38/CE du 5 juin 2001
modifiant la directive pré-
mentionnée

3) la loi du 24 juillet 2001
portant création d'un étab-
lissement public nommé
"Centre Culturel de Rencon-
tre Abbaye de Neumünster"

Dépôt (Ministre de la Cultu-
re, de l'Enseignement
supérieur et de la Recher-
che): 12.09.2002

28) 5025 Projet de loi  portant appro-
bation de l'accord de co-
production audiovisuelle
entre le Gouvernement du
Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Gouvernement
de la République fédérale
d'Allemagne, signé à Ber-
lin, le 14 juin 2002

Dépôt (Ministre des Affaires
étrangères et du Commer-
ce extérieur): 12.09.2002

29) 5026 Proposition de loi modifiant
la loi du 25 juillet 2002 por-
tant réorganisation de l'ad-
ministration du cadastre et
de la topographie

Dépôt (Norbert Haupert):
17.09.2002 

30) 5027 Projet de loi relative à la
classification, à l'emballage
et à l'étiquetage des prépa-
rations dangereuses

Dépôt (Ministre du Travail et
de l'Emploi): 20.09.2002

31) 5028 Projet de loi portant recon-
duction des mesures transi-
toires prévues à l'article 2,
paragraphe 2 de la loi du 4
novembre 1997 portant mo-
dification des articles 2, 12,
22 et 26 de la loi modifiée
du 28 décembre 1988 con-
cernant le droit d'établisse-
ment

Dépôt (Ministre des Clas-
ses moyennes, du Tourisme
et du Logement):
03.10.2002

32) 5029 Projet de loi modifiant la loi
du 31 mai 1982 concernant
les relations entre l'Etat et
l'enseignement postprimai-
re privé

Dépôt (Ministre de l'Educa-
tion nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des
Sports): 03.10.2002

33) 5030 Projet de loi relative à l'as-
surance obligatoire de la
responsabilité civile en ma-
tière de véhicules automo-
teurs

Dépôt (Ministre du Trésor et
du Budget): 04.10.2002

34) 5031 Projet de loi relatif à la con-
struction d'un bâtiment an-
nexe pour le Lycée Techni-
que du Centre à Luxem-
bourg-Dommeldange

Dépôt (Ministre des Travaux
publics): 07.10.2002

3) En date du 29 juillet 2002 la Section
de la Musique Militaire du LCGB a re-
mis la pétition N° 242 relative à l'en-
seignement musical.

En date du 6 septembre 2002 le Co-
mité Spencer a remis la pétition N° 243
- "Arrêtons la violence - Stop d'Gewalt".

4) En date du 16 septembre 2002 a eu
lieu à Copenhague une réunion des
Présidents des Commissions spécia-
lisées en affaires communautaires et
européennes des Parlements natio-
naux des Etats membres. La Chambre
des Députés a été représentée par M.
Laurent Mosar, Président de la déléga-
tion luxembourgeoise de la COSAC
(Conférence des Organes spécialisés
dans les affaires communautaires).

La XXVIème COSAC, qui s'était réunie
à Madrid du 13 au 14 mai 2002, avait
décidé, dans l'esprit du mandat de la
Convention sur l'avenir de l'Europe qui
a débuté ses travaux à Bruxelles le 28
février 2002, d'organiser des travaux
préparatoires de rédaction d'une pro-
position détaillée visant à accroître l'ef-
ficacité de la COSAC, en concentrant
davantage son activité sur le rôle des
parlements nationaux. Il est en effet in-
dispensable de rapprocher les citoy-
ens du processus de décision au ni-
veau européen en donnant aux parle-
ments la possibilité de contrôler et
d'intervenir plus efficacement sur l'ac-
tion de leurs gouvernements.

Le but de la réunion du 16 septembre
2002 était de préparer la XXVIIème
COSAC qui se déroulera du 17 au 18
octobre 2002 à Copenhague. Les
parlementaires nationaux se sont con-
certés avec le représentant du Parle-
ment européen sur le document de tra-
vail présenté par la présidence danoi-
se de la COSAC.

La délégation luxembourgeoise a sou-
ligné qu'en ce qui concerne les dif-
férents modèles de renforcement du
rôle des parlements nationaux, il n'est
pas opportun de procéder à la créati-
on d'organes nouveaux. Les parle-
ments nationaux doivent garder les
compétences dont ils disposent actu-
ellement sans les transmettre à un
nouvel organe. Par contre, il est néces-
saire d'impliquer les parlements plus
tôt dans le processus de prise de dé-
cisions. 

5) Une Conférence des Présidents des
Parlements membres de la Région Eu-
rope de l'Assemblée Parlementaire de
la Francophonie (APF) s'est tenue du
18 au 20 septembre à Chisinau
(Moldavie) pour préparer la prochaine
assemblée régionale qui aura lieu du
17 au 20 novembre 2002 à Bruxelles.
M. Jos Scheuer, qui représentait la
Chambre des Députés du Luxem-
bourg, s'y est vu confier la mission de
préparer un rapport sur le cinéma fran-
cophone européen. Les autres thèmes
qui seront traités par l'APF Europe sont
ceux de l'ouverture de l'Union Eu-
ropéenne vers de nouveaux membres
ainsi que l'avenir de la langue françai-
se dans la perspective de l'élargisse-
ment de l'Union européenne.

6) Lors de la 171e session ordinaire et
d'une session extraordinaire du Con-
seil de l'Union Interparlementaire (du
23 au 27 septembre 2002 au Centre in-
ternational des Conférences de
Genève en Suisse), l'UIP a élu son
nouveau Président en la personne de
M. Sergio Páez Verdugo, membre du
Congrès National chilien. C'est d'ail-
leurs au Chili qu'aura lieu en avril 2003
la prochaine session de l'UIP. 

C'est par le truchement de son organe
directeur que l'Union Interparlementai-
re a débattu de l'élaboration d'une
stratégie d'action parlementaire impor-
tante au financement du développe-
ment.

M. Jean Spautz, Président de la Cham-
bre des Députés, ainsi que Messieurs
les Députés Lucien Weiler, Jean-Paul
Rippinger, François Bausch et John
Schummer, Membres du Bureau, ont
assisté aux débats en se relayant dans
les différentes réunions qui ont eu lieu
souvent simultanément.

Des réunions du Groupe des Douze +
de l'Union Interparlementaire et de
l'Association des Secrétaires généraux
des Parlements ont également eu lieu. 

7) Par lettre du 24 septembre 2002 le
Secrétaire général du Parlement eu-
ropéen a fait parvenir le texte des ré-
solutions adoptées par le Parlement

européen au cours de sa période de
session du 2 au 5 septembre 2002:

- résolution sur le commerce et le
développement sous l'angle de l'éra-
dication de la pauvreté;

- position sur la proposition de décisi-
on du Conseil en vue de la conclusion,
par la Communauté européenne (CE),
de la "convention commune sur la
sûreté de la gestion du combustible
usé et sur la sûreté de la gestion des
déchets radioactifs";

- résolution sur le projet de règlement
de la Commission concernant l'appli-
cation des articles 87 et 88 du traité
CE aux aides d'État à l'emploi;

- résolution sur l'Egypte: cas de M.
Saad Eddin Ibrahim;

- résolution sur le Nigeria: affaire Ami-
na Lawal.

3. Ordre du jour
Wat déi parlamentaresch Aarbecht fir
dës Woch ubelaangt, gëtt folgenden
Ordre du jour proposéiert:

Haut de Mëtteg hu mir de Projet de loi
4784 iwwert d’Activités privées de gar-
diennage. 

Muer steet op eisem Ordre du jour de
Projet de loi 2871 iwwert de Bau vun
engem zweete Lycée technique zu Es-
ch an de Projet de loi 4978 iwwert en
aachte Fënnefjoresplang am Beräich
vum Sport. 

Iwwermuer, en Donneschden, hu mir
de Projet de loi 4977 iwwert d’Wun-
nengsbäihëllef zesumme mat der Pro-
position de loi 4908 iwwert datsel-
wecht Thema. 

Den Här Rippinger freet d’Wuert zum
Ordre du jour.

■ M. Jean-Paul Rippinger (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir waren en Donneschdeg an
der Conférence des Présidents
saiséiert mat enger Motioun, déi erab-
ruecht ginn ass vun der sozialistescher
Fraktioun, plus particulièrement vum
Här Jean Asselborn déposéiert ginn
ass, iwwert den Irak. Mir woussten zu
deem Zäitpunkt, dass d’Mme Ausse-
minister mat dem Grand-Duc op enger
Statsvisite wär an Tschechien. Zu de-
em Zäitpunkt konnte mir net soen, ob
mir kënnten dës Woch déi Motioun hei
an der Chamber évacuéieren. 

D’Mme Ausseminister huet eis awer
wësse gedinn, dass se en Donnesch-
deg extra erëm géing kommen an dis-
ponibel wär, fir zu där Irak-Motioun vun
der sozialistescher Fraktioun Stellung
ze huelen. 

Wann d’Chamber also d’accord ass, fir
hiren Ordre du jour ze modifiéieren an
deem Sënn, datt mir en Donneschdeg
de Mëtteg direkt déi Motioun géingen
huelen an duerno d’Gesetz iwwert de
Logement, sou wéi et virgesinn ass.
Wann d’Chamber domat d’accord ass,
an och den Här Asselborn. Ech men-
gen iwwregens d’Mme Ausseminister
huet mat him geschwat, an ech pré-
supposéieren säin Accord an och dee
vu senger Fraktioun. Mir wären dann
also d’accord an der Chamber déi
Irak-Motioun ze diskutéieren, sou wéi
eist Reglement et virgesäit. D’Mme
Ausseminister wär dann disponibel a
kéim aus Tschechien erëm, fir dozou
Stellung ze huelen. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Den Här Luci-
en Weiler huet d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Här
President, mir hunn näischt dogéint,
dass déi Motioun en Donneschdeg op
den Ordre du jour kënnt. Dat ass ganz
gutt esou. Mee, wa mir den Ordre du
jour awer elo scho musse modifizéie-
ren, well ebe gewëss Contrainten do
sinn, da solle mir awer fir éischt emol
den Ordre du jour, dee mir haten, re-
spektéieren an dès lors géif ech pro-
poséieren, dass déi Motioun um
Uschloss vun deene Projeten, déi mir
fir en Donneschdeg virgesinn hunn,
géif diskutéiert ginn.

■ M. le Président.- D'Wuert huet
den Här Jean Asselborn.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Här President, ech sinn dës Kéier net,
wéi fréier alt emol, mam Här Weiler
d’accord. Ech sinn éischter mam Här
Rippinger d’accord, dass een déi Mo-
tioun virhëlt, sou wéi dat ofgemaach
ass, och mat der Mme Ausseminister,
well et jo wichteg ass, dass si och hei
am Parlament present ass. Si hätt Zäit
um halwer dräi hei ze sinn, huet si mir
gesot. Duerfir géing ech mengen,
dass et gutt wär, wann dat um halwer
dräi en Donneschdeg géif op den Ord-
re du jour kommen. 

■ M. le Président.- Wann dat esou
ass, dann ass all Mënsch domat d’ac-
cord. 

(Hilarité)

Wa si nëmme kann um halwer dräi hei
sinn, dann et jo awer kloer, mir kënnen
dann net aneschters soen.

Den Här Minister Boden huet d’Wuert.

■ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du
Logement.- Här President, ur-
sprünglech war virgesinn, datt de Pro-
jet de loi iwwert de Wunnengsbau sollt
mëttwochs kommen.

■ M. le Président.-  Jo.

■ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du
Logement.- D’Mme Brasseur huet
mech gefrot, ob si kéint mëttwochs déi
Projeten iwwert den Enseignement
maachen. Ech war domat d’accord an
hu gesot, ech hätt donneschdes och
eng Obligatioun a misst eng gewëssen
Zäit fortgoen. Et ass mir versprach
ginn, datt spéitstens bis halwer siwen
an der Chamber iwwert dee Projet
géing diskutéiert ginn. 

Ech géif dofir bieden, och deenen ane-
re Leit hir Contrainten zur Kenntnis ze
huelen. A wann d’Mme Polfer extra aus
Tschechien erëm kënnt, da brauch se
jo net esou an der Hetz hei an d’Cham-
ber ze kommen. Ech mengen, dass
een d’Irak-Motioun soll zum Schluss
vun där Chamberssëtzung diskutéie-
ren, wann de Projet de loi vun dem
Wunnengsbau, deen och e wichtege
Projet de loi ass, gestëmmt ass.

■ M. le Président.- Här Asselborn.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Ech mengen, dee probable Konflikt am
Irak kënne mir schlecht verleeën, wann
e sollt antrieden. Vu dass et e seriöse
Problem ass, géif ech mengen, et sollt
ee sech wierklech un dat halen, wat of-
gemaach ass tëschent der Aussemini-
stesch an deem, deen déi Motioun
hannerluegt huet.

■ M. le Président.- Här Rippinger.

■ M. Jean-Paul Rippinger (DP).-
Här President, ech muss Iech éierlech
soen, fir mech ass et egal, ob deen ee
fir d’éischt oder duerno schwätzt. Ech
géing proposéieren, dass déi zwee Mi-
nistere sech géinge concertéieren a
sech ofschwätzen, sou wéi dat ënner
Kolleegen, de Fall sollt sinn, …

(Interruption)

… an der Chamber da matdeelen a
wat fir enger Reiefolg se wéilte schwät-
zen.

(Interruption)

Ech weess elo scho wat kënnt: Mir si
souverän, fir ze décidéieren, wien a
wat. Ech muss Iech soen, mir ass dat
esou breet ewéi laang. D’Mme Ausse-
minister ass disponibel. Wann den Här
Boden gäre vir kënnt, da soll e virkom-
men. Da kënnt d’Mme Ausseminister
duerno. Mir ass dat wierklech an och
eiser Fraktioun ganz egal. 

Ech hat éischter d’Impressioun, wéi
wann déi Irak-Motioun, déi jo schonn
eng Zäitche virläit, mir déi net konnten
haut op eisen Ordre du jour huelen.
Wichteg ass, dass se evakuéiert gëtt.
Ob mir se elo virhuelen oder um Enn
vun der Sitzung, dat ass zimlech egal.
Ech sinn och d’accord, wann den Här
Boden drop hält fir virzekommen, dass
mir säi Projet virhuelen an d'Motioun
dann duerno diskutéieren.

■ M. le Président.- Här Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech muss

soen, dat ass jo schonn e ganz kome-
sche Virgang, dee mir hei erliewen. 

(Interruption)

Firwat sidd Dir dann esou nervös Här
Rippinger? Loosst dach emol d’Leit
schwätzen.  

(Interruption)

Et ass net iergendeng Motioun Här
Rippinger, wëll ech Iech drop hiwei-
sen.  Et ass eng Motioun, déi eng ex-
trem grouss politesch Envergure huet,
immens wichteg ass, an déi mir méi
wichteg ass, wéi d'Terminschwiereg-
keete vun zwee klenge Lëtzebuerger
Ministeren. 

(Protestations)

Ech fannen dat et hei ëm e grousse
Konflikt geet.

(Interruptions diverses et coups de
cloche de la Présidence)

Här President, ech wëll dat hei soen.
Egal iwwer wat fir eng Motioun, datt
mir an dëser Chamber diskutéieren,
…. 

(Interruption)

Hunn ech d’Wuert Här President oder
den Här Rippinger?

■ M. le Président.- Ech fannen déi
nei Sessioun, déi geet ganz gelungen
un.

■ M. Robert Mehlen (ADR).- Dat
ass wouer.

■ M. le Président.- E Sträit opze-
féiere wéinst enger Reiefolg vun en-
gem Ordre du jour!

■ M. Robert Mehlen (ADR).- Dir
hutt Recht, Här President.

■ M. le Président.- Wann d'Mini-
steren do sinn, kënne se äntweren. A
wa Si sech ënnerteneen arrangéieren,
dass et méi spéit ass, dann ass et méi
spéit. Wichteg ass, dass se dee fest-
gesatenen Dag diskutéiert gëtt.. 

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wëll Iech
drop hiweisen, dass leschten Donne-
schdeg d’Conférence des Présidents
den Ordre du jour festgehalen huet.
Deen Ordre du jour hu mir schonn eng
Kéier geännert, wou mir telefonéiert
kritt hunn iwwert de Weekend, fir en iw-
wer Bord ze geheien. Dat ass dat
éischt. 

Dat zweet ass, dass entre-temps deen
Deputéierten, deen déi Motioun agere-
echt huet, sech mat där zoustänneger
Ministesch arrangéiert huet, fir déi Mo-
tioun op den Ordre du jour ze setzen.
Anscheinend ass dat och elo net ge-
nehm. Drëttens, mengen ech, dass bei
enger Motioun d’Chamber eng Mee-
nung ausdréckt par rapport zu der Re-
gierung, mee da fannen ech awer,
dass dat mannst ass, wa mir schonn
no jiddferengem senge Wënsch
heibanne kucken, dass och gekuckt
gëtt, no de Wënsch vun deenen een-
zelne Fraktiounen an dëser Chamber.
Et huet nach kee gefrot, ob et zum
Beispill deenen eenzelne Spriecher an
de Fraktiounen, déi zoustänneg si fir
dee Ressort, och geet. 

Ech mengen, dat ass mindestens esou
vill wäert, fir dat ze diskutéieren, wéi
datt mir elo hei nëmmen driwwer dis-
kutéieren op eenzel Ministere grad Zäit
hunn an dëst Parlament ze kommen, fir
iwwer eppes mat ze diskutéieren, wou
se eigentlech am Fong net bräichten
hei ze sinn, menger Meenung no, well
hei geet et drëm, datt d’Chamber eng
Meenung ausdréckt zu engem
schwéierwiegende Konflikt.

■ M. le Président.- Den Här
Krecké.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här President. Ech stelle fest, dass déi
zwee Ministeren um halwer dräi dispo-
nibel sinn. Et ass un der Chamber ze
décidéieren, mat wat dass mir ufän-
ken, net un de Ministeren. 

Dem Här Boden kann ech d’Assuran-
ce ginn, mir hunn e Modell 2 virgesi fir
de Logement an hu souwéisou nëmme
limitéiert Zäit fir déi Motioun. Dir wësst,
dass e Spriecher 5 Minutten huet. Et
kann ee sech liicht ausrechnen, dass
et net iwwer eng hallef Stonn erausge-
et. Ech gleewen net, dass déi hallef
Stonn Iech rett. Virun halwer siwen ass
déi Sitzung hei eriwwer an dofir pro-
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poséieren ech Iech bei där Propos
vum Här Rippinger ze bleiwen. Mir fän-
ken u mat der Irak-Motioun. D’Cham-
ber soll dat décidéieren. An duerno,
déi Décisiounen déi ustinn iwwert de
Logement. An dat en toute sérinité ze
maachen. Da brauch keen eng Zack
aus der Kroun hei ze verléieren. Mir
sollen dat an aller Rou maachen, Här
President.

■ M. le Président.- Här Weiler.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Déi
Diskussioun hei ass jo elo scho relativ
peinlech. Mir hunn en Ordre du jour
gehat. De Logementsprojet vum Här
Boden steet als éischten um Ordre du
jour. Mir hunn elo eng Motioun vun de
Sozialisten iwwert den Irak. Ech hu
proposéiert gehat, fir d’éischt de Pro-
jet vum Här Boden ze huelen an duer-
no d’Motioun. Den Här Rippinger huet
gesot, dass en domatter kéint liewen,
dass en domat d’accord wär. Also hu
mir zwou Proposen hei virleien. 

Här President, loosst elo ofstëmmen,
an dann hu mir en Ordre du jour.

■ M. le Président.- Mir stëmme
par main levée of iwwer déi Proposi-
tioun déi den Här Rippinger gemaach
huet. 

Vote

Wie mat där Propositioun d’accord
ass, ass gebieden d’Hand an d’Luucht
ze hiewen.

(Interruptions)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-  Här
President, wat ass dann d'Propositioun
vum Här Rippinger?

■ M. le Président.- En hëlt den Or-
dre du jour un, wéi en hei ass mat der
Zugab, dass um halwer dräi mer mat
der Motioun ufänken.

Ech fuere mam Vote weider.

Wien ass dergéint? 

Et besteet keen Zweifel, d’Majoritéit
ass derfir. Den Ordre du jour ass esou
ugeholl, dass mir um halwer dräi mat
der Motioun ufänken.

Dir Dammen an Dir Hären, d’Sitzung
geet weider.

Den Här Grethen freet d’Wuert.

4. Dépôt d'un projet de loi

■ M. Henri Grethen, Ministre des
Transports.- Ech sinn duerch Arrêté
grand-ducal vum 20. September 2002
autoriséiert e Gesetzesprojet ze dé-
poséieren, wat d'Gesetz vum 10. Mee
1995 iwwert d'Gestioun vun der Infra-
structure ferroviaire ofännert.

- Projet de loi 5032 modifiant la loi du
10 mai 1995 relative à la gestion de
l'infrastructure ferroviaire.

■ M. le Président.- D'Chamber
hëlt Akt vum Dépôt vun engem Projet
de loi duerch den Här Minister
Grethen. De Projet gëtt un déi zoustän-
neg Instanze weidergeleet.

Mir kommen elo zur Question urgente
vum Här Jos Scheuer iwwert d'Drénk-
waasserverschmotzung.

(Brouhaha général)

Den Här Innenminister Wolter hëlt Stel-
lung derzou. Den Här Scheuer huet
fënnef Minutten Zäit an den Här Mini-
ster zéng Minutten, fir drop ze äntwer-
ten. Den Här Scheuer huet Wuert.

5. Question urgente 1847
de M. Jos Scheuer relative
à la pollution bactérienne
de l'eau potable

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Merci,
Här President, et ass keng Fro iwwert
d'Drénkwaasserverschmotzung zu
Iechternach, et ass eng Fro iwwert
d'Drénkwaasserverschmotzung zu
Lëtzebuerg, et geet iwwert dat Lokaalt
eraus.

D'Drénkwaasserversuergung ass no
engem komplizéierte System opge-
baut. Eng ganz Serie vu Gemengen
hunn eng eege Waasserversuergung.
Deelweis si Syndikater zoustänneg.
Deelweis ginn an dat Leitungsnetz
dann nach eenzel Quelle mat
agespeist. Kee kann eng Garantie
ginn, datt net an deen een oder an
deen anere System Bakterien erakom-

men, datt eng Verseuchung stattfënnt,
datt eng Veronrengegung stattfënnt.
Och eng Duebelversuergung, och eng
Duebelofsécherung gëtt keng absolut
Garantie. Ech wëll betounen, datt vill
Gemengen, dorënner déi Iechternach-
er, bereet sinn, fir eng Duebelversuer-
gung vun hire Leit mat Drénkwaasser
ze plangen an an d’Wee ze leeden.
Bon, a leschter Zäit ass et elo zu enger
ganzer Serie vu Pollutioune komm. Déi
Pollutioune suerge fir eng ganz grouss
Onrou ënnert der Bevölkerung. D’Ver-
schmotzung vum Drénkwaasser erregt
ëmmer Aangscht bei de Leit. Dat kann
een net trivialiséieren. Dat dierf een net
trivialiséieren. Do muss ee seriö op déi
Froen äntwerten, déi sech stellen.
Dowéinst meng Fro un den Innemini-
ster: A wat fir enge Gemenge si bakte-
riell Pollutioune a leschter Zäit festge-
stallt ginn? Kann de Minister konfir-
méieren, datt et sech dobäi ëm Koli-
bakterien handelt, respektiv kënnen
nach aner Facteuren an där Pollutioun
do matspillen? Wat sinn d’Ursaachen
oder déi méiglech Ursaache vun esou
Pollutiounen? An natierlech dorun
uschléissend: Wat fir en Impakt kën-
nen esou Pollutiounen op d’Consom-
mateuren huelen, a wéi kann ee sech
dergéint wieren? Wat fir eng Preventio-
unsméiglechkeeten hunn d’Gemen-
gen, respektiv huet de Stat?

Dann déi lescht Fro, déi geet awer iw-
wert dat do eraus. D’Gemengen mus-
sen hir Leit informéieren, or verfügen
se net iwwert déi Servicer, déi de Stat
huet, fir d’Leit a Kenntnis ze setze vun
dem Impakt vun esou Pollutiounen op
déi eenzel Leit, an zwar op d'Risiko-
gruppen, dann awer och op d’Allge-
mengheet. Dat féiert derzou, datt
munchmol Panik ausbrécht. Dat féiert
awer och derzou, datt et erofgespillt
gëtt. D’Gemenge sinn net à même, fir
déi Informatiounen un hir Bierger wei-
der ze ginn, déi gebraucht ginn um
wëssenschaftlechen Niveau, um me-
dezineschen Niveau a souguer um
techneschen Niveau. 

Déi lescht Fro ass déi hei: Wéi gedenkt
de Minister eng Kollaboratioun të-
schent de Gemengen an tëschent dem
Stat um Niveau vun der Informatioun
virzegesinn?

■ M. le Président.- D’Wuert huet
den Här Innenminister Michel Wolter.

■ M. Michel Wolter, Ministre de
l'Intérieur.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, déi verschidde Froen,
déi den Här Scheuer gestallt huet,
wéilt ech folgendermoosse beäntwer-
ten.

Déi lescht Wochen huet dem Innenmi-
nistère säi Waasser- an Ëmweltlabora-
toire, deem seng Missioun et ënner
anerem ass offiziell Kontrolle vun den
Analyse vum Drénkwaasser duerchze-
féieren, dat vum hoffentlech Réseau
verdeelt gëtt, a verschiddene Gemen-
ge bakteriologesch Verschmotzunge
vu Waasser festgestallt.

Esou wéi een dat an der Press konnt
noliese war dëst de Fall an de Gemen-
ge Jonglënster, Manternach, Lëntgen
an Iechternach. An dësem prezise Fall
huet d’Waasser Colibakterien entha-
len, a méi genau Colibakterien, déi e
fäkalen Ursprung hunn, ënner anerem
sou genannt "Escherichia Coli". D’Pre-
senz vun esou Bakterien am Waasser
mécht Drénkwaasser ongëeegent fir
jiddfer direkte Verbrauch.

Verschidde Colibakterien, ënner ane-
rem den Typ 157, sinn nämlech verant-
wortlech fir schwéier Gastroentériten.
Hir Presenz léisst des Weideren op d’-
Optriede vun enger ganzer Rei anere
krankheetserregende Mikroorganisme
schléissen, wéi zum Beispill Viren,
aner Type vu Bakterien ewéi Salmonel-
len oder Shigellaen oder awer Eenzel-
zeller, wéi "Giardia Lamblia" oder
"Kriptosporiden" D’Presenz vun esou
Mikroorganisme stellt eng reell Gefor
fir Puppelcher a Persoune mat engem
geschwächten Immunsystem duer, wéi
zum Beispill chronesch krank oder al
Leit.

Esou bakteriologesch Pollutiounen
entstinn am Allgemengen duerch eng
direkt Contaminatioun vum Drénk-
waasser duerch Uewerflächewaasser.
D'Uewerflächewaasser transportéiert
nämlech déi virdru genannte Bakterien
a ganz grousser Zuel. Et gëtt verschid-
de Méiglechkeeten vun esou enger di-
rekter Contaminatioun, esou zum Beis-
pill eng strukturell Schwächt um Ni-
veau vum Captage oder an enger

Drénkwaasserleitung kënnen d'Ur-
saach vun esou enger direkter Infiltra-
tioun sinn.

Des Weidere kënnt et vir, datt Drénk-
waasser duerch e private Pëtz oder
eng Reewaassernotzanlag ver-
schmotzt gëtt, wann de Waasserdrock
op der Säit vum privaten hausinterne
Réseau duerch iwwerhéichten Drock
an den öffentlechen Drénkwaasserré-
seau eran dréckt. Schlussendlech
kann et sech och ëm en natierleche
Phenomeen handelen, dann, wann
eng Oder am Fiels fräigespullt ginn
ass no engem kräftege Reen, well
dann d’Waasser ze vill schnell an
d'Nappe phréatique infiltréiert, déi d’-
Quell mat Waasser versuergt.

Den neie Règlement grand-ducal iw-
wert d'Drénkwaasser, deen an dësen
nächsten Deeg wäert am Mémorial
veröffentlecht ginn, gesäit eng Rei vu
Mesurë vir, déi, esouwäit wéi dat méig-
lech ass, verhënnere sollen, datt esou
Situatiounen sech widderhuelen. Laut
dësem Text, dee schonns den 8.
Mäerz vum Regierungsrot approu-
véiert ginn ass, an duerno vum Stats-
rot a vun deene verschiddene Beruff-
schambere begutacht ginn ass, sinn
all d'Waasserdistributeuren: d'Gemen-
gen oder d'Syndikater, verflicht hir
Drénkwaasserréseauen engem Audit
ze ënnerwerfen, deen en technesch
detailléierten Dossier begräift, dee vun
der Quell bis zum Konsument geet.
Mat enger Risikoanalys an engem Plan
d’urgence, deen a Gang muss gesat
ginn am Fall, wou esou eng Pollutioun
virkënnt.

Meng Servicer stinn da selbstver-
ständlech deene verschiddenen Ac-
teuren zur Verfügung, fir se bei der
Elaboratioun vun dësen Dokumenter
ze ënnerstëtzen. Ech géif nach gären
ënnersträichen, datt eise Waasser- an
Ëmweltlaboratoire ëmmer am Fall vun
enger Kris enk mat den zoustännegen
Autoritéiten zesummeschafft, fir d'Pro-
blemer ze léisen.

Wat elo nach d’Informatiounsmoyene
betrëfft, stellt den Innenministère am
Prinzip - an zu Iechternach war dat
och de Fall - de Gemengen eng zwee-
sproocheg Circulaire mat verschidde-
ne Recommandatiounen zur Verfü-
gung. Et ass dann un dem Waasser-
distributeur ze décidéieren, iwwer wat
fir e Wee si oder hien hire Leit dës In-
formatioun zoukomme léisst. Mir roden
hinnen des Weideren ëmmer, d'Bierger
duerch geschriwwen a geschwate
Press ze informéieren.

Wéi den Här Scheuer scho richteg am
Punkt siwe vu senger Fro bemierkt hu-
et, läit d’Drénkwaasserversuergung an
der Responsabilitéit vun eise Gemen-
gen. Ganz generell muss ee soen, datt
et waasserpolitesch Sënn mécht, datt
een als gudden Distributeur preventiv
Moossnamen ergräift, fir all Pollutioun
vun där Zort ze évitéieren, an datt
deen haut komplexen a sensiblen
Domän eng professionell Gestioun ver-
laangt. Ech kann also nëmmen nach
eng Kéier, wéi ech dat schonn oft ge-
maach hunn, eise Gemenge roden
sech a gréissere Strukturen, spréch
d’Gemengesyndikater, zesummen ze
doen, fir eng optimal Waasserversuer-
gung ze garantéieren. An esou Struk-
ture fënnt een dann eng Noutléisung,
wann emol eng Quell verseet. Ech
soen Iech merci fir Är Opmierksam-
keet.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Dee Punkt wier
dann domadder ofgeschloss, a mir
kommen elo zur Diskussioun vum Pro-
jet de loi 4784 iwwert d’Activités pri-
vées de gardiennage et de surveillan-
ce. Et si schonn agedroen déi Häre
Mosar, Klein, d’Madame Beissel, den
Här Henckes, d’Madame Wagener an
den Här Urbany. 

D’Wuert huet elo de Rapporteur vum
Projet de loi, den honorabelen Här Pa-
trick Santer.

6. 4784 - Projet de loi rela-
tive aux activités privées
de gardiennage et de sur-
veillance
Rapport de la Commission juridique

■ M. Patrick Santer (CSV), rap-
porteur.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, eng vun den Haaptauf-
gabe vum Stat ass ëmmer gewiescht,
fir d'Sécherheet vun senge Bierger zu
suergen. Och wann d’Sécherheet eng
Charakteristik vun der staatlecher Sou-
veränitéit ass, si privat-kommerziell In-
itiativen an d’Liewen geruff ginn, fir
zousätzlech preventiv Sécherheets-
moossnamen unzebidden. Et gong bei
dëse privaten Initiativen net drëms op
Onzoulänglechkeete vu staatlecher
Säit beim Ausdroe vu sengen Aufga-
ben hinzeweisen. Déi privat Sécher-
heetsgesellschafte bidde vill méi e
personaliséierte preventive Service un,
wéinst méi héije Risikostrofdoten, ob
dëse méi héije Risiko reell ass oder
och net. 
D’Servicer vun de private Sécher-
heetsgesellschaften ënnerscheede
sech also vun den Aufgabe vum Stat,
andeem se nëmmen e preventive Cha-
rakter hunn, an andeem se nëmme pri-
vat-, an oder kommerziell Intérête be-
schütze sollen. Fir esouwuel Clienten a
Salariéë vu private Sécherheetsgesell-
schafte géint ee Manktum u Professio-
nalissem oder Seriö vun esou Gesell-
schaften ze schützen, huet de Gesetz-
geber duerch e Gesetz vum 6.Juni
1990 den Accès zu esou engem Beruff
reglementéiert. 
Beim Gesetzesprojet 4784, dee mer
haut wäerten ofstëmmen, ersetze mer
d'Gesetz vum 6. Juni 1990. Ëmmer méi
brutal Iwwerfäll, mat der Uwendung
vun ëmmer méi staarke Waffen a
Sprengstoff, déi zu schwéiere Verlet-
zungen an och trageschen Doudesfäll
bei de Salariéë vu Sécherheetsfirmaen
a Passante gefouert hunn, hunn et
noutwendeg gemaach, dat den Accès
zum Beruff vun de Sécherheetsgesell-
schaften, iwwerduecht a preziséiert
huet misse ginn. De Projet de loi 4784
versteet sech also als en Instrument,
dat besonnesch den Accès zum Beruff
vun enger Sécherheetsfirma duerch
eng bestëmmten Unzuel vun Oploe
konditionéiert. Folgend Aktivitéite falen
ënnert de Gesetzesprojet : 

1. D’Iwwerwaachung vun Immobilien a
Biens immobiliers, 

2. d’Gestioun vun Alarmsystemer, 

3. d’Geld- an d’Wäerttransporter, a

4. de Persouneschutz. 

De Persouneschutz ass duerch Amen-
dement vun der Commission juridique
an de Gesetzesprojet komm. D’Kom-
missioun hat och nach wollten d’Perso-
unekontrollen, déi am Kader vun öf-
fentleche Manifestatiounen, wéi Con-
certen oder sportlech Aktivitéite statt-
fannen, an de Projet de loi mataban-
nen. De Statsrot huet awer eng Oppo-
sition formelle géint dës lescht Auswei-
dung vum Projet gemaach a bemän-
gelt, dass eise Virschlag, deen zwar
vun der belscher Législatioun in-
spiréiert wor, onkloer Kritären an Ak-
ten, ënnert deenen eng Persounekon-
troll kënnt duerchgefouert ginn, fest-
leet. D’Kommissioun huet dëser Oppo-
sition formelle Rechnung gedroen, mä
ass awer nach ëmmer der Meenung,
dass esou Persounekontrolle musse
reglementéiert ginn. An deem Sënn,
reechen ech elo eng Motioun an, déi
d’Regierung invitéiert, separat an en-
gem Gesetzesprojet dës Persoune-
kontrollen ze reglementéieren. 

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que les organisateurs de
manifestations publiques, notamment
dans le domaine sportif ou culturel, re-
courent régulièrement à des entrepri-
ses privées de gardiennage et de sur-
veillance pour assurer la surveillance
et la protection des personnes dans le
cadre du maintien de la sécurité;
- considérant que la législation luxem-
bourgeoise actuellement applicable
ne réglemente pas spécifiquement
cette activité assurée par des entrepri-
ses privées,
- considérant que le silence de loi peut
s'avérer problématique en termes de
sécurité juridique et de protection des
libertés individuelles dont notamment
le droit au respect de la vie privée;
- considérant que dans le cadre des
travaux portant sur le projet de loi
n°4784 relative aux activités privées
de gardiennage et de surveillance, la
Commission juridique a reconnu la né-
cessité d'une réglementation de l'ac-
tivité précitée;

- considérant que la loi belge du 10
avril 1990 sur les entreprises de gar-
diennage, les entreprises de sécurité
et les services internes de gardienna-
ge, telle qu'elle a été modifiée, régle-
mente la surveillance et le contrôle de
personnes dans le cadre du maintien
de la sécurité dans les lieux accessi-
bles au public;

invite le Gouvernement

- à élaborer un projet de loi visant à ré-
glementer l'activité de surveillance et
de protection des personnes, exercée
par des entreprises privées, dans le
cadre du maintien de la sécurité dans
les lieux accessibles au public.

(s.) Patrick Santer, Simone Beissel, Xa-
vier Bettel, Laurent Mosar, Lucien Wei-
ler.

Eng lescht Prezisioun iwwert den
Uwendungsberäich vum Projet de loi
gouf laang a breet an der Kommissio-
un diskutéiert. De Projet de loi fënnt
nëmmen Uwendung, wann déi Ac-
tivités de gardiennage et de surveillan-
ce fir Drëttpersounen ausgefouert
ginn. Besonnesch ënnersicht goufen
hei d'Méiglechkeete fir eng Gesell-
schaft oder eng Persoun, fir selwer
Geld oder aner Wäertsaachen ze
transportéieren. Wann esou eng Trans-
portaktivitéit vum Stat, enger Verwal-
tung oder engem Etablissement public
ausgefouert gëtt, muss een op d’Ge-
setz vum 19. Mäerz 1988 verweisen.
Dëst Gesetz werft awer zwee Proble-
mer op: 

1. Et applizéiert sech nëmmen op d’E-
tablissements publics, déi beim
Akraafttriede vun deemselwechte Ge-
setz bestanen hunn. d’Spuerkeess,
d’Post an d’Zentralbank falen also net
drënner. 

2. D'Gesetz vum 19. Mäerz 1988 ge-
säit vir, datt e Règlement grand-ducal
ka bestëmmte Sécherheetsmoossna-
me virgesinn. Ech zitéieren: "Pour les
instituts et services manipulant des
fonds". Esou e Règlement grand-ducal
ass awer bis elo ni geholl ginn. 

Dofir wäert elo d’Regierung d’Gesetz
vum 19. Mäerz 1988 op all Etablisse-
ment public ausweiden, an déi spezi-
fesch Sécherheetsmoossnamen an
engem Règlement grand-ducal festha-
len. 

Am  Privatsecteur, besonnesch op der
Finanzplaz, gi Geld- a Wäertsaachen
an der Praxis ëmmer duerch Sécher-
heetsgesellschaften duerchgefouert.
D’Kommissioun huet d'Meenung ver-
trueden, datt wann dëse Gesetzespro-
jet den Accès zu den Activités privées
de gardiennage et de surveillance re-
glementéiert, der Philosophie an der
Struktur vum Projet net géif Rechnung
gedroe ginn, wa mer och géifen déi
vun eegen Initiativ ausgedroen Akti-
vitéite mat hei abezéien. 

D’Struktur vum Gesetz ass déi folgend:
Fir d’éischt ginn déi allgemeng Bedin-
gunge festgeluegt, fir eng Activité de
gardiennage et de surveillance aus-
üben ze kënnen. An de Sektiounen II
bis IV gi fir bestëmmten Aktivitéite wei-
der speziell Oploe virgesinn. D’Sektio-
un VI gesäit d’Obligatioun, déi ver-
schidde Clienten, déi sech u Geld-
transporteuren wenden, mussen erfël-
len. D'Dispositions pénales ginn a der
Sektioun VII geregelt, an d'Akraafttrie-
de vum Gesetz an der Sektioun VIII. 

Wat déi allgemeng gülteg Bestëmmun-
gen ugeet, huet d’Kommissioun de Sy-
stem vun der duebler Autorisatioun
gutt geheescht. Den Interesséierte
muss souwuel eng Autorisatioun vum
Mëttelstandsminister, ënnert dem Ge-
setz vum 28. Dezember 1988, wéi eng
Autorisatioun vum Justizminister vir-
weise kënnen. Esou e System, deen et
erlaabt bei den Interimsgesellschaf-
ten, wou een eng Autorisatioun vum
Justizminister, dem Mëttelstandsmini-
ster an eng Autorisatioun vum Aar-
bechtsminister brauch, ass vum Stats-
rot a Fro gestallt ginn, dee gemengt
huet, datt d’Autorisatioun vum Justiz-
minister iwwerflësseg wier. Deem ass
awer net esou. 

Wann de Mëttelstandsminister éischter
déi berufflech Kenntnisser, also d’Ex-
périence professionnelle an d’Honora-
bilitéit vum Requérant iwwerpréift, be-
gräift d’Autorisatioun vum Justizmini-
ster den interne Fonctionnement vum
Betrib an d’Honorabilitéit vum Perso-
nal. An der Praxis ass et méiglech
oder wäert et méiglech sinn, dës zwou
Autorisatiounsprozedure parallell lafen
ze loossen, och wann de Justizminister
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seng Autorisatioun nëmme gëtt, wann
déi vum Mëttelstandsminister virläit. 

Deejéinegen, deen eng Sécherheets-
firma bedreiwen oder Sécherheetsakti-
vitéiten ausübe wëllt, muss eng De-
mande un de Justizminister reechen.
Folgend Informatioune mussen dra
stoen : D’Identitéit vum Requérant,
wann et eng Gesellschaft ass, d’Statu-
te vun der Gesellschaft, an e Casier
vun den Dirigenten, d’Beschreiwung
vun den Aktivitéiten, d’Opstellung vun
den technesche Moyenen, d’Lëscht
vum Personal, d’Beschreiwung vun
der Uniform, d’Beschreiwung vum
Spezimen vun der Carte de légitimati-
on, déi d’Personal ëmmer muss virwei-
sen, an de Reglement de service. Do-
niewent musse spezial Bedingungen
erfëllt ginn. Ech wäert duerno nach ku-
erz op déi zréckkommen. 

D’Autorisatioun gëtt fir fënnef Joer aus-
gestallt, a kann ëmmer fir fënnef Joer
verlängert ginn. D’Autorisatioun muss
zréckgezu ginn, wann de Requérant
sech net un d’Gesetzer hält, wann en
d'Bedingungen, déi an der Autorisatio-
un kënne festgehale ginn, net méi er-
fëllt, oder wann d'Bedingunge wat Per-
sonal, technesch Moyenen oder déi
professionell Honorabilitéit net méi er-
fëllt sinn. 

Ech wëll kuerz op dräi vun deenen all-
gemeng gültege Bedingungen zréck-
kommen: 

1. D’Lëscht vum Personal. Et si hei déi
Salariéen, déi sech ëm d'Sécherheet-
saktivitéiten bekëmmeren. Also sinn
dovunner ausgeschloss d’Sekretärin-
nen, d’Kontablen oder d'Juristen. Dëst
Personal muss vum Justizminister
agrééiert ginn. Well et jo net viraus ze
gesinn ass, ob een iwwerhaapt eng
Autorisatioun kritt, ass et méiglech an
engem éischte Stadium, eng Autorisa-
tion de principe ze kréien, op där een
dann dat néidegt Personal astellt, an
déi noutwenneg technesch Moyene
keeft. Dës Autorisation de principe
schaaft awer keen Droit acquis op
d’Ausstellung vun der definitiver Auto-
risatioun, déi als eenzeg ka vum Geri-
icht attackéiert ginn. An enger Entre-
vue mam Aarbechtsminister gouf der
Kommissioun och bestätegt, datt een
op Aarbechtsverträg, sous conditions
suspensibles, an eisem Fall, d’Ausstel-
le vun der definitiver Autorisatioun,
kann zréckgräifen.

2. D’Uniformen. D’Uniform däerf net
mat där vun der Polizei verwiesselt
ginn. D’Uniform kann an engem Fall,
deen op d’Propos vum Justizminister
an de Projet de loi mat agebaut gouf a
vum Statsrot guttgeheescht gouf, net
gedroe ginn. Wann e Geldtransport
vun engem banaliséierten Auto be-
gleet gëtt, brauch deejéinegen, deen
am banaliséierten Auto fiert, keng Uni-
form ze droen. Et wier jo absurd ge-
wiescht, banaliséiert Autoen zouze-
loossen, wéi dat elo schonn de Fall
ass, an eng Uniform zur selwechter
Zäit virzeschreiwen. 

3. De Règlement de service: De Règle-
ment de service ass dat vum Justizmi-
nister agrééiert Dokument, dat festhale
soll, wéi d’Sécherheetspersonal sech
muss verhalen. D’Prinzipië vun der lé-
gitime défense, vum Secret profes-
sionnel, d’Referenzpersoun am Nout-
fall, d’Koordinatioun vun der Police,
den Ëmgank mat de Waffen, mussen
ënner anerem dra festgehale ginn. Et
muss een ervirhiewen, datt wat de Ge-
brauch vun de Waffen ugeet, datt
éischtens e Waffeschäin virleie muss
an datt zweetens d'Sécherheetsfirma
regelméisseg Schéissexercicen orga-
niséiere muss.

Den Inhalt vun esou engem Règlement
de service kann nach op weider Punk-
ten ergänzt ginn. Hei denkt een zum
Beispill, déi vu verschidde Säiten an
der Press - ouni mat der Kommissioun
oder mat mir selwer Kontakt ze sichen
- gefrote Formation contenue. Hei ass,
a mengen Aen, deen esou wichtegen
Dialogue social gefuerdert, Dat geet jo
fein an anere Secteuren, firwat net hei?
An och wann een d'Formation continue
am Règlement de service festgehalen
hätt, wier den Inhalt vun därselwechter
nach ëmmer net preziséiert. 

Déi speziell Bedingungen hänke vun
deene jeeweilegen Aktivitéiten of. Op
der Säit 9 vu mengem Rapport hunn
ech versicht an engem Tableau déi Be-
dingungen opzestellen. Et geet hei ëm
Mindestunzuel vu Sécherheetsperso-
nal, Déngschtautoen, Prezisiounen
zum Règlement de service. Dës Be-

dingunge si kumulativ. An anere Wier-
der muss de Requérant all Bedingun-
ge pro Aktivitéit, déi en ausübe wëllt,
erfëllen. Zum Beispill wann eng Perso-
un, souwuel d'Gestioun vun Alarmsy-
stemer a Geldtransporter bedreiwe
wëllt, muss se op d’mannst, ënner ane-
rem, 40 Agenten astellen, dräi Fourgo-
nen a sechs Déngschtautoe  kafen. 

Nach e Wuert zu de Fourgonen. Et gëtt
dësem Projet virgeworf, datt d’Adjektiv
"blindé" erausgeholl gouf, an datt een
elo nëmme méi vu Fourgone schwätzt,
an net méi vu Fourgons blindés. De
Statsrot wor mat der Propositioun vum
Justizminister, déi d’Kommissioun iw-
werholl huet, averstanen. E Règlement
grand-ducal muss déi Bedingungen,
wat Sécherheet vun de Fourgonen
ugeet, festleeën. Nëmmen esou kann
eng séier Adaptatioun zu den techne-
sche Fortschrëtter realiséiert ginn. 

De leschten Deel vu mengem mëndle-
che Rapport gëllt dem Endroit sécu-
risé. Et sinn dat d'Plaze wou beim Cli-
ent vun de d'Sécherheetsfirmae Geld
oder Wäertsaache geliwwert, respektiv
ofgeholl ginn. Am initiale Projet gouf ee
Mécanisme à double détente gescha-
fen. De Client, deen op d’mannst ee-
mol an der Woch op e Geld- oder
Wäertsaachentransport zréckgräift,
muss ee Sas fir de Fourgon oder e Sas
mural virgesinn. Wann dat net méig-
lech ass, misst de Client eng Parkplaz,
e Local sécurisé, Iwwerwaachungsy-
stemer an eng Alaramzentral virge-
sinn. 

D'Kommissioun huet gefaart, datt d'O-
plo vun engem Sas ni wäert erfëllt
ginn, an datt een direkt op d’Ofweisbe-
dingunge géif zréckgräifen, beson-
nesch an deene Fäll, wou de Client net
Propriétaire vu sengem Lokal ass, an
net alles kann ëmbauen, oder awer
vun der Gemeng oder vu staatlecher
Säit esou e Sas net erlaabt ass. Dofir
huet d’Kommissioun, mam Averständ-
nis vum Statsrot, et besser fonnt, direkt
an exklusiv déi an zweeter Positioun
opgefouert Bedingungen zréckzeha-
len. Dat heescht, eng Parkplaz fir de
Fourgon, e Local sécurisé, en Iwwer-
waachungsystem an eng Alarmzentral
fir den Noutfall. Dës Bedingunge si
scho schwéier genuch anzehalen,
wann ee sech d’Konfiguratioun vun
deene meeschte Bankagencen, fir
nëmmen déi ze nennen, ukuckt. 

Mir wëlle jo richteg a realistesch
Sécherheetsvirkéierunge fir d’Personal
vun de Sécherheetsfirmae schafen. E
regelméissege Client vu Sécherheets-
gesellschaften huet ee Joer vum
Akraafttriede vum Gesetz un, fir dësem
Gesetz gerecht ze ginn. Déi, déi dat
net maachen, kënnen op eng duebel
Aart a Weis bestrooft ginn. Éischtens,
mä dat steet net am Gesetz, kënne se
vun de Versécherungsgesellschafte
méi héich Primen ze bezuele kréien,
an zweetens kann de Justizminister de
Sécherheetsfirmae verbidden, dëse
Clienten ze liwweren, wéi et am lesch-
ten Abschnitt vum Artikel 29 festgeha-
len ass.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, no eelef Sëtzunge vun der
Kommissioun, wou mer nach sëllech
Entrevuen hate mam Här Aarbechtsmi-
nister, mam Statssekretär vun der Fon-
ction publique, engem Vertrieder vun
der Post, dem Inspecteur général de la
Sécurité dans la Fonction publique an
den Direkter vun der Gewerbeinspek-
tioun, hu mer elo en Text virleien, deen
eng seriö Approche fir den Accès vun
den Activités privées de gardiennage
et de surveillance regelt. Et ass grond-
falsch, fir an dësem Text entweder en
Allheilmëttel géint Iwwerfäll op Geld-
transporter, oder eng allëmfaassend
Regelung vun den Aktivitéite vun de
Sécherheetsfirmaen ze gesinn. Den
Accès zu dëser Professioun gëtt gere-
gelt. D'Bedingungen, fir se ausüben ze
kënnen, gi festgeschriwwen. D’Ho-
norabilitéit an de Professionalismus
vun de Bedreiwer an dem Personal
vun de Sécherheetsfirmae ginn iwwer-
préift. 

De Gesetzesprojet 4784 ass ee seriö-
sen, ausgeglachenen a realisteschen
Text, deen den Accès zu de Sécher-
heetsaktivitéiten deene Persoune léis-
st, déi d'Sécherheet vun hirem Perso-
nal an d'Qualitéit vun hire Servicer ga-
rantéiere kënnen. 

Ech géif Iech also bieden de Projet de
loi 4784 an där Versioun, wéi en an der
Kommissioun ugeholl gouf, ze stëm-
men.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als éischten
Diskussiounsriedner ass den Här Lau-
rent Mosar agedroen. Den Här Mosar
huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Laurent Mosar (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären,
aleedend wëll ech mengem Fraktio-
unskolleg Patrick Santer merci soe fir
seng exzellent Aarbecht, déi hien
esouwuel an sengem schrëftlechen,
wéi an sengem mëndleche Rapport
geleescht huet. Mir si vun him gewinnt,
datt en och déi komplizéierst Matièrë
genau a prezis a senge jeeweilege
Rappore beschreift. En huet dat och
erëm bei dësem Projet op eng kompe-
tent Aart a Weis gemaach. 

Ech wëll a menger Interventioun fir
d’éischt e puer Wierder verléieren zu
der Problematik vun der Koexistenz
vum Stat an dem Privatsecteur, am
Beräich vun de Sécherheetsdéngscht-
leeschtungen. Historesch gesinn zielt
de Persounen- a Saacheschutz zu den
traditionelle Missioune vum Service
public. An anere Wierder hunn déi
staatlech Organer, wéi Justiz a Polizei,
d’Aufgab, dem Bierger seng physesch
Integritéit a säi Besëtz ze schützen. Si
sinn esouwuel op preventivem wéi re-
pressivem Plang aktiv. Duerch d’Fusio-
un vu Gendarmerie a Police ass be-
sonnesch de Volet vu der Preventioun
méi wichteg ginn, an duerch méi eng
grouss Presenz um Terrain soll
d’Sécherheetsëmfanne vun de Bierger
verstäerkt ginn. 

Ech sinn dann och der Iwwerzeegung,
datt dës Missiounen vun deene ver-
schiddene staatlechen Institutiounen
eescht geholl ginn, an domadder
d'Sécherheetserwaardungen, déi den
eenzele Bierger un de Stat stellt, och a
groussem Mooss erfëllt ginn. Et muss
een awer ëmmer erëm feststellen, datt
de Persounen- a Saacheschutz ëmmer
méi vu Privatentreprisen assuréiert
gëtt. Am Géigensaz zu de Statsorga-
ner hu si nëmme Recht um Niveau vu
der Preventioun ze schaffen, a si hunn
och keng Kompetenzen um Niveau vu
der Strofverfolgung. Dës privat
Sécherheetsfirmaen hunn an de lesch-
ten 20 Joer en erstaunleche Boom er-
lieft, wëll d’Zuel vun de Betriber sub-
stantiell a d’Luucht gaangen ass, mä
awer ganz besonnesch well déi Betri-
ber, déi haut hei implantéiert sinn, ëm-
mer méi Mataarbechter agestallt hunn,
an och elo nach astellen. 

Wat sinn déi déiwer Ursaache vun dë-
ser Entwécklung? Hei kënnt ee
sécherlech elo argumentéieren, ande-
em een en Ausdrock vu Mësstrauen an
déi staatlech Kapazitéit fir déi öffent-
lech Sécherheet ze suergen, fir d'Evo-
lutioun verantwortlech ze maachen. Et
schéngt mer awer net richteg ze sinn,
mä ech géif emol behaapten, datt ëm-
mer méi Entreprisen,awer och ganz
besonnesch privat Persounen, de
Wonsch hunn, e méi perséinlechen a
personaliséierten Service ze kréien, fir
hire spezifesche Risicken, deene si
eben an hirem professionelle Liewen
ausgesat sinn, besser entgéinttrieden.
Esou huet beispillsweis e Finanzinstitut
aner Risicken, domadder ee gestei-
gert Sécherheetsbedürfnis wéi aner
Betriber.

Mä net nëmmen de Bankesecteur ass
en importente Client fir des Branche.
Och d’Geschäftswelt wennt sech ëm-
mer méi dem Déngscht vu private
Sécherheetsfirmen zou. 

Ech géif also nët behaapten, datt hei
eng Konkurrenzsituatioun tëschent
staatlechen Institutiounen a privaten
Entreprisë besteet, well an der Praxis
u sech d’Zesummenaarbecht vu staat-
leche Sécherheetsorganer an dëse
private Sécherheetsfirmen eigentlech
gutt fonctionnéiert, well hir jeeweileg
Kompetenzen duerch d’Gesetz genau
ofgegrenzt sinn. An deem Sënn sinn
de Stat an de Privatsecteur komple-
mentär. De Stat assuréiert e Service
public am Beräich vun der allgemen-
ger Sécherheet an der öffentlecher
Rou, an hie vertrëtt den Intérêt général
a steet am Déngscht vun alle Bierger.
D'Sécherheetsfirmen op der anerer
Säit verteidege privat a kommerziell,
bidden e performante Service, a ginn
dofir vun hirem Optraggeber bezuelt.

Bis elo huet dës Situatioun kaum zu
Problemer gefouert, a mir sinn och
nach wäit ewech vun Zoustänn, wéi se
an eisen Nopeschlänner deelweis exi-
stéieren, wou sougenannte Privatent-
reprisen d'Sécherheet vun de Bierger
garantéieren, well déi zoustänneg
staatlech Organer dozou net méi am-
stand sinn. 

Här President, et dass dofir dann och
absolut noutwendeg gewiescht déi ak-
tuell Gesetzgebung vum 6 Juni 1990
den aktuelle Bedürfnisser vum private
Sécherheetssecteur unzepassen, an
dëst haaptsächlech aus zwee Grënn
eraus. Éischtens, an ech hunn dat
scho virdru gesot, huet de Sécher-
heetssecteur eng staark Expansioun
an de leschte Joren erlieft.

Zweetens huet awer och de grousse
Banditismus net virun eisem Land Halt
gemaach, an ech brauch Iech net un
déi mat enger un eis ongewinntener
grousser Brutalitéit duerchgeféiert Iw-
werfäll op Geldtransporteuren ze erën-
neren. Eng Reform  vun der aktueller
Gesetzgebung ass also iwwerfälleg. 

Et geet hei drëm, wéi de Rapporteur et
jo schonn duergeluegt huet, fir déi Fir-
men, déi an dësem Secteur aktiv sinn,
legislativ esou ze encadréieren, datt si
eng héchst méiglech Qualitéit ubid-
den, dëst esou wuel um Niveau vun
der berufflecher Qualifikatioun, wéi
awer och der Honorabilitéit vun hire
Mattaarbechter. Et geet awer och an
dësem Gesetz drëm, fir déi Sécher-
heetsmoossname virzegesinn, déi en
optimale Schutz vir Geldtransporter
garantéieren. Hei ginn net nëmmen d'-
Firme selwer an d’Flicht geholl, déi an
Zukunft hir Mattaarbechter op eng effi-
zient Manéier musse géint Iwwerfäll
schützen, mä  awer och d'Cliente vun
dëse Sécherheetsfirme mussen an
Zukunt eng ganz Rei vun Oplagen er-
fëllen. 

Ech wëll hei net am Detail op dës Be-
stëmmungen agoen, de Rapporter 
huet dat op eng extensiv Manéier an
sengem schrëftleche wéi och a sen-
gem mëndleche Rapport gemaach. 

D’zoustänneg Kommissioun huet aller-
déngs dëse Projet op enger ganzer
Rei vu Punkten amendéiert, an ech
wëll mech dann och haaptsächlech
mat deene Punkte beschäftegen. 

Här President, een éischten Amende-
ment betrëfft de Persouneschutz, dat
heescht, de sougenanntene Beruff
vum Bodyguard. De Regierungstext
hat dësen Aspekt ausgeklammert, wat
op Kritik vum Statsrot gestouss war. De
Statsrot war awer bei dëse Kriticken
net eleng, mä och d’Kommissioun huet
gemengt, datt eigentlech de Persou-
neschutz misst ënnert de Champ d’ap-
plication vun dësem Projet falen, an
dofir huet dann och d’Kommissioun
eng Definitioun vum Persouneschutz
virgeschloen, an ech si perséinlech
dovun iwwerzeegt, datt mat dësem
Amendement eng Rei vu Garantien um
Niveau vun der Honorabilitéit an der
berufflecher Qualifikatioun vun deene
Persounen, déi an Zukunft Persoune-
schutz wäerte maachen, och ga-
rantéiert gëtt. 

Virun allem geet et awer iwwerhaapt
emol an engem Gesetz fir d’Problema-
tik vum Persouneschutz ze regelen,
well dat bis elo jo net de Fall war. Déi
zoustänneg Kommissioun hat awer
och nach en zweeten Amendement
proposéiert, deen d’Iwwerwaachung
an de Schutz vu Persounen am
Beräich vun der Sécherheet op öffent-
leche Plaze sollt regelen. Dëst ass och
eng Matière, wou et am Moment guer
keng Gesetzgebung gëtt, an et ass
dann och zu Recht vun enger ganzer
Rei vu Membre vun der Kommissioun
kritiséiert ginn, datt op dësem Punkt
onbedéngt misst légiféréiert ginn. Wa
mer hei vun öffentleche Manifestatiou-
ne schwätzen, sou geet et virun allem
ëm déi grouss, sportlech a kulturell
Evénementer wéi Concerten, respektiv
zum Beispill grouss Footballmatcher. 

D’Kommissioun hat dann och eng
ganz Rei vun Dispositioune virge-
schloen, mä ass leider Gottes op
d’Opposition formelle vum Statsrot ge-
stouss, deen der Meenung war, datt
dësen Text net géif déi néideg Garan-
tië bidden, an och Froen opgeworf hu-
et, notamment am Kontext vum Artikel
8 vun der europäescher Mënsche-
rechtskonventioun iwwert de Respekt
vum Privatliewen. Well dës Bedenken,
an dat wëll ech awer hei ervirsträichen,
sécherlech pertinent sinn, huet dann

och d’Kommissioun hiren Amende-
ment zréckgezunn, ouni awer nach
eng Kéier op d’absolut Nécessitéit vun
enger Reglementatioun och fir dëse
Secteur hin ze weisen. Meng Fraktioun
bleift dann och der Iwwerzeegung,
datt een déi aktuell Situatioun vu Vide
juridique muss reglementéieren, an
ech géif dofir och där Motioun, déi de
Rapporter virdrun déposéiert huet,
d’Ënnerstëtzung vun der CSV-Fraktio-
un zousoen. 

Allerdéngs, an dat well ech awer och
hei betounen, muss eng Reglementa-
tioun an dem Beräich d’Rechter an
d’Flichte vun de Prestataires de servi-
ces genaustens definéieren, a ganz
besonnesch mussen och déi néideg
Garantië fir de Bierger um Niveau vun
de Grondrechter a ganz besonnesch
op deene vum Schutz vun senger Pri-
vatsphär prezis festgeluegt ginn. 

Finalement huet dann och nach d’-
Kommissioun iwwer d’Opportunitéit
diskutéiert, fir den Uwendungsberäich
vun dësem Projet op déi sougenann-
ten Activités exercées pour son propre
compte auszedeelen. Méi spezifesch
ass et hei ëm de Beräich vum Secteur
public gaangen, wéi zum Beispill d'-
Banque Centrale, d’Spuerkeess oder
d’Post. Hei ass et fir d’Commission ju-
ridique evident gewiescht, an ech well
dat och nach eng Kéier betounen, datt
dës Wäerttransporter net manner
strenge Bestëmmunge kënnen ënner-
worf ginn, wéi déi am Privatsecteur. An
do denken ech natierlech an éischter
Linn un d’Sécherheet vun deene Leit,
déi dës Transporter assuréieren. 

De Problem, dee sech hei stellt, an de
Rapporteur huet et virdrun och schonn
eng Kéier virgedroen, ass deen, datt
eben d’Etablissements publics, déi no
Akraafttriede vum modifizéierte Gesetz
vum 19. Mäerz 1988 iwwert d’Sécher-
heet an der Fonction publique gescha-
fe gi sinn, net ënnert déi Gesetzge-
bung falen. Weiderhin, an dat ass ei-
gentlech erstaunlech, ass de Règle-
ment grand-ducal, dee speziell
Sécherheetsmoossname fir Instituter a
Servicer, déi Fonge manipuléieren, vir-
gesäit, ni bis elo adoptéiert ginn. Wéi
de Rapporter dann och schonn an
sengen Ausféierunge virgedroen huet,
hat d’Kommissioun dozou eng Entre-
vue mam zoustännege Statssekretär fir
d’Fonction publique, deen der Kom-
missioun deemools zougesot huet, och
op dësem Niveau wëllen ze légiféréie-
ren. D’Kommissioun huet nämlech ge-
mengt, et wär net sënnvoll, dëse
ganze Volet vun der Sécherheet am
staatleche Secteur an dëst Gesetz ze
integréieren, well se d'Philosophie an
d’Struktur vun deem Text, deen eigent-
lech d'Nidderloossungsrecht regelt,
op d’Kopp geheit hätt. 

Mir bleiwen awer der Iwwerzeegung,
datt och am Secteur public eng opti-
mal Sécherheet muss garantéiert ginn,
wat Wäerttransporter ubetrëfft, an et
däerf hei net zou enger
Rechtsonsécherheet kommen. Dofir
ass dann och de Minister vun der Fon-
ction publique gefuerdert, fir an de
schnellstméiglechen Délaien e Projet
auszeschaffen, deen all Etablissemen-
ter aus dem Secteur public viséiert,
dat onofhängeg vum Zäitpunkt, wou se
an d’Liewe geruff gi sinn. 

Doniewent muss och endlech dee Rè-
glement grand-ducal iwwert déi spezi-
ell Sécherheetsbestëmmungen an dë-
sem Secteur esou schnell wéi méig-
lech op den Instanzewee geschéckt
ginn. 

Här President, dir Dammen an dir
Hären, schlussfolgernd géif ech wëllen
zréckbehalen, datt dëse Gesetzespro-
jet, och wann e sécherlech net all Ge-
bitter vum Schutz vu Persounen oder
awer och Wäerttransporter ofdeckt, e
gudden, modernen, awer ganz beson-
nesch e realisteschen Text ass. Hei
denken ech dann och un déi Bestëm-
mungen, déi d’Kommissioun an hirer
Majoritéit décidéiert huet ewech ze
loossen, wat d’Sécherheetsbestëm-
mungen a Gebailechkeeten ubetrëfft,
wouhin a vu wou Wäerttransporter as-
suréiert ginn. Hei waren am ur-
sprünglechen Text eng ganz Rei vun
Oplage festgeschriwwe ginn, déi awer
an der Praxis dozou gefouert hätten,
datt entweder iwwerhaapt keng Trans-
porter méi hätte kënnen ausgeféiert
ginn oder awer esou opwendeg Trans-
formatiounsaarbechten mat sech ge-
zunn hätten, datt et quasiment eng
Saach vun der Onméiglechkeet ge-
wiescht wär, fir d'Propriétairë vun esou
Immeublen. 
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D’Approche, déi d’Kommissioun
zréckbehalen huet, ass also eng, déi
vun engem gesonde Realismus ge-
droen ass, an déi versicht optimal
Sécherheetsbestëmmungen ze ga-
rantéieren, ouni op där anerer Säit
awer dat Onméiglechst ze verlaangen,
well och an dësem Beräich ass et wéi
a villen, eng honnertprozenteg Sécher-
heet gëtt et souwisou net. 

De Projet, dee mer haut an hei dis-
kutéieren, bedeit awer sécher eng
qualitativ Verbesserung um Niveau
vun der Qualifikatioun an der Honora-
bilitéit vun deene betraffene Beruffer
an e leet e Fundament, fir eng bescht-
méiglech Sécherheet bei Wäerttrans-
porter. Dofir wäert d'CSV-Fraktioun och
dëse Projet stëmmen. Ech soen Iech
merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean-Pierre Klein
agedroen. Den Här Klein huet d'Wuert. 

■ M. Jean-Pierre Klein (LSAP).-
Här President, dir Dammen an dir
Hären. Merci dem Rapporteur fir säi
Rapport. D’Ziel vun dësem Projet de loi
ass ganz besonnesch fir déi Leit, déi
am Beräich vum Geld- a Wäerttrans-
port täteg sinn, eng verstäerkte
Sécherheet a Protektioun ze verscha-
fen. Dat gëtt och heiduerch deelweis
erreecht. Dee Projet hei geet relativ
wäit, mä an eisen Aen net wäit genuch.
Mir hate geduecht, et hätt een hei
nach kënnen aner Bestëmmunge mat
erasetzen, déi nach méi Sécherheet a
méi Protektioun fir déi Leit hätte kënne
bréngen. 

D’Gesetz vun 1990, dat dësen Domän
de Moment behandelt, muss un déi ak-
tuell Gegebenheeten ugepasst ginn.
Mir wëssen nämlech, datt an der re-
zenter Zäit d’Iwwerfäll op dës Trans-
porter eng gréisser Envergure ugeholl
hunn, datt d’Kriminalitéit méi grouss
Ausmoosse kritt huet, datt d’Exe-
cutantë vun dësem Déngscht hiert Lie-
we gelooss hunn duerch Krimineller,
déi versicht hu sech op dës an hir
Manéier schnell ze beräicheren. 

Et handelt sech awer och drëm fir de
professionelle Privatpersounen oder
Gesellschafte Virschrëften ze maa-
chen, déi och am Sënn vun der
Sécherheet a vun der Protektioun vun
hire Salariéë geduecht sinn. 

Wat den Exercice vun dësen Aktivitéi-
ten ubelaangt, ass virgesinn, datt déi
Professionell déi autoriséiert si fir se
auszeüben, nëmmen däerfen dat maa-
che wa se déi zwou Autorisatiounen
hunn, nämlech eng vum Minister vun
der Justiz, an op der anerer Säit vum
Minister vun de Classes moyennes. Si
däerfen och nëmmen operéieren an
deene vum Gesetz virgesinne Beräi-
cher. Dat ass am Artikel 3 virgesinn,
mat enger Ausnam, déi do virgesinn
ass. Dat ass gutt esou.

Mussen a kënnen dës Firme sech voll
a ganz op déi Aktivitéite konzentréie-
ren a sech der Sécherheet vun hire
Leit méi unhuelen. Si ginn och gepréift
op hir Honorabilitéit an zwar zweemol.
Engersäits vum Justizminister an och
vum Minister vun de Classes moyen-
nes. D’Firme musse sech och mat de-
em néidege Material an enger be-
stëmmter Zuel vu Leit équipéieren, fir
hirer sensibler Aufgab gerecht ze ginn.

Wat interessant ass, dat ass de Règle-
ment de service, dee fir d’Personal
eng Leitlinn soll duerstellen. Do geet
och speziell dovu Riets wéi den Agent
sech bei der Ausübung vu sengem
Beruff muss behuelen, wéi e sech vis-
à-vis vun deenen anere Leit ze behue-
len huet, a wéi e sech am Fall, wann en
eng Waff dréit, ze behuelen huet. 

Dat Lescht, d'Droe vun enger Waff,
schéngt mir e sensible Punkt ze sinn,
deen net liichtfäerteg ze behandelen
ass, besonnesch am Zesummenhank
mat der legitimer Défense, déi och am
Règlement de service ugeschnidde
gëtt. Op dësem Gebitt mussen d’A-
genten ausféierlech opgekläert ginn,
wat se ënnert "légitime défense" ze
verstoen hunn, fir datt net liichtfankeg
mat der Waff ëmgaange gëtt. 

Iwwerhaapt ass net ze vergiessen, fir
de Salariéen déi noutwendeg wichteg
Opklärungen iwwert d’Ausübung vun
hirem Beruff ze vermëttelen. Och ass
d’Formatioun e ganz wichtegt Element,
wat menger Meenung no hei an deem
Règlement de service ze kuerz kënnt.
Do misst méi intensiv driwwer ge-
schwat ginn an et misst och e Pro-

gramm bestoen, wéi déi Leit, déi
agesat ginn an esou engem geféierle-
chen Domän, musse forméiert ginn,
och am Interesse vun hirer Sécher-
heet, an am Interesse vun der Sécher-
heet vun deenen aneren. 

Am Zesummenhank mat dem Droe vun
der Waff wollt ech nach drun erënne-
ren, dass mir viru Jore schonn un en-
gem neie Waffegesetz bricoléiert
hunn. Den Här Jung deen ass Rappor-
teur. Mir haten do e puer memorabel
Sitzungen. Mir hu jorelaang net méi
driwwer geschwat. Et wier un der Zäit,
wann ee géing dat Waffegesetz erëm
aus der Mattekëscht erauszéien, an
dass een dee Projet da kéint definitiv
verabschieden. Mir haten do flott Sit-
zungen, interessant Sitzungen. Et ass
schued, dass dat elo sou laang
schleeft, ier mir erëm domadder viru-
fueren. Zréck zum Règlement de servi-
ce. 

De Projet de loi gesäit e Minimum vu
Regele vir. Dëst Reglement kënnt wéi
gesot nach aner Bestëmmungen ent-
halen, misst och nach aner Bestëm-
mungen enthalen, Richtlinnen, déi da
vum Patronat, vum Personal a vun hire
Gewerkschafte verfeinert géife ginn,
besonnesch erëm eng Kéier wat
d’Sécherheet ubelaangt. An och ganz
besonnesch d’Zesummenaarbecht
vun deenen Agenten, vun deene Leit,
déi an deem Beräich schaffen, ze för-
dere mat de Forces de l’ordre. 

An dësem Projet de loi ginn och d’Be-
notzer vun dësem Service de gardien-
nage et de surveillance mat an d’Ver-
antwortung gezunn. Si mussen Infra-
strukturen a virgeschriwwe Sécher-
heetsmoossnamen, déi elo bestinn,
upassen un déi nei Begebenheeten,
an och d’Obligatioune vun den Usage-
re musse mat deem gréisste Sérieux
op hire Respekt iwwerpréift ginn. 

Ursprénglech war am Projet de loi de
Persouneschutz net virgesinn. Mäi Vir-
riedner, den Här Mosar, huet dat och
elo grad hei erkläert. D’Commission ju-
ridique huet dëse Punkt bäigesat. Si
wollt och esou wäit goen, fir de private
Service de gardiennage et de surveil-
lance, d'Kompetenz bei den öffentle-
chen Manifestatiounen, bei den öffent-
lechen Lokaler ze ginn, fir de Persou-
neschutz ze garantéieren. 

De Conseil d’Etat huet sech mat Recht
géint esou eng Zoustännegkeet ge-
wiert, well d’Bestëmmung, déi Com-
missioun juridique agesat hat, net ex-
plizit genuch war. Ech sinn och der
Meenung, datt dat géing ze wäit goen.
Ech mengen, dass déi Zoustänneg-
keet fir de Persouneschutz an d’Hänn
vun den eigentleche Polizeiorganer
gehéiert. Dat ass e Service public, dee
muss gutt fonctionnéieren an eis Poli-
zei ass dofir do, fir de Leit bei deene
Geleeënheeten an op deene Plazen
déi néideg Protektioun ze garantéie-
ren. 

En anere wichtege Punkt, deen an der
Commission juridique opgeworf gi war,
an dee laang diskutéiert ginn ass, ass
dee vun der Protektioun vun de Perso-
unen, déi beim Stat oder bei den Étab-
lissements publics schaffen, an déi
och do den Transport vu Fongen duer-
chféieren. Mir hu festgestallt, dass d’-
Gesetzgebung iwwert d’Sécherheet an
der Fonction publique op deem Plang
Lacunen opweist. Souwuel de Com-
missaire général wéi och de Statsse-
kretär an der Fonction publique an an
der Réforme administrative hunn eis
dat bei enger Réunioun bestätegt. Si
hu versprach, fir déi diesbezüglech
Gesetzgebung a Règlements grand-
ducaux am Sënn vun der Sécherheet
vun deene Leit, déi am öffentleche
Secteur schaffen, ofzeänneren. Dat
war am Januar vun dësem Joer. Dat
sinn elo néng Méint hier. Mir hu bis elo
nach näischt héiere vun deenen Ofän-
nerungen. Et wier net vill Aarbecht ge-
wiescht, fir dat ze maachen. Dat feelt
nach ëmmer. Mir halen drop, dass dat
awer soll gemaach ginn. Bis elo ass
näischt geschitt, obschonn, wéi gesot,
dass dat hätt kënne schnell duerchge-
zu ginn. Mäin Appel un déi zoustänneg
Ministesch vun der Fonction publique,
fir schnell ze reagéieren, besonnesch
well d’DP och virun deene leschte
Wahle ganz vill op d’Sécherheet geha-
len huet a wäert och nach sécherlech
vill drop halen. An dofir géing ech
mengen, et wär gutt, wann esou séier
wéi méiglech hei déi Ofännerungen an
déi Zousätz zu där Gesetzgebung
géinge virgeluegt ginn. 

Mir hunn also zwou Zorte vun Agenten
oder vu Persounen, déi an där ge-
féierlecher Branche do schaffen. Déi
eng hu méi e grousse Schutz wéi déi
aner, an domadder si mir net d’accord.
Et wier haut eng gutt Geleeënheet ge-
wiescht, fir déi Leit alleguerten op dee-
selwechte Pied d’égalité ze setzen, fir
dass se alleguerte vun deenen nout-
wendege Sécherheetsmoossnamen
hätte kënne profitéieren. 

(M. Willy Bourg prend la Présidence)

Am Gesetz ass och eng ganz Partie vu
Règlements grand-ducaux ugekën-
negt ginn. Déi hunn ech an der Com-
mission juridique net ze gesi kritt. Déi
Règlements grand-ducaux sinn d’Aus-
féierungsbestëmmunge vun deene ge-
setzleche Regelen. An dofir kann ech
och net den Accord vu menger Frak-
tioun zu dësem Projet de loi ginn, mee
mir géingen eis bei dësem Projet de loi
enthalen, well wéi gesot, et ass e Fort-
schrëtt par rapport zum Gesetz vun
1990, mee et hätt ee kënne méi wäit
goen, an dofir, wéi gesot, eis Entha-
lung. 

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Klein. D’Madame Beissel huet d'Wuert.
Här Minister, ee Moment wann ech ge-
lift.

(Interruptions diverses)

■ M. Luc Frieden, Ministre de la
Justice.- Ech wëll kucken ob ech de-
em, wat d'Sozialisten hei proposéie-
ren, net awer soll Rechnung droen.

■ M. le Président.- Här Klein, hutt
Dir dorop eng Äntwert?

(Interruptions diverses)

Ee Moment, wann ech gelift. Den Här
Minister huet eng Fro gestallt. Den Här
Klein kann net direkt drop äntwerten.
Da kënnt déi Äntwert no.

D'Mme Beissel huet d'Wuert.

■ Mme Simone Beissel (DP).-
Merci, Här President, Dir Dammen an
Dir Hären. Ech wollt fir d’éischt och
dem Rapporteur merci soe fir säin aus-
féierleche schrëftlechen a mëndleche
Bericht. Dat Gesetz, dat mir haut dis-
kutéieren a solle stëmmen, ass ganz
wichteg fir de gudde Fonctionnement,
net nëmme vun der Finanzplaz Lëtze-
buerg, mä och vun dem Grousshan-
del. Doniewent gëtt d’Sécherheet vun
de Convoyeuren mä och vun de Pas-
santen, dat heescht vum grand public,
verbessert. 

Mir wësse jo alleguerten, wat an de
leschte Jore lass war. Eng Rei Iwwer-
fäll op Geldtransporter. An déi hu mir
erlieft, déi ware vun enger Brutalitéit an
enger Rücksichtslosegkeet, wéi mir se
bis dato zu Lëtzebuerg eigentlech net
kannt hunn. Et muss ee sech d’Fro
stellen, wat an de leschte Jore geän-
nert huet? 

Et ass nun emol gewosst, dass eng
Plaz, wou vill Geld zirkuléiert, och kri-
minell Energien unzitt. Dat war schonn
esou ganz fréier - dat war praktesch
nach ëmmer esou. Wat sech awer
geännert huet, dat ass, datt d’Finan-
zinstituter, d’Banken an och ganz vill
grouss Commercer eng Rei Sécher-
heetsmoossname getraff hunn, fir de
Banditten hiert "Handwierk" esou
schwéier wéi méiglech ze maachen. Et
gëtt ëmmer méi schwéier, et gëtt bal
onméiglech, fir eng Bank ze iwwerfa-
len.

Da kënnt awer en zweete Punkt, wou et
ganz kriddlech a ganz kritesch ass,
dat ass den Transport vum Geld zwë-
schen dem Centre commercial oder
dem Finanzinstitut zu där Plaz, wou et
soll hikommen, e kriddlechen a krite-
sche Moment, an do hu mer schonn
dann déi Evénementer erlieft, déi och
de Législateur derzou veranlasst hunn,
fir d'Gesetz vun 1990 op de Métier ze
huelen an ze kucken, a wat fir enger
Hisiicht et kéint verbessert ginn. Dat
Gesetz vun 1990 huet deene rezenten
Evolutiounen nämlech keng Rechnung
gedroen, et huet sech bewisen, dass
et misst moderniséiert ginn, well eben
d'Kriminalitéit esou en Ausmooss an
eng Perfektioun kritt huet - du jamais
vu - dass mussen d'Sécuritéitsmoos-
sname verbessert ginn.

Ech kommen elo kuerz zum öffentle-
che Secteur, en ass virdrun hei uge-
sprach ginn, an ech wëllt all de Kollee-
gen, déi bis elo geschwat hunn - aus-
ser dem Patrick Santer -, awer Folgen-
des soen, well si net um leschte Stand
vun der Informatioun sinn: Mir hunn
d’Gesetz vun 1988, wat d'Sécherheet
an der Fonction publique regelt, duer-
no hu mer e Gesetz vun 1994, wat
d’Lëscht vun den Etablissementer, déi
ënnert déi Bestëmmunge vum Gesetz
falen, oplëscht, an do war e Problem,
do stong dran, dass nëmmen déi Eta-
blissementer, déi virun dem Gesetz
vun 1994 gegrënnt gi sinn, ënnert
d'Protektioun vun deenen Dispositiou-
ne gefall sinn. Do ware bestëmmt Eta-
blissementer, déi hei ugesprach gi
sinn, wéi zum Beispill d'Spuerkeess,
déi net drënner gefall ass, an d’Ban-
que Centrale. Dofir war jo de Statsse-
kretär Jos Schaack am November bei
eis an der Kommissioun, an huet ge-
sot, hie géif déi néideg Schrëtter ën-
nerhuelen.

Ech kann Iech soen, dass en Amende-
ment am Kader vum Statut vum Fonc-
tionnaire elo geholl ginn ass. En ass
ausgeschafft ginn, an do falen elo, no
deem Amendement, alleguer d’Etab-
lissements publics, dat heescht déi
bestehend an déi zukünfteg, elo alle-
guerten ënnert d'Gesetz vun 1988. De-
finitiv ginn all Zorte vun öffentleche Ge-
baier an all Zorte vun Etablissements
publics ënnert dat Gesetz vun 1988
rangéiert, an duerfir de Problem mat
Diskussiounen, déi virdru bei deene
Punkten, déi hei opgehuewe gi sinn,
déi hu keng Daseinsberechtegung
méi, well dee Punkt do gëtt elo defini-
tiv an d’Rei bruecht. 

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Entschëllegt, Mme Beissel,
wéini kënnt dann dee Statut? Et ass
eppes wéi d’Ungeheuer vu Loch Ness,
dat geeschtert schonn zënter véier Jo-
er dorëmmer, oder zënter fënnef, a
kënnt einfach net méi eraus.

■ Mme Simone Beissel (DP).-
Dee Statut, Här Mars di Bartolomeo!
Dir sidd jo an deenen zoustännege
Kommissiounen, Dir wësst jo, wéi wäit
Der sidd.

■ M. le Président.- Den Här Rip-
pinger huet d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger (DP).-
Här President, ech fannen déi Inter-
ventioun vum Här Bartolomeo aller-
hand. Hien ass an där Kommissioun.
Déi Kommissioun huet bis elo zéngmol
getaagt. Zéngmol! An Dir waart elo op
d’Amendementer, déi gemaach si ginn
op den Avis vum Conseil d'État. Dann
ass et net um Här Mars Di Bartolomeo
hei scheinhelleg heihinner ze kommen
an ze froen, wou dee Statut ass.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).-  Mir waarde schonn dräi Joer
op den Avis vum Conseil d'Etat!

■ M. Jean-Paul Rippinger (DP).-
Ech fannen dat allerhand, wann ee sel-
wer an der Kommissioun ass an een et
net fäerdeg bréngt, déi Honnêteté in-
tellectuelle ze hunn, fir ze soen, datt
déi Kommissioun géing op den Avis
vum Conseil État waarden.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Entschëllegt, Här President,
däerf ech dozou Stellung bezéien?

■ M. le Président.- Mme Beissel,
fuert Dir weider.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Entschëllegt, Här President!

(Interruptions diverses)

■ Mme Simone Beissel (DP).-
Här Di Bartolomeo, maacht dat mam
Här Rippinger op enger anerer Plaz
aus.

Wéi gesot, dee Problem gëtt elo
geléist. Mir schwätzen awer elo vum
Gardiennage, mir schwätze vun der
Roll, vun der Roll vum Stat, déi dora
besteet, de Schutz vu senge Bierger
an hire Gidder ze garantéieren, an dat
ass eng Flicht, eng Roll vum Stat, mee
och eng vu senge Prérogativen. Dat
ass ganz wichteg, well mer mussen
ëmmer kucken, wéi mir déi privat
Sécherheetsfirmae situéieren. Ech
mengen, et muss ganz kloer ënner-
strach ginn, dass dës Sécherheetsfir-

maen eng komplementar Fonctioun
assuméiere vis-à-vis vun deene Leit,
vis-à-vis vun deene Gesellschaften,
déi gären eng personaliséiert Beschüt-
zung hätten, well si d'Gefill hunn, du-
erch hir Fonctiounen, duerch hir Akti-
vitéiten, méi bedrot ze sinn. D’Existenz
vun deene private Sécherheetsfirmaen
ass op kee Fall en Ageständnes, an
dat ass jo hei ugeklongen, dass de
Stat senger Urmissioun net gerecht
gëtt. Op Grond awer vun deene kom-
plexen Entwécklungen an dem Sec-
teur, ass de Gesetzgeber gefuerdert,
fir och den Sécherheetssecteur
beschtméiglech ze reglementéieren.
Et geet schonn drëm, dass d’Em-
ployéë vun de Sécherheetsfirmaen an
d'Clientë genügend geschützt sinn. Et
geet och drëm, fir de Seriö an de Pro-
fessionalismus vun deene Firmaen ze
garantéieren.

Et ass genau an dësem Punkt, wou
den neie Gesetzesprojet wichteg Pre-
zisioune bréngt. Wat ganz nei ass, ass,
dass elo an der Zukunft an dësem
Secteur jiddfereen eng duebel Autori-
satioun brauch. Déi éischt kënnt vum
Mëttelstandsminister a soll sécherstel-
len, dass de Requérant, dat heescht
meeschtens de Patron, déi richteg
Qualifikatioun a Formatioun matbréngt,
déi zweet kënnt vum Justizminister, déi
den interne Fonctionnement vun der
Firma an d’Honorabilitéit, also e Leug-
nungszeugnis, vun de Requéranten
iwwerpréift. An duerch dës duebel Au-
torisatioun gëtt e Maximum u Garanti-
en an dësem sensiblen Domän festge-
schriwwen.

En anert neit Gebitt ass de Prinzip vun
der Spezialisatioun. Et ass net méi
méiglech, dass eng Sécherheetsfirma
och doniewend aner kommerziell Akti-
vitéiten mécht, ausser an dem Punkt
vun der Elektrizitéit vun de Centrales
d'alarme, wou mer einfach eng Déci-
sioun geholl hu vu gesondem Mën-
scheverstand, dass een déi Aktivitéite
vu Réparatioun an Installatioun och ka
maachen. An dëse Punkt vun der Spe-
zialisatioun dréit och derzou bäi, dass
de Seriö vun dëse Firmaen definitiv
séchergestallt gëtt.

Ech wëll net nach eng Kéier am Detail
op alleguerten d’Virschrëften agoen,
meng Virriedner hunn dat scho beli-
icht, mee ech wëll awer ervirsträichen,
wéi genau dëst neit Gesetz op déi ver-
schidde Facette vum Beruff selwer
ageet. Et gëtt elo mol ganz kloer ën-
nerscheed zwëschent der Iwwerwaa-
chung vun den Immobilien, dem Ver-
walte vun den Alarmzentren a vum
Geldtransport. Hei gi präzis Konditiou-
ne gestallt a jiddferengem vun dëse
Beräicher, wat den Équipement ugeet,
d’Personal, d’Zentral, d’Uniformen an
de Règlement de service. Doduerch
ensti minimal Qualitéitsnormen, déi
mussen erfëllt ginn, fir iwwerhaapt
kënnen an dësem Beräich täteg ze
sinn. D’Autorisatioun ass jo fënnef Joer
gülteg, kann awer jidderzäit zréckgezu
ginn, wann déi betreffend Firma sech
net un déi strikt Sécherheetskonditiou-
nen hält.

En zweeten, ganz wichtegen Aspekt
vun dësem Gesetzprojet ass d’Ho-
norabilitéit vum Personal. D'Sécher-
heetsfirma muss dem Justizministère
d’Lëscht vun hiren Employéen zou-
komme loossen, et mussen Dokumen-
ter produzéiert ginn, wéi de Curriculum
Vitae, en Extrait vum Casier judiciaire ,
eng Kopie vun der Carte d’Identité,
asw. Et geet dem Législateur hei drëm,
fir genau eng Iddi ze hunn vum Profil,
an domat de Seriö vun den Em-
ployéen, déi a Sécherheetsfirmaen
agestallt si, ze iwwerpréiwen. Nei ass
och an dësem Gesetzesprojet d’Vir-
schreiwe vun engem Règlement de
Service. An dem Reglement mussen e
ganze Koup Dispositioune festgehale
ginn, wéi zum Beispill d’Handhabung
vum Beruffsgeheimnis, d'Selbstvertei-
digung, d'Kollaboratioun mat der Poli-
ce, den Ëmgang mat de Waffen, an do
derbäi regelméisseg Schéissübungen.

Et ass virgesinn, dass Minimum véier-
mol am Joer mussen Exercices de tir
gemaach ginn. - Dat ass ee vun deene
klenge Soucien, déi ech nach hunn, an
ech wollt dem Justizminister an deem
Kontext nach eng Kéier un d’Häerz
leeën, dass hie versicht, fir ze kucken,
dass déi Exercices de tir och kënnen
iwwert d’Bühn goen. Am Moment ass
et esou, dass esouguer eis regulär Po-
lizei Schwieregkeeten huet, fir Exerci-
ces de tir ze maachen, well eis Schéis-
stänn net a genügender Zuel sinn an
déi privat Sécherheetsfirmae ganz oft
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iwwert d'Grenz ginn, fir déi Exercices
de tir hire Leit ze erméiglechen. Do
muss d’Lëtzebuerger Regierung ze-
summe mat de Firmaen en Effort maa-
chen, fir déi Exercicen ze garantéie-
ren, well et gëtt näischt méi Geféierle-
ches wéi een, deen eng Waff dréit an
net dermat kann ëmgoen, dann ass et
besser, hien dréit keng.

Den Text gëtt also de gesetzleche Mi-
nimum vun esou engem Règlement de
service a gesäit dat vir. All Règlement
de Service muss vum Justizminister
agrééiert ginn, a wat ganz wichteg
ass, als Flexibilitéitselement, ass, dass
de Justizminister sech d’Recht virhält
ze fuerderen, dass nach zousätzlech
Dispositioune an dësem Règlement de
service agefügt ginn. De Justizminister
huet also eng Marge de manoeuvre a
kann, gegebenefalls, wann nei Mo-
menter optauchen, och nach
zousätzlech Prescriptioune maachen.

Eng aner wichteg Erkenntnis, dat ass,
dass d’Sécherheet vun all Geldtrans-
port net nëmme vum Transporteur of-
hänkt, mee och vun deene Leit, déi re-
gelméisseg op esou Servicer zréck-
gräifen. Hei spillt also de Prinzip vun
der Responsabilité partagée. Am Ge-
setzesprojet ass virgesinn, dass dës
Leit selwer e Minimum vu Sécher-
heetsmoossnamen treffe mussen. Sou
gëtt zum Beispill verlaangt, dass eng
speziell Parkingsplaz fir d’Fourgonnet-
të reservéiert gëtt an en Alarmsystem
installéiert gëtt, mat deem d’Zentral
vun der Sécherheetsfirma bei Gefor
kann alarméiert ginn.

Dir Dammen an Dir Hären, menger
Meenung no stellt sech hei déi funda-
mental Fro, wéi wäit de Législateur
muss oder wëll an dësem Privatsec-
teur agräifen. Am Endeffekt geet et jo
hei ëm e Service, dee géint eng Bezu-
elung prestéiert gëtt. Et kënnt een,
wann een dat e bësselche méi bur-
schikos ugeet, jo soen: "Wann dem Cli-
ent de Service net méi gefält, de Servi-
ce léisst ze wënschen iwwreg, da
kënnt jo am Prinzip de Client d’Konse-
quenz zéien an eventuell bei eng aner
Firma goen an aner Leit engagéieren.
Dat ass eng wirtschaftlech ganz ein-
fach Regel. Mee hei an dësem sensi-
belen Domän vun der Sécherheet ass
dat awer keng honnertprozenteg vala-
bel Regel. Well mir sinn hei an der Do-
maine vun der Sécherheet, an do gëtt
et näischt zum honnertprozentegen
Tarif. 

D’Finanzplaz kann awer sech an dë-
sem sensiblen Domän kee gréisseren
Ausrutscher leeschten. Well Dir kennt
de System vum Magnéit. Wa Lëtzebu-
erg op deem Punkt viru sensibel ass,
wann d’Impressioun dobausse sech
breet mécht, dass kriminell Bande zu
Lëtzebuerg éischter wéi aneschtwou
Succès hätten, fir mat hiren Aktiounen
duerchzekommen, da riskéiere mir,
dass dat sech an den nächste Joere
wéi e Magnéit auswierkt. An déi eng
kriminell Energie zitt déi aner un, an da
komme mir erëm an aner Stufe vu
grousse Sécherheetsproblemer. Deem
muss Rechnung gedroe ginn. Dofir
muss dat Gesetz hei och strengstens
duerchgezu ginn.

Zweetens a ganz wichteg, muss jo och
d’Sécherheet vum Personal vun de Fir-
mae verbessert ginn. Dir kennt de Sy-
stem vun de Gilets pare-balles. Mo-
mentan ass et de System vun de Four-
gonnettes blindées. Dir hutt gemierkt,
am Projet de loi hu mir eis do net méi
drop fokusséiert. Firwat? D’Technolo-
gië ginn ëmmer virun, mir wollten dat
net als "nec plus ultra" am Text zréck-
halen. Entre-temps gëtt et Technologië
vun der Mallette intelligente, an anerer,
wou d’Sécherheet vun de Beamte ka
besser mat Momenter garantéiert ginn,
wéi wa se lo mat Tanken duerch d’Géi-
gend fueren an och nach eng Prozes-
sioun vu klengen Autoe ronderëm sech
hunn. 

Mir musse Léisunge fannen, wou dee
System vun de Panzerween, déi mët-
ten duerch d’Passanten an d’Stad fue-
ren, eventuell an absehbarer Zäit du-
erch aneres ofgeléist gëtt. Déi Techno-
logië si voll an der Evolutioun. A wës-
send, dass dat kënnt, hu mir eis och
net op de Blindage sou festgesat.
Dass dat de Gewerkschafte momentan
keng Freed mécht, versti mer och,
mee, ech mengen, et ass awer esou
geduecht, dass de Blindage dee be-
steet an absehbarer Zäit soll verbes-
sert ginn, esou dass dat keen Thema
méi ass, fir an där Hisiicht de Gewerk-

schaften hir Soucien, déi bien entendu
berechtegt sinn, ze considéréieren.

A mengen Ae geet zum heitegen Zäit-
punkt dëse Gesetzesprojet, wann een
e kuckt par rapport zu deem vun 1990,
esou wäit wéi een iwwerhaapt kann an
dësem Privatsecteur goen, ouni ze iw-
werreglementéieren, well dat wëlle mir
jo och net, well wann een iwwerregle-
mentéiert, Dir kennt dat, déi Gesetzer
hunn ni eng laang Zäitdauer, et muss
een an absehbarer Zäit schonn erëm
um Text änneren.

Dat aalt Gesetz gëtt net nëmme wäit-
gehend moderniséiert, mee et ginn
haaptsächlech, an dat ass a mengen
Aen extrem wichteg, well et esou e
sensibelen Domän ass, genau Kondi-
tiounen opgestallt, e genaue Kader
festgeluegt, eng large Palette vu Kon-
trollméiglechkeeten um Niveau vum
Ministère festgesat, dass am Prinzip
déi ganz Struktur an Organisatioun vun
deem Gardiennage esou verbessert
ka ginn, dass Garantieë vun enger
besserer Sécherheet och gi sinn. Fir
mech ass lo dëst Gesetz par rapport
zu deem vun 1990 e ganz klore Fort-
schrëtt. Dofir wäert ech et och stëm-
men. Ech bréngen heimat och den Ac-
cord vu menger Fraktioun. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Mada-
me Beissel. Den Här Henckes huet
d’Wuert.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, et wär fir Fait
personnel.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, mir alleguerte waren er-
schüttert iwwert déi schwéier Gewal-
takten, déi bei de Geldtransporter vir-
komm sinn a bei deenen eng etlech
Persoune blesséiert gi sinn. Et ass ver-
ständlech, dass ee sech deen Ablack
d’Fro stellt, ob déi Gesetzgebung, déi
mir hunn, adequat ass. An dee Projet,
dee mir haut solle stëmmen, a wou den
ADR och wäert seng Zoustëmmung
ginn, dee consolidéiert en fait dat, wat
sech an de leeschte Joren u Verbesse-
rungen effektiv duerchgesat huet, an e
bréngt och eng etlech positiv Neierun-
gen.

Bei den Neierungen ass ze begréis-
sen, datt de Persouneschutz elo an
d’Gesetz integréiert gëtt. Ënnert Per-
souneschutz versti mir haaptsächlech
de Schutz vun deem, wat een nennt
d'Protection rapprochée, de Bodygu-
ard. An et ass wichteg, dass dat net an
de generelle Beruff vun den Autorisa-
tiounen erakënnt, mee dass dat eng
spezifesch Autorisatioun bedeit, well
et och drëm geet, fir eng spezifesch
Missioun ze erfëllen. Do ass bien en-
tendu eng spezifesch Formatioun néi-
deg, déi vun deenen zoustännege Fir-
men, déi dat exercéieren, gemaach
gëtt.

De Rôle vun der Police ass méi e ge-
nerellen. A wat mir all Kéiers bedaue-
ren, dat ass, dass Police zwar elo lues
a lues an der Zuel vläicht ophëlt, mee
dass se ganz wéineg visibel ass um
Terrain. Déi gréissten Effikassitéit, déi
d’Police kann hunn, ass déi duerch hir
Visibilitéit um Terrain. Do sinn nach
eng etlech Reformen néideg, fir dass
dat méiglech gëtt.

D’Gesetz gesäit dräi grouss Type vu
Firme vir. Dat eent sinn zu éischt déi
Firmen, déi d’Iwwerwaachung vun de
Gidder oder vun Immobilië maachen.
Déi Firmae mussen e Minimum vun
dräi Autoen hunn a 15 Leit beschäfte-
gen. Wann déi Firma Alarmzentrale
wëllt bedreiwen, da sinn och dräi Au-
toë gefuerdert an e Minimum vun 20
Leit. Dat bedeit, datt, wann also eng
Firma déi zwou Aktivitéite vun Iwwer-
waachung vu Gidder an Immobilien an
eng Alarmzentral wëllt bedreiwen, wat
meeschtens de Fall ass, da muss se
sechs Autoen a 30 Leit engagéieren.

Mee ee vun deene schwieregste Pro-
blemer ass bien entendu dee vun de
Geld- a vun de Wäerttransporter. Hei
gesäit d’Gesetz fir, dass eng Firma, déi
dat dote wëll maachen, dräi Fourgo-
nen muss hunn, dräi Autoen an 20 Leit.
Wann also eng Firma dat Ganzt, déi
dräi Aktivitéiten, wëllt exerzéieren,
d’Iwwerwaachung, d’Alarmzentral an
den Transport vu Geldwäerter, da
brauch se néng Autoen, dräi Fourgo-
nen an 55 Leit. Ech mengen do gesäit
ee schonn, wéi importent d’Ausrü-

stung ass, an och d’Zuel vun de Leit,
déi vun sou Gesellschafte beschäftegt
musse ginn.

D’Fro, déi sech an dësem Kontext
stellt, ass déi vun den Autorisatiounen.
Wéi geet dat praktesch vir sech? Do
muss ech soen, datt mir am Gesetz dat
entérinéieren, wat elo besteet. Dat ass
éischtens, dass de Ministre des Clas-
ses moyennes muss eng Autorisatioun
ginn. Dat dauert normalerweis zwee
Méint, wann et gutt geet, an heiansdo,
wann et méi schlecht geet, dräi Méint.
Mee beim Ministère de la Justice do
dauert et zéng Méint, zwielef Méint. Do
dauert et manifestement méi laang. 

Dat erkläert sech zu engem gudden
Deel, well de Ministère de la Justice fir
d’éischt ofwaarde muss, ob de Mini-
stère des Classes moyennes eng Au-
torisatioun ginn huet. Da muss de Mi-
nistère de la Justice och verschidden
Enquêten ordonnéieren. Déi gëtt en un
de Parquet. De Parquet gëtt se weider
un d’Police. An dat Ganzt ass herno an
deem administrative Wirr-Warr esou
duerchenaner, dauert esou laang, datt
sech munch Problemer hei stellen. 

Ech géing den Här Justizminister bie-
den, datt en all Efforte mécht, wa mir
dat neit Gesetz hunn, dass d’Prozedu-
re kloer sinn, datt Délaie festgeluegt
ginn, wéini d’Äntwerte mussen era-
kommen an datt dofir gesuergt gëtt,
datt op där enger Säit déi Délaie re-
spektéiert ginn, datt d’Dossieren net
verluer ginn, an dass mir an enger
ganz rapider Zäit d’Autorisatioune kën-
nen hunn. Well wann ee wëll eng Ent-
reprise grënnen, da muss een och déi
Méiglechkeete ginn, an net duerch ze-
vill laang Waardezäiten d’Kreatioun
vun neien Entreprisen onméiglech
maachen. 

Well et ass kloer, wann d'Délaien ze
laang sinn da kënne sech lëtzebuer-
gesch Entreprisë net etabléieren, da
kënne just nach Filialë vun auslänne-
schen Entreprisë sech zu Lëtzebuerg
etabléieren an hir Aktivitéiten exercéie-
ren.

Deen anere Punkt, deen an der Dis-
kussioun steet a stoung, mee wou mer
awer an der Commission juridique, an
onsen Aen, eng gutt Léisung fonnt
hunn, dat ass dee vun den Endroits sé-
curisés.

Et ass verständlech, datt, wa Geld-
transporter musse gemaach ginn, datt
deen Ablack déi Persounen, déi dat
maachen, an enger Geforenzon stie-
chen. Mir hunn et permanent gesi bei
deenen Attacken; mir gesinn et all
Dag. Do ass ee Risiko. Et ass ver-
ständlech, datt d'Leit verlaangen, oder
d'Personal verlaangt, fir ee Maximum
vu Sécherheet ze kréien. Mee et ass
awer och grad esou evident, datt dat
op ville Plazen net realiséierbar ass.
Do, wou et ze realiséieren ass, do soll
et gemaach ginn, mee do, wou et net
ze realiséieren ass, do musse mer
aner Léisunge sichen. An dat Wichteg-
st ass, datt den Dialog tëschent dem
Justizministère, tëschent der Police,
de Gewerkschaften an den Entrepri-
sen an och de Clientë gesicht gëtt, fir
pro Fall, pro Cas, eng Léisung ze fan-
nen. Dat ass de richtege Wee, well et
ass net uniform ze léisen.

Eng Saach, déi mer och wichteg
schéngt, dat ass, datt soll driwwer no-
geduecht ginn, ob een net soll eng Re-
latioun setzen tëschent dem Montant
vun de Wäerter, déi transportéiert
ginn, de Montant absolu, an de
Sécherheetsmoossnamen, déi musse
geholl ginn. Wann ee gesäit, datt 10,
20 Milliounen Euro musse periodesch
transportéiert ginn, da muss ee sech
d’Fro stellen: Geet ee méi oft dohin,
oder mat méi Personal, oder mécht
een ee Mix vun den zwee? Dat muss
sech pro Fall klären, dat ass d’Missio-
un, mengen ech, vun den Entreprisen,
fir dat mat hirem Personal a mat de Cli-
enten an och mat den Assureuren ze
négociéieren. Do musse Léisungen ad
hoc fonnt ginn, a wann net, da muss
de Justizminister sou, wéi d’Gesetz
him elo d'Méiglechkeet gëtt - an dat
ass eng gutt Initiativ - gegebenefalls
de Geldtransporter verbidden, dësen
oder dee Client ze beliwweren. Ech
mengen, dat ass eng richteg Appro-
che. De private Secteur muss dëse
Problem léisen. Wann hien et net
geléist kritt, wa Geforen do si fir d’Per-

sonal, dann ass dem Justizminister
d'Méiglechkeet ginn, fir d’Beliwwerung
vun dësem oder deem Client onméig-
lech ze maachen.

Ee Problem bléift nach ze diskutéieren,
dat ass dee vun der Sécherheet bei öf-
fentleche Manifestatiounen. Et ass ee
Problem, deen net ganz einfach unze-
goen ass, well jiddereen, deen op eng
Manifestatioun geet, zimlech rosen
ass, wann hie bei all Entrée vun enger
Diskothéik, bei all Entrée vun engem
Fussballmatch fouilléiert gëtt, wann hie
seng Täsche muss eidel maachen.
Datselwecht gëllt och bei de Flughä-
fen, och do gëtt et Fouillen, déi heians-
do ganz désagréabel kënne sinn, ob
fir deen een oder fir deen aneren. Ver-
schidde Leit brénge vill Versteesde-
mech do entgéint, anerer net. An déi
ganz Situatioun ass augenblécklech
net geregelt. Ech hunn och meng Dou-
ten doriwwer, ob een dat am Detail ge-
regelt wäert kënne kréien, op jidde Fall
am Gesetz. Datt ee vläicht ee ge-
setzleche Rahmen schaaft, wat ka ge-
schéien, wat de Maximum vu Sécher-
heet ass, oder wat déi Exigencë kënne
si vun dem Sécherheetspersonal, ech
mengen, dat bedeit, datt mer nach
ganz laang doriwwer kënnen dis-
kutéieren, well ons schéngt et na-
tierlech ze sinn, datt ee kann a muss
kënnen Idenditéitspabéiere verlaan-
gen op de Flughäfen.

(M. Jean Spautz reprend la Prési-
dence)

Mee et kann, et muss een awer och
sech d’Fro stellen, wann Hooliganen
zum Beispill op ee Fussballmatch kën-
ne kommen, do ass et an England
méiglech, fir hinnen ze verbidden an
d’Land ze kommen a fir op de Stadion
ze kommen, Och dat bedeit, datt hei-
ansdo mussen eng etlech Idenditéits-
kontrolle gemaach ginn.

Dat Ganzt ass also net einfach unze-
goen, dofir sinn ech och frou, datt mer
ons an der Commission juridique
konnten eens maache fir dëse Problem
net hei ze léisen, well dat eng ganz
labber Zuel vu Froen opwerft, déi een
net kann aus dem Stegreif léisen, mee
dat an engem separate Gesetzespro-
jet muss ugoen.
Dat gesot, wëll ech den Accord vun
der ADR-Fraktioun zu dësem Gesetze-
sprojet bréngen, deen dat konsoli-
déiert, wat bis elo sech duerch d’Pra-
xis erginn huet, an deen och eng et-
lech positiv Neierunge bréngt. 

■ M. le Président.- Den Här Mars
Di Bartolomeo huet d’Wuert gefrot fir
Fait personnel. Här Di Bartolomeo, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären. Well ech disziplinéiert
sinn, an net wollt dotëschent blären,
wéi de Fraktiounschef vun der DP
meng intellektuell Glafwierdegkeet a
Fro gestallt huet, hunn ech gefrot fir hei
d’Tribün ze kréie wéinst Fait personnel.

Ech hu just d’Madame Beissel gefrot,
nodeem se gesot hat, datt d’Fro no
deenen Établissement publics, déi elo
vun der aktueller Gesetzgebung net
betraff sinn, am Statut vum Fonc-
tionnaire geregelt géif ginn, wéini de
Statut vum Fonctionnaire géif kommen.
An ech hunn dat net fir näischt gefrot,
well de Statut vum Fonctionnaire gëtt
eis elo vum Statssecrétaire zënter 3
Jore regelméisseg fir dat Joer, wat du-
erno kënnt, versprach. 1999 ass de
Statut eis versprach gi fir d’Joer 2000,
am Joer 2000 ass de Statut eis ver-
sprach fir 2001, an am Joer 2001 ass
de Statut eis versprach gi fir d’Joer
2002, an elo 2002 gëtt eis de Statut fir
2003 versprach.

(Interruptions et coups de cloche de
la Présidence)

■ M. le Président.- Här Di Bartolo-
meo, dat do ass awer kee Fait person-
nel, mee dat do ass eng politesch Aus-
so.
(Interruptions)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, Dir waart net
heibannen, wéi de Fraktiounschef vun
deene Liberale meng intellektuell
Éierlechkeet a Fro gestallt huet.
(Interruptions)
An ech wëll Iech soen, datt ech dat net
op mir sëtze loossen, an dofir, Här Pre-
sident, der Chamber an de Leit do-
baussen dokumentéieren, datt et hei

net ëm meng Glafwierdegkeet geet,
mee ganz einfach ëm d'Glafwierdeg-
keet vun de liberale Kollegen an en-
gem Secteur…

(Interruptions)

….an engem Secteur, wou se alles ver-
sprach haten, dat Blot vum Himmel
versprach haten…

(Interruptions)

…a bis elo kee vun deene Punkte
konnten aléisen, déi si versprach ha-
ten, an dofir, Här President, hunn ech
mech eben net mat dem Argument be-
gnügt, dat d’Madame Beissel bruecht
huet, datt déi dote Problematik am Sta-
tut vun de Fonctionnaire soll geregelt
ginn.

Well, Här President: Eng Rei vun anere
Punkte sollten och am Statut vun de
Fonctionnaire geregelt ginn, ënner
anerem eng Rei vu Punkten, déi an en-
gem Accord salarial virun zwee Jore
geregelt waren a schonn an engem
Gesetz agekleet waren. An elo soll och
dee Punkt, deen den Här Rippinger an
och d’Madame Beissel genannt hunn,
derbäi kommen. Mir wëllen et jo glee-
wen, mee déi liberal Kollegen hunn eis
gewisen, dass se net dat halen, wat si
verspriechen, an dofir geet et hei net
ëm meng…

(Interruptions et coups de cloche de
la Présidence)

…intellektuel Éierlechkeet, mee et ge-
et just ëm d'Glafwierdergekeet vun der
DP vis-à-vis vun de Statsbeamten, an,
Här Rippinger, et wäert Iech ganz
schwéier falen, mir de Géigendeel ze
beweisen.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d'Madame Renée Wa-
gener agedroen. D’Madame Wagener
huet d'Wuert.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President. Ech
hunn d’Gefill, mir brauchen och ee Ge-
setz iwwert d'Ausenanersetzungen an
der Chamber. Et hëlt hei Ausmoossen
un, déi schonn erschreckend sinn.

(Interruptions et coups de cloche de
la Présidence)

Här President, ech wollt direkt schonn
am Ufank vu menger Interventioun
soen, datt mir eis bei dësem Projet de
loi wäerten enthalen, deen zwar ganz
villes regléiert, mee genausou villes
onregléiert léisst, an déi Lacunë wëll
ech dann och a menger Interventioun
opzielen.

D’Regierung huet eiser Meenung no
hir Aarbecht an engem ganz limitéierte
Beräich just gemaach, an ëm dee Pro-
jet de loi ass zwar dunn an der Cham-
berskommissioun eng ganz laang a
breet Diskussioun entstanen, an dat,
wat am Ufank eis als eng technesch
Adaptatioun op der enger Säit, an op
der anerer Säit als eng politesch Änt-
wert op déi Cambriolagë, déi geschitt
sinn, geduecht wor, huet sécherlech
eng ganz aner Ampleur krut, wéi dat
am Ufank geplangt war, mee trotzdem
muss een awer festhalen - wéi gesot -,
datt et ganz vill Lacunë gëtt.

Een Thema, wat hei schonn ugeschn-
idde ginn ass, dat ass dat vum Champ
d’application vun dësem Gesetz.

Här President, meng Stëmm ass haut
net esou gutt. Vläicht waarden ech léi-
wer bis et méi roueg ass.

(Interruptions et coups de cloche de
la Présidence)

Deen éischte Punkt ass de Champ
d’application, wat den Transport de
fonds ubetrëfft, an do hu mer eng ganz
laang Diskussioun drëm geféiert, ob
dee Champ d’application sech nëmme
soll op de Compte de tiers bezéien
oder ob et och géif ëm Entreprisë
goen, déi hiren eegene Gardiennage
géifen organiséieren oder hir eegen
Transports de fonds. Dat betrëfft, an
dat ass en Thema, wat mer jo lo hei
schonn e puer Mol gehéiert hunn, na-
tierlech och d’Etablissements publics,
zum Beispill dee vun der Banque Cen-
trale. D’Problematik, datt eng Rei vun
deenen Etablissements publics nach
net ënnert dat Gesetz vun der Sécher-
heet falen, ass jo hei schonn erwähnt
ginn, an och d’Thema, datt de Règle-
ment grand-ducal, deen do am Detail
soll och op d’Fro vun den Transports
de fonds agoen, net existéiert. Dorop
brauch ech net méi zréckzekommen.

Een zweete Punkt, an dee schéngt mer
awer extrêmement grav ze sinn, dat
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ass dee vun den Endroits sécurisés.
Mer haten am Ufank en Text, wou iw-
wert d’Sas de Sécurité Rieds gaangen
ass, dat heescht, wou relativ däitlech
gesot gi war, datt där missen in-
stalléiert ginn, fir eben d'Sécherheet
bei der Geldiwwergab ze garantéie-
ren. An dës Iwwergab ass jo grad och
de Maillon faible an der Kette vum
Geldtransport. Eiser Meenung no ass
dat wierklech eng vun deenen zwou
dramateschste Feelentscheedungen,
déi um Niveau vun dësem Projet de loi
geschitt sinn, datt dës Obligatioun, e
Sas ze maachen, nees aus dem Projet
erauskomm ass. An et ass emol net
festgehale ginn, datt wéinstens bei
deenen neie Gebaier esou eng Obli-
gatioun soll kommen. Mer mengen,
datt een do wierklech hätt kënnten ee
Schrëtt méi wäit goen.

Et kann ee sech och froen, op Drock
vu wiem d'Majoritéit vun der Kommis-
sioun op eemol décidéiert huet, fir déi
Fuerderung erëm erauszehuelen. Een
Aspekt an dem Beräich ass iwwregens
dee vun de Bancomaten, och do gëtt
et eng ganz Problematik, anscheinend
gëtt et zu Lëtzebuerg nach ëmmer vill
Bancomaten, déi vu vir gefiddert gi
mat Geld, aplaz vun hannen. Dat wär
och ee Problem, hunn ech mer soe ge-
looss, dee fir Onsécherheet suergt. An
och do stellt ee fest, datt am Gesetz…

Här President, den Här Santer wollt
mer eng Fro stellen.

■ M. le Président.- Jo, den Här
Santer huet d’Wuert.

(Coups de cloche de la Présidence)

■ M. Patrick Santer (CSV), rap-
porteur.- Ech wollt froen, wat Mecha-
nisme fir d'Fidderen oder de Remplis-
sage vun engem Bancomatsapparat
mat engem Projet de loi iwwert den
Accès zum Beruff vu Sécherheetsakti-
vitéiten ze dinn huet?

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech mengen
net, datt dee Projet sech beschränkt
op den Etablissement vun deene Fir-
men, mee datt et ganz kloer - an dat
weess den Här Santer och - eng ganz
Rei vun Artikelen doranner gëtt, wou et
ëm Sécuritéitsmoossname geet. Ech
erënneren zum Beispill, datt an deem
Artikel, wou ech elo grad Rieds hat,
wou et ëm Fro geet, wéini datt een
Transports de fonds muss organiséie-
re loossen, minimal Bestëmmungen
drastinn. Dat si jo dann och technesch
Bestëmmungen, déi iwwert den Thema
vum Etablissement vun de Firmen er-
ausginn, just datt et ebe manner stren-
ger oder manner opwenneger si wéi
deen Sas de securité, deen am Ufank
virgesi wor. Deen ech jo net erfonnt
hunn, mee deen ee Moment am Text
dra stoung, A vun deem  mer weiderhi
bedaueren, datt en erëm erauskomm
ass, genau wéi mer bedaueren eben,
datt bei de Bancomaten deen Thema
net ofgekläert ginn ass, wat een do vu
Sécherheetgarantie misst bréngen.

Ee weidere Punkt ass dee vun der Pro-
tection de personnes, och do hu mer
eng laang Geschicht matgemaach. Et
ass nämlech esou gewiescht, datt am
ale Gesetz een Abschnitt doriwwer
drastoung. Wei mer de Projet de loi
vun der Regierung virgeluegt krut
hunn, war deen awer ganz erausgeholl
ginn. An ech ka mech souguer erënne-
ren, datt mer vum Regierungsbeamten
deemools an der Kommissioun gesot
krut hunn, datt, wa mer dat gären dran
hätten, da kéinte mer jo selwer en Arti-
kel schreiwen. Dodroper ass d’Regie-
rung zwar dunn zréckkomm an huet
eis och en Text proposéiert, dee mer
och dunn un de Statsrot weiderginn
hunn, mee leider war de Statsrot sel-
wer awer dunn erëm eng Kéier do-
géint, an d’Kommissioun huet och net
resistéiert, fir déi verschidde Punkten,
déi do behandelt gi sinn, fir dorunner
festzehalen. Dat wat iwwreg bliwwen
ass, elo vum Text, dat ass eigentlech
just nach eng Definitioun. Et gëtt kee
präzise Kader méi zur Procektion de
personnes. An ech mengen, datt dat
hei wierklech ee Beräich wär, wou
Nachholbedarf besteet.

Den Här Santer hat virdrun eng Motio-
un déposéiert. Wann ech se richteg
verstanen hunn - ech hunn esou
schnell gelies -, geet déi
haaptsächlech ëm Manifestations pu-
bliques, an net ëm dee Beräich vun de
Bodyguarden. Ech froe mech, ob,

wann een esou eng Motioun erareecht,
een dann net awer déi zwee Beräicher
misst ofdecken.

Domat sinn ech scho bei dem Punkt
vun der Surveillance a vum Contrôle
bei öffentleche Manifestatiounen. Och
hei hu mer ee Vide juridique. Am Mo-
ment gëtt et do guer näischt vun Arti-
kel am bestehende Gesetz, an et ass
awer esou, datt do eng ganz grouss
Problematik besteet. Well Dir wësst jo
alleguerten, datt am Moment scho bei
Diskothéiken, awer och op öffentleche
Veranstaltunge Kontrolle gemaach
ginn, datt d’Leit opgefuerdert ginn, hir
Poschen opzemaachen, dat eventuell
souguer Kierperkontrolle gemaach
ginn, ouni datt dat iergendwéi eng ge-
setzlech Basis hätt.

Dofir sinn ech och net domat averstan,
wann den Här Klein zum Beispill virdru
gemengt huet, et wär gutt, datt mer op
de Wee vum Statsrot gaange sinn, fir
do keen Text festzehalen. Den Här
Klein huet gemengt, dofir ass d’Polizei
do, fir dee Beräich, mee d’Realitéit ass
awer eng aner. D’Realitéit ass déi, datt
ebe vu Privatleit sou Kontrolle ge-
maach ginn an datt déi Kontrollen
dann eben op kenger gesetzlecher
Basis berouen. Ech si ganz domat
averstan, datt, wann een en Text
mécht, da sech genau muss iwwer-
leeën, wéi eng Contrainten een do
setzt a wéi eng Limiten, datt ee sech
zum Beispill d’Fro muss stellen, bei wéi
enge Manifestatiounen et kënne Vo-
lontäre sinn, déi do agesat ginn, a wéi
enge Fäll et onbedingt muss d’Polizei
sinn, dat muss een awer klären. Et ge-
et net, datt mer an där Situatioun a bei
dem Vide juridique bleiwen, deen am
Moment besteet.

Een zweete Punkt, Här President, wou
mer awer wierklech mengen, datt et
och dramatesch ass, datt ganz wéineg
geschitt ass, datt ass dee vun der For-
matioun. An do gi mer jo och vun den
diverse Gewerkschaften, déi an dem
Gebitt aktiv sinn vum Gardiennage,
bestätegt. Mer mengen, datt d’Forma-
tioun misst e Caractère obligatoire
kréien, datt se och misst am Regle-
ment kloer definéiert ginn. Et misst
zum Beispill e Curriculum festgeluegt
ginn. Déi Formatioun dierft sech net
nëmmen op Schéisse bezéien. Et mis-
sten aner Übungen och dra festgehale
ginn. Ech denken un éischt Hëllef, ech
denken och un eng gewësse psycho-
logesch Schulung, spezifesch Forma-
tioune fir Bodyguard an esou virun. Dat
heescht, et gëtt eng ganz Rei vu Beräi-
cher, wou ee misst engersäits eng For-
matioun, anerersäits och eng Formati-
on continue organiséieren. Et misst
och gekläert ginn, wien esou Formatio-
unen hale kann, an et missten dann
och déi Formatiounen, déi vun deene
betraffene Leit gemaach ginn, an en-
gem Livret vläicht agedroe ginn.

Zesumme mat der Police missten, ei-
ser Meenung no, Iwwerfäll gekuckt
ginn, an ausgewäert ginn, wat schief
gelaff ass a wéi een an Zukunft sech
vläicht Ännerunge kann ausdenken,
déi, wa vläicht net ëmmer verhënne-
ren, awer de Risiko reduzéieren, datt
nach esou Iwwerfäll geschéien. Na-
tierlech stellt sech an dem Kontext och
d’Fro vun der Kompetenz, vun der pro-
fessioneller Kompetenz, der Kompe-
tenz vun de Patronen: Och déi gëtt an
dem Projet de loi hei net erwähnt. 

Dann ee Punkt, wou mer och eng län-
ger Diskussioun an der Kommissioun
haten, dat ass dee vun der Aptitude
vun de Leit. Mer wollten ee Moment
bei de Grënn fir e Refus fir d’Autorisati-
on d’engager e Certificat froen iwwert
d'Aptitude physique et psychique. Do
ass du gemengt ginn, et ass awer net
néideg, et géif souwisou ee Certificat
médical bei all Beruff gefrot ginn, an
dofir bräichte mer dat hei net ze maa-
chen. Ech si weiderhin der Meenung,
datt et wichteg gewiescht wär, esou
eng Kontroll ze maachen um Niveau
vum Astelle vu Leit, well mer jo awer all
wëssen, datt grad an dem heite sensi-
ble Beräich sech oft Leit mëllen, déi
vläicht keen esou en objektiven
Ëmgang mam Gardiennage an eventu-
ell och mam Ausübe vu Waffegewalt
hunn, wéi ee sech dat kéint wënschen.

Ee Punkt, deen hei elo och schonn
ugeschnidde ginn ass, dee ganz
grouss Onzefriddenheet bei de Ge-
werkschaften a bei de Patronen och
ervirgeruff huet, dat ass dee vun den
Obligatiounen, déi jee nom Typ vun
der Aktivitéit mussen erfëllt sinn. Ech
mengen domatter déi méi technesch

Dispositiounen an awer och d’Proble-
matik vum drëtte Mann, an esou virun.
Wou ee feststellt, datt déi Négociatiou-
nen, déi gelaf sinn, sech am Fong net
um Niveau vum Projet de loi wierklech
niddergeschloen hunn. Ech kommen
herno och nach eng Kéier dorobber
zréck.

Et stellt een awer fest, dass dat en en-
gem krasse Widdersproch steet zu en-
gem vun den Objektiver vum Projet an
ech wéilt dat zitéieren, wat am Exposé
des motifs stoung, dat war: "Améliora-
tion de la coopération entre les profes-
sionnels des transports de fonds et les
forces de l’ordre“. Dat war een Aspekt
an ech mengen, dass mer dat Zil och
net erreecht hunn.

Dir Dammen an Dir Hären, et ass also
um Niveau vun der Commission juridi-
que vill geschafft ginn, mir hate vill Ent-
revuen, mee mir haten net onbedéngt
déi Resultater, déi ee sech hätt kéinten
erhoffen, außer datt déi Diskussioun
eng ganz Rei vu Lacunë sichtbar ge-
maacht huet. Ech hu virdrun d’Proble-
matik vun den Etablissements publics
genannt, et ass och scho vun anere
Riedner a Riednerinnen op d’Gesetz
vum Port d’armes opmierksam ge-
maach ginn, et gi sécherlech nach eng
ganz Rei aner Beräicher, wou ee ge-
säit, dass Handlungsbedarf besteet.

Dann ee Punkt, wou mer am Fong guer
net an der Commission juridique driw-
wer geschwat hunn, dat ass dee vun
der Commission de sécurité, déi et
scho gëtt tëschent der Regierung, de
Patronen an de Gewerkschaften. Dës
Kommissioun gëtt et just informell, et
kann ee sech am Fong d’Fro stellen,
firwat déi net institutionaliséiert gëtt, a
firwat mir als Kommissioun net mat all
deenen Acteuren zesummekomm sinn,
an Här President, do stellen ech dann
erëm fest, datt mer hei e klassesche
Fall hu vun enger Virgoensweis wéi se
ëmmer erëm hei an der Chamber vir-
kënnt.

Mir hunn als Commission juridique
haaptsächlech de Regierungsvertrie-
der bei eis gehat, deen eis Ried an
Äntwert gestanen huet, mee mir hate
keng eng Entrevuë mat de Gewerk-
schaften oder mat de Patronen. D’Ma-
dame Beissel huet virdru vun der Urroll
geschwat, ech schwätzen dann elo hei
vun der Urroll  vun der Chamber an do
kann ee sech wierklech d’Fro stellen,
wann dat déi ass fir d’Regierung ze
kontrolléieren, da mengen ech misste
mer wierklech endlech op de Wee
goen, fir all d'Acteuren an esou Fäll ze
lauschteren an net eis nëmmen op
d'Äusserunge vun de Regierungsver-
trieder ze baséieren.

Ech denken, datt dat eng Saach vu
Chancëgläichheet ass, well et dass jo
kloer, datt déi grouss Fraktioune wahr-
scheinlech do méi Moyenen hunn, fir
sech mat deenen Acteuren dann op
anere Plazen - loosse mer emol soen -
zesummenzesetzen, während dat fir
déi kleng Fraktioune méi schwiereg
ass. Dofir géif ech et wichteg fannen,
datt an der Commission juridique - an
ech menge wierklech, datt dat d'Auf-
gab vun der Chamber ass - déi Déba-
te solle gefouert ginn. Ech wëll just
drop hiweisen, datt et aner Beräicher
gëtt, wou mer de Barreau ruffen oder
aner Vertrieder vu Beruffsstänn, wa
Problemer bestinn, fir mat hinnen ze
diskutéieren.

(Interruption)

Dach, Här Mosar, ech hunn dat Thema
eng Kéier opgeworf, an du ware mer
ganz schnell erëm eng Kéier fäerdeg.
Ech muss soen: Ech froen déi Saa-
chen elo zënter aacht Joren hei ban-
nen. Ech mengen, datt et e wesentle-
che Punkt vum Fonctionnement vun
där Chamber hei ass, datt dat misst
anescht fonctionnéiere wéi dat am Mo-
ment de Fall ass, well soss kënne mer
eis wierklech e bëssen d’Fro stelle fir-
wat mir hei all zesummesëtzen.

Här President, dat gesot, wéilt ech
nach eng Kéier betounen, datt dat Ge-
setz hei elo scho reformbedürfteg ass
an duerfir nach eng Kéier eis Entha-
lung zu dem Projet ausdrécken. Ech
soen Iech merci.

■ M. le Président.- Den nächsten
Diskussiounsriedner ass den Här Ser-
ge Urbany. Den Här Urbany huet
d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dir
Dammen an Dir Hären, duerch d'Ban-
keplaz ass et jo zu engem exponenti-
elle Wuesstum vun deene Sécher-
heetsfirme komm.

Wéi wéineg de Faktor Aarbecht awer
an dem Milieu vun de Banken a vun de
Sécherheetsfirmen zielt, hu mir gesi
beim Aarbechtskonflikt vun de Beamte
vun deene Sécherheetsfirme virun e
puer Joer. D’Öffentlechtkeet war dobäi
iwwerrascht ginn iwwert deen niddre-
gen Niveau vun de Léin vun deene
Leit, déi all Dag do schaffen, par rap-
port zur Valeur vun deene Gidder, déi
se all Dag transportéieren.

De Rapport vun der Kommissioun
schwätzt awer vun deene Leit als dem
"maillon le plus faible dans le flux des
capitaux", wéi et esou schéin doranner
heescht. Datt et sech do ëm Mën-
schen handelt an ëm deelweis
schlecht bezuelte Salariéen, déi all
Dag de Kapp mussen duerhalen, dovu
geet keng Rieds, grad esou wéineg
wéi Rieds geet vun de soziale Kondi-
tiounen, déi am Allgemengen herr-
schen an deem Milieu do.

Privat Sécherheetsfirme bedeiten awer
och eng vun den éischte Forme vun
der Auslagerung vun de staatleche
Kompetenzen, vum staatleche Gewalt-
monopol. Ëmmer méi Firme sinn am
Asaz bei der Iwwerwaachung vun öf-
fentlechen Institutiounen a Gebaier,
am Prisong, um Geriicht, op de Garen
- ech mengen och hei an der Chamber
am iwwregen. D’Firmen hunn den In-
teresse fir hire Marché auszedehnen,
fir sech ze rentabiliséieren, an de Stat
huet jo d’Bestriewen, fir d’Zuel vun de
Beamten anzeschränken.

Dat féiert dann dozou, datt dee Mar-
ché, ee vun deene ganz grousse ginn
ass, an dass hei de Versuch gemaach
gëtt, fir dee méi staark ze regele par
rapport zu engem éischte Gesetz vun
1990. Dat Gesetz hei betrëfft virun al-
lem gewësse Konditiounen, fir de Be-
ruff ze exercéieren. Dat Gesetz gëtt
nach ausgedehnt op de Persoune-
schutz. Am Allgemenge kann ech och
feststellen, wéi schonn e puer vu men-
ge Virriedner gesot hunn, datt dat Ge-
setz awer déi Problemer, déi sech an
deem Beräich stellen, nëmme relativ
zögerlech trëfft.

Et sinn zum Beispill Saachen aus de-
em Gesetz hei zréckgezu ginn, well,
wéi gesot ginn ass an engem Avis vum
Statsrot, d'Privatpropriétéit an d'Verfü-
gung doriwwer géif ze vill staark be-
einträchtegt ginn. Esou zum Beispill,
wat d’Sécherheetsbestëmmunge bei
de Cliente vun deene Firmen ugeet, fir
ee Sas de sécurité ze hunn, e Problem
vun deem hei schonn e puermol Rieds
war.

Privat Sécherheetsdéngschter, inner-
halb vun engem Betrib oder bei öffent-
leche Veranstaltungen, gi vun deem
Gesetz hei ausgeklamert. Hei besteet
weiderhin eng Grauzon, fir net ze soen
e Vide juridique doriwwer, fir ze wësse
wat ze kënnen an däerfe maachen. An
deene Froe muss d’Privatsphär am
Mëttelpunkt stoen, wéi dat jo an enger
Motioun hei verlaangt gëtt.

Et ass festgestallt ginn, dass déi staat-
lech Etablissements publics, déi jo wéi
Champignonen aus dem Buedem ge-
schoss sinn, déi lescht Joren, wahr-
scheinlech gréisstendeels net méi ën-
nert d’Gesetz vun 1988 iwwert
d’Sécherheet beim Stat falen, an dass
do e Vide juridique besteet.

Wat dat heite Gesetz ugeet ass villes
onkloer, zum Beispill, wat d’Modalitéite
vum Port d’armes a vun der légitime
défense uginn. Déi Modalitéite sollen
hei geregelt ginn an engem interne Re-
glement vun de Sécherheetsfirme sel-
wer, dat eleng vum Minister approu-
véiert gëtt an der parlamentarescher
Kontroll domat entzu gëtt. Ob do awer
dat Gesetz iwwert de Port d’armes vun
1983 duergeet, fir déi Froen hei vun
enger praktescher Bedeitung an dem
Secteur ze léisen, ass a mengen A méi
wéi zweifelhaft.

Et besteet och d'Gefor, datt déi intern
Bestëmmunge vun de Sécherheetsfir-
men iwwert d’Definitioun vun der légiti-
me défense, déi jo solle  vum Minister
approuvéiert ginn, eng falsch Sécher-
heet wäerte ginn an zu automatesche
Reflexer kënne féieren, woubäi et jo
awer kloer ass, dass, wat d'légitime
défense ugeet, et nach ëmmer de Co-
de pénal ass, deen zielt a vun de Geri-
ichter applizéiert gëtt, wou déi genau

Ëmstänn gekuckt ginn ënnert deenen
déi légitime défense exercéiert ginn
ass a wou d'Proportionalitéit vun enger
eventueller bewaffneter Riposte
ageschat gëtt. De Code pénal kann
net ersat ginn duerch en internt Regle-
ment vun enger Firma, an dat ass eng
weider Schwächt vun dësem Gesetz.

Et fält op wéi iwwerflächlech a liicht-
fankeg de Législateur mat der Lega-
litéit ëmgeet, wann de Statsrot muss
intervenéieren, fir dass de Minister net
kann autoriséiert ginn, amplaz vun de
Geriichter Amenden ze verhänken,
oder wann zum Beispill d’Infractions
pénales am Gesetz net definéiert ginn,
op déi sech Pénalitéite bezéien. Et fält
och op, dass de Rapport ausdréck-
lech virgesäit, dass déi privat Sécher-
heetsfirmen op Personnel intérimaire
kënnen zréckgräifen - dat ass nach net
ervirgehuewe ginn -, wat a mengen An
awer e grousse Risiko ass an esou en-
gem sensibele Beräich, dass do abso-
lut keng Limite virgesinn ass a keng
staatlech Kontroll stattfënnt iwwert déi
Form vun Aarbechtsverträg an am All-
gemengen iwwert d'sozial Konditiou-
nen an deem Secteur.

(Coups de cloche de la Présidence)

Dat Gesetz kann aus all deene Grënn
eis Zoustëmmung net fannen. Ech
wäert dergéint stëmmen.

■ M. le Président.- Den Här Jean-
Pierre Klein huet nach eng Kéier 
d’Wuert gefrot.

■ M. Jean-Pierre Klein (LSAP).-
Här President, de Minister huet mer elo
grad eng Fro gestallt, bei wat fir enge
Punkten een hätt kënne méi wäit goen.

Ech widderhuelen Iech dat nach eng
Kéier. Éischtens hätt een emol missten
deene professionellen Demandeuren
eng minimal Qualifikatioun virschrei-
wen. Zweetens, wat d’Formatioun vun
den Agenten ubelaangt, elo grad ass
erëm enger Kéier ugeklongen hei vun
der légitime défense, dat si jo awer be-
deitend Notiounen. Dat hätt ee missten
an enger Formatioun den Agenten ex-
plizéiere kënnen an eng Formation
continue hätt misste virgesi ginn.

Dat hei ass awer wierklech e seriöen a
geféierleche Beruff fir d’Leit selwer a fir
déi aner, duerfir hätt ee méi mussen op
déi Formatioun do halen. Dann hunn
ech nach gesot, datt d’Gesetzgebung
vun der Sécherheet an der Fonction
publique net adaptéiert ginn ass. Dat
hätt ee bei dëser Geleeënheet kënne
mat maachen, esou datt een do e Par-
allelismus vun deenen zwou Gesetz-
gebunge gehat hätt.

Wann Der mer elo sot, Här Minister, déi
puer Punkte géing een nach eng Kéier
virgesinn an engem Règlement grand-
ducal oder a Règlements grand-du-
caux, da muss ech soen, datt déi awer
elo net do sinn. Mir wësse jo net wat do
dra stoe kënnt. Duerfir hätt Dir déi da
solle mat verséieren, dann hätt een déi
kënne mat diskutéieren. 

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert huet
elo den Här Justizminister Luc Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre de la
Justice.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech si frou, datt de Mët-
teg an der éischter Sitzung vun der
neier Sessioun mer deen heite Projet
um Ordre du jour hunn, well et ass e
Projet, dee mer als Regierung dem
Parlament virleeën, deen eis Suerg ëm
d’Sécherheet hei am Land ënner-
sträicht.

Et ass en effikass juristescht Instru-
ment am Kampf géint eng gewëssen
Zort vu Kriminalitéit, nämlech déi, déi
d’Geldtransporter am besonnesche
betrëfft, mee awer och fir d’Reglemen-
tatioun vu Beruffer ze verbesseren, déi
an deene leschte Joren, an dorobber
ass higewise ginn de Mëtteg an där
Debatt, méi a méi komm sinn.

Déi Reglementatioun hu mer net do-
hinner gesat aus dem Näischt eraus,
well schlussendlech gouf et zënter
1990 - an dat ass nach net schreck-
lech laang hier - e Gesetz, mee mer
hunn se nach verbessert. Dat ass eng
wesentlech Verbesserung par rapport
zu deem, wat mer virun 12 Joer ge-
maach hunn. Ech ginn net nach eng
Kéier an den Detail an. Ech soen dem
Rapporteur, dem Här Santer, merci fir
deen detailléierte Rapport, dee mir et
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évitéiert, fir nach eng Kéier mussen op
déi Detailer anzegoen. Ech géing just
e puer Punkte wëllen ervirsträichen.

Mir hunn hei eng onüblech Prozedur
gehat, nämlech datt ech no deene vil-
len Attacken, déi leider geschitt sinn
am Joer 2000 op Geldtransporter,
wéinst der Schnellegkeet vun der Pro-
zedur fir d’éischt e Reglement geholl
hunn op Basis vum Gesetz vun 1990,
fir eng ganz Rei Saachen am Kontext
vun de Geldtransporter ze regelen.

Dat Reglement, wat virschreift wéi not-
amment déi eenzel Camione mussen
ausgesinn, wéi deen Auto, dee mat-
fiert, muss équipéiert a besat sinn, hu-
et seng Friichte gedroen. Et huet och
seng Friichte gedroen, well mer als Re-
gierung drop gehalen hu massiv d’Sur-
veillance vun deene Geldtransporter
ze erhéijen, an datt et duerfir - ech pa-
ken Holz un - zënterhier net méi zou,
op d'mannst, engem gréisseren Inci-
dent komm ass. Dat heiten ass eng
Matière, an do brauch Der nëmmen
d’international Zeitungen ze liesen,
wou et all Dag leider an Europa, well
vill Geld transportéiert gëtt, Attacke
ginn. Allerdéngs hunn déi Kriminell ge-
mierkt, datt Lëtzebuerg net déi besch-
ten Adress wär, fir dat ze maachen. Mir
hunn d’Friichte geernt vun eisem Asaz.
Déi Texter, déi mir geholl hunn an déi
mer der Polizei iwwermëttelt hunn, sinn
executéiert ginn. Alles dat ass am In-
térêt vun der Sécherheet vun de Leit
hei am Land geschitt.

Et ass dorobber hin, wou mer dee Ge-
setzesprojet abruecht hunn, deen haut
hei zu enger parlamentarescher Of-
seenung kënnt. E Gesetzesprojet,
deen eng ganz Rei vun Dispositioune
verbessert, deen, mengen ech, och
duerfir en effikasst Instrument ass fir
dës eenzel Branchë vun der Sécher-
heet, vun der privater Sécherheet bes-
ser ze reglementéieren.

Ech stelle fest, datt déi eenzeg Kri-
ticken, déi gemaach gi sinn, souwuel
virun der Dier vun de Frënn vum LCGB
- déi ech leider net konnt gesinn an de-
em Moment, well ech an enger schwie-
reger Diskussioun um Finanzminister-
conseil um Kierchbierg d’Lëtzebuer-
ger Positioun vertrueden hunn -, mee
ech hat öfters Gespréicher notamment
mat der chrëschtlecher Gewerkschaft,
déi sech ganz vill fir déi Leit am deem
Secteur asetzt. Ech hunn hinne gesot,
datt dee Punkt vun der Formatioun,
wat fir mech ee ganz wichtegen ass,
een net soll an e Gesetz schreiwen,
mee an e Reglement, well do komme
jo Programmer dra stoen, wat ee muss
vu Formatioun maachen an ech kom-
men dach net all Joer mat engem neie
Gesetz an d’Chamber, wann ech d’Zu-
el vun de Stonnen oder d’Fächer, déi
do mussen enseignéiert ginn, änne-
ren.

Ech géif souguer mengen, datt fir ver-
schidde Matièren emol net muss e Rè-
glement grand-ducal gemaach ginn,
well dat virgeschriwwe gëtt, wat an där
Formatioun muss dra sinn. Op eng
Formatioun leeën ech Wäert; souwuel
d’Formatioun am Ufank, wou déi Leit
an dee Beruff kommen, wat ee ganz
schwierege Beruff ass, an déi Leit si
wierklech net ze beneiden; grad esou
wéi an der Formation continue, well
och eng ganz Rei Saachen, notam-
ment d’Waffen, änneren, an da mussen
déi Leit erëm drobber trainéiert ginn,

respektiv musse léieren an üben ze
schéissen. Dat ass d’Evidenz selwer.

Aner Saache konnt een net onbedéngt
an dëst Gesetz schreiwen. Dat ass de
Mëtteg hei diskutéiert ginn. Dat ass déi
vun de Sas de sécurité, déi bei de
Banke musse sinn. Ech insistéieren op
dee Punkt, well et ass fir mech e wich-
tege Punkt. Ech hunn dat an der Com-
mission juridique vun der Chamber ge-
sot.

Elo ginn et awer Gebaier, wou dat ein-
fach net méiglech ass. Wann Dir op
enger historescher Plaz sidd, wéi zum
Beispill d'Maartplaz zu Iechternach,
da kënnt Der awer net soen: Do sinn
eng Rei Banken, elo mussen déi all vi-
run der Dier op der Maartplaz e Sas de
sécurité bauen. Duerfir hu mer da vir-
gesinn, datt ee muss Alternative virge-
sinn, notamment datt do Kamerasur-
veillance muss sinn, tëschent dem Au-
to an dem Gebai, datt banne muss en
extraen Endroit sinn, deen ofgeséchert
ass, fir datt mer net op deene Plazen
eng zousätzlech Gefor maachen, mee
déi muss mat anere Moyenen as-
suréiert ginn.

De Gesetzgeber huet virgesinn, datt
op deene Plazen, wou d’Police eis
géing soen, datt et wierklech net gutt
géing fonctionnéieren, do kann ech als
Justizminister verbidden, datt iwwer-
haapt d’Transporter dohinner ge-
maach ginn. Do muss een also
kucken, wat d’Police eis zu deenen
eenzelne Plaze  seet, mee ech maa-
chen en Appel selbstverständlech un
d’Banken an ech soen hinnen dat re-
gelméisseg, wann ech se gesinn, grad
wéi un d'Supermarchéen, datt do, wou
vill Geld transportéiert gëtt, an do, wou
et méiglech ass, dat si musse Sas de
sécurité maachen.

Dat ass jo am Intérêt vun der Sécher-
heet vun deene Leit déi d’Sue brén-
gen, mee och vun deene Leit, déi an
deene Banken an an deene Supermar-
chéë schaffen. Ech stelle fest, datt si
dat och esou gesinn, sou datt dat an
der Praxis hoffentlech uerdentlech fon-
ctionnéiert.

Wat déi eenzel Konditiounen ube-
laangt, déi mer schonn am Reglement
stoen hunn, stellen ech fest, datt déi
Autoen déi haut dorëmmer zirkuléieren
alleguerten de Sécherheetsnormen
entspriechen. De Blindage vun dee-
nen Autoe gëtt zu Sandweiler kon-
trolléiert. Wa mer och am Ufank e bës-
se Schwieregkeeten hate bis dat alles
geklappt huet, mee well mer do streng
an determinéiert waren dat duerchze-
zéien, a well mer Drobréiwer un déi Fir-
me geschriwwen hunn, klappt dat haut
an ech kann also konfirméieren, datt
déi Autoen alleguerten dem Regle-
ment entspriechen, op d'mannst all
déi, déi d’Police bis elo kontrolléiert
huet. Ech hunn d’Police gefrot syste-
matesch Kontrolle vun deenen Autoen
ze maachen, déi dorëmmer fueren, fir
ze kucken, ob se den Normen ent-
spriechen.

Selbstverständlech ginn et Evolutiou-
nen an dem Domän do an esou wéi
ech drop halen, datt dee Blindage elo
respektéiert gëtt, muss een ëmmer
kucke wéi déi technologesch Evolutio-
une sinn an esou wéi et haut intelligent
Valisë ginn, déi déi Suen zerstéieren,
ginn et elo schonn an e puer Länner -
a mer sinn amgaangen dat ze kucken

- Methoden, fir datt déi Autoen nach
méi héich Technologie hunn, an datt
déi eventuell à la longue kënnen déi
blindéiert Camionen ersetzen, mee op
eng méi sécher Aart a Weis à la fois fir
déi Leit, déi doranner schaffen a fir
déi, déi sech als normal Bierger am
Ëmfeld erëm ginn. Duerfir, mengen
ech, gëtt dëst Gesetz eis d’Méiglech-
keet net fir manner Sécherheet, mee fir
méi Sécherheet.

Mir wäerten net op eist Reglement
zréckkommen bis mer d’Garantie
hunn, datt déi modern, héich Techno-
logie, déi et do a verschiddene Länner
anscheinend gëtt, sech erwisen huet.
Esou laang wéi dat net de Fall ass
kann ech hei d’Garantie ginn, datt mer
bei deem Blindage, dee mer am Re-
glement vum Dezember 2002 virge-
sinn hunn, bleiwen.

Ech wëll hei konfirméieren, datt den
Dialog tëschent de Gewerkschaften,
dem Patronat an der Regierung an dë-
se Froen en intensiven Dialog ass. Ech
hunn e Groupe de travail agesat, dee
regelméisseg iwwert dës Problematike
schwätzen, well et sinn d’Acteuren um
Terrain, déi eis musse soen, wat an dë-
sem Beräich leeft, an déi le cas
échéant kënne Propositioune kënne
maache fir Ännerungen um techne-
sche Plang an dësem Beräich ze maa-
chen. Dat leeft relativ gutt, och wann
een net ëmmer op all Detailpunkt eens
ass, mee do ass et eben um Justizmi-
nister, fir dat ze tranchéieren.

Et ass en Domän, deen eis stäerksten
Attentioun an Zukunft muss bäibeha-
len. Mir hu bewisen un deem, wat mer
an deene leschten zwee Joer ge-
maach hunn, datt mer dat heite seriö
huelen: mir hunn um Terrain gehandelt,
mir hunn duerch Reglement gehan-
delt, mir hunn duerch Gesetz gehan-
delt de Mëtteg hei.

Déi ganz Panoplie vun  Instrumenter
bréngt et mat sech, datt mer duerch
dëst Gesetz eng besser Réglementa-
tioun vun de privaten Aktivitéite vum
Gardiennage, vun der Surveillance a
vum Geldtransport hunn. Mir wäerten
op deem Wee weidergoen. Mir wäer-
ten net ophalen, wa mer dëst Gesetz
hunn, da wäerte mer déi Reglementer
maachen a mir wäerten och dee Ren-
forcement vun der Surveillance op
deene Plaze maachen, do wou en nou-
twenneg ass, och d’Enquêten an dee-
nen Affären, wou déi schlëmm Iwwer-
fäll waren, gi virun. Dat si ganz kompli-
zéiert Enquêten, well se grenziwwer-
schreidender Natur sinn. Do musse
mer enk mat der Police an de Justize
vun den Nopeschlänner zesumme-
schaffen, wat iwwregens de Fall ass.

Wat d'Motioun ubelaangt, fir dat vläicht
nach ze soen, Här President, déi freet,
datt ee géing d’Problematik vun den
Aktivitéite vun der Protektioun vun den
öffentlechen Plaze maachen, déi vu
verschidde Privatgesellschaften ge-
maach gëtt, do sinn ech gäre bereet
déi Motioun unzehuelen, net ouni awer
ze soen, datt dat e ganz schwierege
Froëkomplex ass, notamment iwwert
d’Fro wéi wäit net staatlech Servicer
dierfe Persounekontrollen maachen.
Ech si prinzipiell der Meenung, datt
dat muss de staatleche Servicer virbe-
hale ginn. Ech gesinn awer d’Realitéit,
datt wann ee Kontrolle mécht zum
Beispill bei engem Fussballmatch oder
bei engem Concert, datt een do net al-

les kann duerch staatlech Polizei of-
decken.

Ech wëll just hei soen: Ech si bereet
déi Motioun unzehuelen, ech si bereet
esou e Projet de loi ze schreiwen, ech
wëll just, datt Der e bësse Gedold hutt,
well dëse Froëkomplex ass e ganz
komplizéierten, well do, wou ee staat-
lech Pouvoiren aus guddem Grond of-
gëtt oder delegéiert, muss ee ganz
gutt wësse wat ee mécht. Ech sinn a
priori retizent an duerfir iwwerleeën
ech mer a wéi eng Richtung een do ka
goen.

Am Résumé, wéi gesot, Här President,
ech si frou wann dëst Gesetz de Mët-
teg gestëmmt gëtt, well et eng besser
Reglementatioun a méi Sécherheet an
engem wichtege Beräich op der Fi-
nanzplaz, wéi iwwerhaapt am Land
mat sech bréngt. Ech soen Iech merci.

■ Des voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Diskussioun
ass elo ofgeschloss a mir kommen zur
Lecture vun den Artikele vum Projet de
loi 4784 a stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi (par
M. Jean Asselborn)

D'Artikelen 1 bis 34 si gelies an uge-
holl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir stëm-
men elo of iwwert dee virleiende Ge-
setzesprojet.

Vote sur l'ensemble du projet de loi
et dispense du second vote consti-
tutionnel

Déi derfir sinn, stëmme mat Jo. Déi
dergéint sinn, stëmme mat Neen oder
enthale sech.

De Projet de loi ass ugeholl mat 40 Jo-
Stëmmen, enger Nee-Stëmm an 19
Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg, Lucien
Clement, Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers, Mme
Marie-Josée Meyers-Frank, M. Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marco Schank, Je-
an Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Nico-
las Strotz, Fred Sunnen, Lucien Weiler
et Claude Wiseler (par M. Ady Jung);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Emile Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par M.
Gusty Graas), Alexandre Krieps, Clau-
de Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco Schroell,
John Schummer et Théo Stendebach;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen,
Fernand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

A voté non: M. Serge Urbany.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo, Mme
Lydie Err (par M. Marc Zanussi), MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch, MM. Jos Scheuer, Georges
Wohlfart et Marc Zanussi;

M. Aly Jaerling;

MM. François Bausch (par M. Camille
Gira), Robert Garcia, Camille Gira, Je-
an Huss et Mme Renée Wagener.

Gëtt d'Chamber d'Dispens vum zwee-
te Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Motion 1

Dir Dammen an Dir Hären, dann hu
mer elo nach eng Motioun virleien. Den
Här Patrick Santer huet déi abruecht.
Si ass explizéiert ginn. Mir kënnte
vläicht direkt driwwer ofstëmmen. 

Den Här Jeannot Krecké freet d’Wuert.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Ech hu just eng Fro: Ass et net méig-
lech, datt een dee leschte Considérant
géif ewechloossen? Déi Referenz un
d'Loi belge hëlleft eis net ganz vill. De
Rescht kënnt een esou huele wéi et do
ass.

■ M. Patrick Santer (CSV), rap-
porteur.- Jo, ech sinn domat averstan.

Motion 1 modifiée

La Chambre des Députés,

- considérant que les organisateurs de
manifestations publiques, notamment
dans le domaine sportif ou culturel, re-
courent régulièrement à des entrepri-
ses privées de gardiennage et de sur-
veillance pour assurer la surveillance
et la protection des personnes dans le
cadre du maintien de la sécurité;

- considérant que la législation luxem-
bourgeoise actuellement applicable
ne réglemente pas spécifiquement
cette activité assurée par des entrepri-
ses privées;

- considérant que le silence de loi peut
s'avérer problématique en termes de
sécurité juridique et de protection des
libertés individuelles dont notamment
le droit au respect de la vie privée;

- considérant que dans le cadre des
travaux portant sur le projet de loi
n°4784 relative aux activités privées
de gardiennage et de surveillance, la
Commission juridique a reconnu la né-
cessité d'une réglementation de l'ac-
tivité précitée;

invite le Gouvernement

- à élaborer un projet de loi visant à ré-
glementer l'activité de surveillance et
de protection des personnes, exercée
par des entreprises privées, dans le
cadre du maintien de la sécurité dans
les lieux accessibles au public.

■ M. le Président.- Da stëmme
mer elo par main levée of.

Vote

Wie fir d'Motioun ass, ass gebieden
d'Hand an d'Luucht ze hiewen.

Wien ass dogéint?

Wien enthält sech?

Mat zwou Enthalungen ass déi virlei-
end Motioun ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, domadder
wäre mer um Enn vun eiser Sitzung
vun haut ukomm. Déi nächst Sitzung
ass mar de Mëtteg. Si fänkt um halwer
dräi un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 17.41
heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung ass
op. 

Huet d’Regierung der Chamber eng
Kommunikatioun ze maachen? 

(Négation)

Dat ass net de Fall. Da wollt ech der
Chamber folgend Kommunikatioune
maachen.

1. Communications
1) Par lettre du 8 octobre 2002 M. le
Député Jeannot Krecké a informé le
Président de la Chambre qu'il désire
interpeller le Gouvernement sur les
services publics.

2) M. Luc Frieden, Ministre du Trésor
et du Budget, a déposé au Greffe de la
Chambre, en date du 8 octobre 2002,
le projet de loi 5033 concernant les or-
ganismes de placement collectif.

Mir kommen elo zur Diskussioun vum
Projet de loi 4871 iwwert de Bau vun
engem zweete Lycée technique zu 
Esch. D’Riedezäit ass nom Modell 1
festgeluegt. Et si bis elo ageschriwwen
déi Damme Stein, Mutsch, Durdu, déi
Häre Jaerling, Garcia, Urbany an Za-
nussi. D’Wuert huet de Rapporteur
vum Projet de loi, den Här Claude
Meisch.

2. 4871 - Projet de loi por-
tant création d'un second
établissement d'enseigne-
ment secondaire techni-
que à Esch-sur-Alzette

Rapport de la Commission
de l'Education nationale,
de la Formation profes-
sionnelle et des Sports

■ M. Claude Meisch (DP), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, bei dësem Projet de loi geet
et u sech ëm net méi awer och net
manner wéi d’Opspécklung vun dem
bestehende Lycée technique vun 
Esch. Et gëtt u sech een Haaptargu-
ment, dat zur Noutwendegkeet vun dë-
ser Opspléckung bäidréit, an dat ass
d’Zuel vun de Schüler, déi momentan
am Lycée technique vun Esch age-
schriwwe sinn. Et sinn der no un déi
2.500. Doniewent gëtt et en zweet Ar-
gument, dat erkläert, firwat do eng
Neierung noutwendeg ass, an zwar
sinn déi Schüler do op net manner wéi
fënnef verschidde Gebaier a fënnef
verschidde Siten opgedeelt. 

Fir dat ofgelafend Schouljoer
2001/2002 ware 418 Schüler am Gebai
op der Place Victor Hugo ënnerbru-
echt. Et waren an deem grousse Gebai
zu Esch/Lalleng 1.169 Schüler. Am
Quartier Wobrécken zu Esch waren et
der 450. An engem Gebai bei AR-
BED/Schëffleng waren et 220 Schüler
an zu Esch/Raemerech nach ëmmer-
hin 173.

Ech mengen, jidderee ka sech virstel-
len, deen e bësse weess wéi eng
Schoul fonctionnéiert, respektiv fonc-
tionnéiere soll, an och vum pedagoge-
sche Standpunkt hier, wat d’Kritäre
sinn, fir e performanten Enseignement
kënnen unzebidden, datt déi Opdee-
lung do sécherlech net ideal ass, an
datt déi administrativ Gestioun dodu-
erch erschwéiert gëtt, an awer mat

Sécherheet och déi pedagogesch Su-
pervisioun. 

D’Regierung selwer huet sech jo och
als Zil gesat, fir de Schoulgebaier net
méi héich Schülerzuelen zouzemudde
wéi 1.500. Idealerweis soll e Lycée,
oder e Lycée technique tëschent 1.200
an 1.500 Schüler zielen. Dës Ops-
pléckung gouf also noutwendeg a si
ass jo och scho vun dëser Chamber
de 24. Mäerz 1999 an enger Motioun
gefuerdert ginn. 

Eng éischt Viraussetzung, fir dat ze
realiséieren, ass de Bau vun engem
neie Gebai, dee momentan viru sech
geet. Et ass dat neit Gebai zu Esch/
Raemerech. All déi ënnert eis, déi re-
gelméisseg vum Süde vum Land an
d’Stad fueren, gesinn, datt dee Bau
zügeg viru kënnt, a wa mer vun Esch
hei hinner komme riets vun der Auto-
bunn do schonn eng ganz Rei vu
Stäck a vu Gebaier stinn. Doduerch
gëtt et ebe méiglech, dat bestehend
Etablissement an zwee verschidden a
vunenee separéiert Etablissementer
opzesplécken. Den aktuelle Lycée
technique, also dat bestehend Etablis-
sement, wäert dann och an deem neie
Gebai ënnerkommen a wäert awer
weiderhin eng Annex behalen am Ge-
bai op der Plaz Victor Hugo, souwäit
d'Gebailechkeet dat zuléisst. Mir wës-
sen, datt do eng Rei vu Mesuren nach
musse geholl ginn, respektiv nach
Analyse musse gemaach ginn, wat
den Zoustand vun deem Gebai ube-
laangt. 

Dat neit Etablissement, dat mer mat
dësem Projet de loi haut schafen,
kënnt an deem grousse Gebai zu 
Esch/Lalleng ënner. Och dat Gebai
muss nach renovéiert ginn, kann dat
awer eréischt dee Moment, wou dat
neit Gebai fäerdeg ass. Wann dann
och Esch/Lalleng renovéiert ass, wäert
et esou sinn, datt déi Gebaier zu Wob-
récken an ARBED/Schëffleng net méi
gebraucht ginn. Déi ginn also souwuel
vum deem engen Etablissement wéi
och vun deem aneren Etablissement
abandonnéiert. Déi zwee Etablisse-
menter, déi dann duerno wäert de Ly-
cée technique zu Esch offréieren,
wäerten allebéid eng komplett Offer
maachen, dat vunn der 7ième bis op
13ième. Och an deenen zwee Lycées
techniques gëtt et e Préparatoire,
deen integréiert ass an de Cycle in-
férieur. Et ass dat, wat besonnesch d’-
Kommissioun och gefreet huet, an
awer och positiv bemierkt ginn ass an
enger ganzer Rei vun Avise vun de
Chambres professionnelles, datt de
Préparatoire an den Enseignement se-
condaire technique do integréiert ginn
ass, och raimlech integréiert ginn ass,
fir eben eng Integratioun vun deene
Schüler an de Secondaire technique
ze erméiglechen.

Wann een awer elo seet, déi komplett
Offerte gëtt a béide Gebaier gemaach,
da bezitt dat sech op d’Klasse vun 7iè-
me bis 13ième. Allerdéngs ass et net
esou, wéi ee vläicht kéint mengen, datt
sämtlech Type vun Formatioun a béide
Gebaier ugebuede ginn: Dat wier och
deementspriechend schwéier ze rea-
liséieren, well do jo eng ganz Rei vu
Konditiounen un d'Infrastrukture ge-
stallt gëtt. D'Infrastrukture misste quasi
duebel zur Verfügung gestallt ginn.
Ech denken do un Atelieren, ech den-
ken u Laboen. An dofir gesäit d’Gesetz
vir, datt d’Opdeelung vun den Type
vun de Formatiounen déi folgend ass:

Am bestehenden Etablissement am
Lycée technique vun Esch wäerten
haaptsächlech technesch Formatiou-
nen ugebuede ginn, allerdéngs er-
gänzt duerch all déi Formatiounen, déi
op ee Beruff am Santésberäich, re-
spektiv am Sozialberäich solle pre-
paréieren, dat och mam Hannerge-
danken, fir een Equiliber tëschent Jon-
gen a Meedercher an där Schoul do
kënnen ze kréien. 

An deem neie Lycée technique vun Es-
ch, dee mer dann haut wëlle mat dë-
sem Gesetz schafen, sollen
haaptsächlech Formatiounen ugebue-
de ginn aus dem administrativen, re-
spektiv aus dem kommerzielle
Beräich. Ech erspueren Iech elo den
Detail vun deene Formatiounen, déi
ugebuede ginn a béiden Etablisse-
menter a verweisen domadder op den
déi detailléiert Opluecht, déi Der am
schrëftleche Rapport fannt. 

Allerdéngs ass awer probéiert ginn,
bei der Opdeelung vun der Offerte vun
deenen zwee Lycées techniques, eng
équilibréiert Offerte an deenen zwee
Etablissementer ze schafen. Dat
heescht vun der Qualitéit an och vum
Niveau hier, sollen déi zwee Etablisse-
menter eng gläichwäerteg Ausbildung
ubidden. Et ka jidderee sech virstellen,
dee weess wéi eng Schoul fonc-
tionnéiert, datt et net esou einfach
wäert si vun haut op muer ee Betrib an
zwee verschidde Betriber kënnen ze
deelen. Ëmmerhi schaffen am Lycée
technique vun Esch net manner wéi
350 Enseignanten, an och edukatiivt,
administratiivt an technescht Personal. 

Dofir gesäit d’Gesetz vir, datt all déi
Leit, déi zum Zäitpunkt wou dëst Ge-
setz elo a Kraaft trëtt, am Escher Lycée
technique affektéiert sinn, während
dräi Joer eng Prioritéit hunn, fir och
eng Affektatioun an deem neie Lycée
technique kënnen ze kréien. A wéi mer
an der Kommissioun vun deenen zou-
stännege Leit aus de Ministèren, awer
och vun der Direktioun héieren hunn,
ass et an deenen allermeeschte Fäll
do zu engem Accord mat dem betraf-
fene Personal komm. 

Allerdéngs net nëmmen d’Personal
muss opgedeelt ginn op déi zwee Eta-
blissementer, mä och de Budget muss
opgedeelt ginn. Wa mer am Budgets-
gesetz fir d'Joer 2002 kucken, stongen
do 453.000 Euro Frais de fonctionne-
ment fir den Escher Lycée technique.
Et ass elo esou, datt déi Fiche finan-
cière, déi beim Gesetzestext bäilouch,
virgesäit, datt fir d’Schouljoer
2002/2003 55% vun dem Montant do
fir de Lycée technique vun Esch reser-
véiert sinn, an déi aner 45% dann de-
em neien Etablissement, dat mer haut
hei schafen, zur Verfügung géinge
stoen. 

Aneschtes wéi bei deenen zwee lesch-
te Gesetzer, déi mer hei gestëmmt
hunn, wou en Etablissement secondai-
re, respektiv secondaire technique ge-
schafe ginn ass, steet an dësem Ge-
setz kee konkreten Numm. Dat war vir-
drun och ni esou de Fall, an dat kann
duerchaus iwwer Règlement grand-
ducal geschéien. Dat ass an enger Rei
vun Avisen och opgeworf ginn. Ech
sinn der Meenung, datt et genuch Per-
sonnagë gëtt, déi Mériter ëm d’Stad
Esch hunn, respektiv Mériter ëm déi
ganz Regioun hunn, well et sécherlech
och e Lycée technique wäert gi mat
engem deelweis op d'mannst regiona-
le Charakter, an et gëtt bestëmmt och
genuch Personnagen hei am Land, déi
sech verdéngt gemaach hunn ëm eis
Educatioun an eng ganz Rei vu Fort-
schrëtter an der Educatioun initiéiert
hunn, sou datt dee Lycée do och nach
en Numm wäert fannen. 

Nun, fir et kuerz ze maachen, dëse
Projet de loi ass ee weidere Schratt an
eng nei Struktur vun eisem Secondai-
re. Et geet dorëm, fir méi kleng a méi
iwwerschaubar Unitéiten ze schafen,
dat ebe fir déi pedagogesch an och
déi administrativ Avantagen ze er-
méiglechen, déi ech virdrun opgezielt
hunn an déi mer eis alleguerte kënne
virstellen, an eis och alleguerte géinge
wënschen. Dofir géing ech Iech bie-
den, dësem Projet de loi Är Zustëm-
mung ze ginn. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als éischt
Riednerin ass d'Madame Nelly Stein
agedroen. D’Madame Stein huet d’Wu-
ert.

Discussion générale

■ Mme Nelly Stein (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären,
Madame Minister, ech wéilt dem Här
Rapporteur ganz häerzlech félicitéie-
ren, fir säin ausgezeechente schrëftle-
chen a mëndleche Rapport. Hien huet
dat esou detailléiert gemaach, datt
ech mech elo eigentlech ka mat der
Fro beschäftegen, wéi et praktesch um
Terrain ausgesäit. Eent kann ee viraus-
schécken: Mat dësem Gesetzesprojet
maache mer sécher der Direktioun, de
Proffen an och de Schüler eng grouss
Freed. 

En Direkter vun enger Escher Post-
primärschoul huet viru Jorzéngten,
ech ka mech genau erënneren, gesot:
Mir hunn elo eng Schoul mat 650
Schüler. Alles ass nach gutt iwwersi-
ichtlech, a gutt ze géréieren. Mä mer
wäerten awer nach méi Schüler kréien,
a wa mer op d’Zuel vun 1.000 kom-
men, da gët et schwéier. Dës Iwwer-
leeung huet och nach haut déisel-
wecht Gültegkeet wéi deemools, a wa
mer dovun ausginn, dat den Escher
Lycée technique 2.430 Schüler huet an
elo op fënnef Sitë verdeelt ass, da gëtt
et eis kloer, wellech Contraintë jiddere-
en huet misste mat a Kaf huelen, fir
datt de Betrib iwwerhaapt sollt dréine
während Jorzéngten. Et si jo genuch
Leit hei bannen, déi dat materlieft
hunn. Ech brauch nëmmen ze erwäh-
nen, datt d'Madame Minister och eng
ganz kuerz Zäit do an däer Schoul
passéiert ass. Do hu mer eis kenne
geléiert. Den Här Haupert an den Här
Sunnen sëtzen do. Déi kënnen dat be-
stätege wat ech hei soen.

Ech selwer sinn 1966 an de Lycée
technique vun Esch komm, deen awer
deemools nach Ecole professionnelle
geheescht huet. Et waren ongeféier
700-800 Schüler. Alles wär am Victor
Hugo-Gebai. Et war flott, et war gemitt-
lech. Mir haten eng Konferenz, wou all
Enseignant een deen anere kannt hu-
et, wou den Direkter all Enseignant
kannt huet, an den Direkter selwer hu-
et och nach eng grouss Partie vun de
Schüler kannt. Mä an e puer Joer ass
d’Schülerzuel drastesch eropgaan-
gen, esou datt d’Victor Hugo-Gebai
aus allen Néit regelrecht geplatzt ass.
Esouguer all Raum am Keller war vun
enger Klass besat. Eis Klasse koumen
op Schichten an hate weder fest fräi
Nomëtteger, nach hiren eegene Klas-
sesall. Mir haten also regelrecht Wan-
derklassen. 

Selbstverständlech war et eng grouss
Erliichterung, wéi dunn dat nei Gebai
zu Lalleng opgaangen ass, an dat war
am Joer 1980. Mir haten elo wuel e
schéint Gebai, wat och jiddereen ap-
préciéiert huet. All Klass hat erëm hire
feste Klassesall, d'Wanderklassen
wären ofgeschaaft, mä dunn hate mer
néi Wandergesellen, an dat waren
d'Proffen an den Directeur. 

Sécher war d'Iwwerleeung richteg fir
ze soen, datt de Kontakt ënner Kollee-
gen a mat dem Direkter misst bestoe
bleiwen, well den Direkter war jo
haaptsächlech am Victor Hugo-Gebai,
dat mir als Maison-mère bezeechent
hunn, an dofir hunn d’Proffen och an
deenen zwee Gebaier Stonne kritt, wat
mat sech bruecht huet, datt d’Proffen
hu missen dauernd hin an hier pende-
le vun engem Gebai an dat anert. Si
waren an der Hetz, si waren am Stress,
hu vill Sprangstonne mat a Kaf geholl.
Wéivill Protokoller wéinst Falschparke
bezuelt goufen, dat kann ee sech jo
ganz liicht ausmolen. Den Direkter sel-
wer war ni op där Plaz, wou e ge-
braucht gouf. Wann en am Victor Hu-
go-Gebai gebraucht gouf, da war en
zu Lalleng, an elo mat fënnef Siten ass
dat sécher och net méi einfach. 

De Stonneplang opstellen, dat gouf
ongeheier schwéier. D’Surveillance
konnt nëmme mat ganz vill Efforte ga-
rantéiert ginn, d'Kollegialitéit ënner
Kolleege gouf zu enger Saach vun der
Onméiglechkeet, an domadder och
d'Konzertatioun ënner Proffen, déi
awer esou wichteg ass, wann et ëm
d'Problemer vu Schüler geet, ëm
d’Problemer vu Klassen. Den Direkter
hat net emol d’Chance all seng Proffe
kennen ze léieren. 

Et gëtt een awer midd, der 350 am
Ganze kennen ze léieren; dat ass jo
onméiglech. Hie konnt se héchstens
niewent der Conférence plénièrere,
maximum ee- bis zweemol am Joer,
gesinn. D’Proffen ënnereneen hu sech
och net kannt, wat mat sech bruecht
huet, datt e Partenariat tëschent Elte-
ren, Schüler a Schoul einfach schwéier
war fir hierzestellen, e Partenariat, vun
deem mer awer ëmmer schwätzen. 

Mat dësem Gesetz gëtt dat alles bes-
ser, obschonns ech perséinlech fan-
nen, datt 1.300 Schüler och nach eng
héich Zuel ass, mä et besteet erëm
d’Chance, datt jidderee sech identifi-
zéiert mat sengem Gebai, mat senger
Schoul, mat senger Direktioun, mat
senge Schüler, mat sengen Elteren a
mat senge Kolleegen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi zwee Lycéeë fonctionnéie-
ren, wann haut an der Chamber alles
riicht räisst, total autonom a bidden al-
lebéid e kompletten Zyklus vu 7ième
bis 13ième. Vläicht hätt kënne fir d’Op-
deelung vun den eenzelne Sektiounen
anescht iwwerluegt ginn. Ech ginn
awer och zou, datt dat méi séier gesot
ass wéi gemaach, well eng ideal Léi-
sung gëtt et souwisou net. Mir brau-
chen nëmmen ze iwwerleeën, datt déi
speziell Säll, déi deier Infrastrukturen,
déi mer brauchen zum Beispill fir Ate-
lieren, net kënne gläichzäiteg an zwee
Gebaier offréiert ginn. Dat wär jo och
net ze veräntwerten. Ob een de Pa-
ramédical mam Commerce an ee Ge-
bai gesat hätt, hunn ech mech och ge-
frot. Do ass gesot ginn, jo herno hu
mer do nëmmen eng Schoul, wou zu
90% Meedercher ginn. Also, alles huet
seng Avantagen, seng Désavantagen.
Ech selwer kennen och keng ideal Léi-
sung, sou datt ech soen, et muss ee
just kucken, datt dat heite gutt geet,
dann ass et schonn dat Richtegt. 

D'Septième, d'Huitième an d'Neuviè-
me fonctionnéieren an deenen zwee
Gebaier identesch. An dat ass ganz
besonnesch wichteg fir de Cycle in-
férieur an am Interesse vun de Schüler.
Ganz besonnesch wichteg schéngt et
mir ze sinn, datt déi Kleng vu Septiè-
me beroden a gehollef kréien. 

Fir d’Orientatioun vun de Schüler op
der Neuvième muss eng enk Zesum-
menaarbecht tëschent deenen zwee
Gebaier bestoe bleiwen. A just dat war
e Plus an där aler Schoul, trotz deenen
aneren Nodeeler, déi ech erwähnt
hunn. Déi zwee Lycéeë si gehalen ze-
summen ze schaffen, wa se dem
Schüler wëllen no Neuvième seng
bescht Chance ginn. Et kann net sinn,
datt d’Orientatioun vu Schüler ge-
maach géif ginn nom Angebot an en-
gem Gebai. 

(Interruption)

Merci Här Scheuer, mir sinn nach ëm-
mer enger Meenung. 

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Mir hu
gutt zesumme geschafft.

■ Mme Nelly Stein (CSV).- Mir hu
ganz gutt zesumme geschafft a mir
schaffen haut och nach gutt zesum-
men. Den Trend geet jo dohin, datt
d’Schüler sech an deem Gebai
aschreiwen, wou déi Formatioun uge-
buede gëtt, déi si gewielt hunn, awer e
Changement, besonnesch no der Neu-
vième, muss an all Fall méiglech sinn. 

D’Direktioun vum Escher Lycée techni-
que huet scho ganz vill Viraarbecht am
Hibléck op dëse Gesetzesprojet ge-
leescht. Et sinn zéng Klasse vu Septiè-
me ageschriwwen. All Gebai huet fir
d’Schouljoer 2002-2003 fënnef Septiè-
men. Ganz besonnesch huet hei de
Kritär vum Transport gespillt. Et si vi-
run allem d'Kanner vu Lalleng, Monne-
rech, Schëffleng, déi an d’Gebai op
Lalleng kommen. D'Kanner vun Esch,
Bieles, Suessem, zum Beispill, ginn elo
a d’Victor Hugo-Schoul a spéider op
Raemerech. Fir dës Décisioun ze erli-
ichteren, goufen d’Elteren ugeschriw-
wen a krute matgedeelt, datt hiert
Kand an dat an dat Gebai géif kom-
men. Wann d’Elteren net reagéiert
hunn, da war et an der Rei. Mä grad
ewéi am Primaire - an do kënne jo d'-
Buergermeeschteren all ee Liddchen
dovu sangen -, wou mer Geschwëster-
kanner, an eent an datselwecht Gebai
setzen, do gouf, wann d’Elteren de
Wonsch ausgedréckt hunn, och nach
e Wiessel virgeholl. 
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Ordre du jour
1. Communications

2. 4871 - Projet de loi portant création d'un second établissement
d'enseignement secondaire technique à Esch-sur-Alzette

(Rapport de la Commission de l'Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports - Discussion générale - Lecture
du texte du projet de loi - Vote sur l'ensemble du projet de loi et di-
spense du second vote constitutionnel - Motions)

3. 4978 - Projet de loi autorisant le Gouvernement à subventionner
un huitième programme quinquennal d'équipement sportif et modi-
fiant l'article 1er de la loi du 24 décembre 1997 concernant le sep-
tième programme quinquennal d'équipement sportif

(Rapport de la Commission de l'Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports - Discussion générale - Lecture
du texte du projet de loi - Vote sur l'ensemble du projet de loi et di-
spense du second vote constitutionnel - Motions)

Au banc du Gouvernement se trouve: Mme Anne Brasseur, Ministre.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)



Och d’Personalfro ass scho gekläert.
D’Proffe waren nämlech iwwert e Que-
stionnaire gefrot ginn, wëlls du an d’-
Gebai A, wëlls du an d’Gebai B oder
wëlls du an e Gebai, jee nom Besoin
vum Service goen. Op Grond vun dë-
sen Äntwerte konnt Personal opge-
deelt ginn. Gréisstendeels hu se och
Satisfaktioun kritt, woubäi awer och
d’Alterpyramid respektéiert gouf a ge-
kuckt gouf, datt d'Proffen an d'Proffi-
nen, wéi soen ech do, well Professorin
ass net esou flott, mä déi Männlech an
déi Weiblech gläichméisseg verdeelt
sinn. Et ass kloer, dass bei esou enger
Opdeelung net all Enseignant
100%teg Satisfaktioun konnt kréien,
wann ee weess, datt vu vireran zum
Beispill all d'Biologen am léifsten an
deem Gebai sinn, wou déi respektiv
Sektioun ass, wann ee weess, datt all
Ingénieur sech do mellt, wou säi Fach
ugebuede gëtt, a wann ee weess, datt
all Maître d’enseignement technique
dohi geet, wou och Dixièmen an On-
zièmë sinn. Wien allerdéngs elo net ze-
fridde gestallt konnt ginn -an ech hu
mer soe gelooss, et sinn der maximal
eng Dosen -, déi hu während dräi Joer
eng Prioritéit bei allen Nominatiounen. 

Ech wëllt zum Ofschloss all deene Leit
merci soen, déi geschafft hunn, fir
dass dëse Gesetzesprojet gläich konnt
ëmgesat ginn. Merci och dem Ministè-
re, mä virun allem och merci allen Di-
rekteren a Proffen, déi während Jore
villes mat a Kaf geholl hunn, fir datt
d'Schoul sollt fonctionnéieren. Hinnen
all wënschen ech ganz vill Freed an hi-
rem Beruff, wëll et ass fir mech haut
nach dee schéinste Beruff, deen et
gëtt. Ech muss soen, ech sinn esou
gären an déi Schoul gaangen, do war
eng Ambiance, et war flott, ech géif
jidderengem datselwecht wënschen. 

(Interruption)

Ganz bestëmmt. D'Kollegialitéit war
sécher vill méi grouss. Ech soe war.
Ech wëllt der Madame Minister eng
gutt Hand wënsche bei der Nominatio-
un vum Direkter. Een Numm fir d’Ge-
bai, dee fanne mer, do maachen ech
mer keng Suergen. 

Ech géif  am Numm vu menger Fraktio-
un den Accord zu dësem Projet ginn,
an Iech, déi nogelauschtert hunn, mer-
ci soen.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Lydia Mutsch
agedroen. D’Madame Mutsch huet
d’Wuert.

■ Mme Lydia Mutsch (LSAP).-
Merci Här President, Dir Dammen an
Dir Hären. D’Neischafung vun engem
Lycée technique zu Esch berout op
engem laangen Entwécklungsprozess.
Deem zu Grond läit op där enger Säit
d’Entwécklung  vun de Schülerzuelen,
op där anerer Säit awer och d’Ent-
wécklung vun den techneschen a wirt-
schaftleche Rahmebedingungen, mat
deenen neien Exigenzen, déi dodu-
erch un eis Schoule gestallt gi sinn, an
nach ëmmer gestallt ginn. Wat dat elo
spezifesch fir de Standuert Esch be-
deit, wëll ech hei an e puer kuerze
Wierder duerstellen. 

Eng berufflech Ausbildung hu mer zu
Esch vum Ufank vum leschte Jorhon-
nert un. Awer eréischt duerch de Bau
vun der Victor Hugo-Schoul am Quar-
tier Uecht huet dës Ausbildung an den
30er Joren e richtegen Doheem fonnt.
Dëst éischt Gebai ass Enn de 70er Jo-
ren ze kleng ginn, och a virun allem
duerch déi Entwécklung, déi ech vir-
drun ugedeit hunn. 2.500 Schüler si
schonn deemools quasi am Schichtun-
terrécht op dëser Plaz ausgebilt ginn.
D’Konsequenz dovunner war e weidert
Gebai zu Lalleng, ëm dat et am Fong
geholl haut och geet. A genee deem
Gebai entsteet nämlech elo duerch
dëst Gesetz eng richteg Ecole de
Commerce et de Gestion. Vu Septième
bis Treizième kënnen d'Kanner e For-
matiounswee aschloen, dee se a deem
Beräich op den héchsten Ausbil-
dungsniveau bréngt, deen et hei am
Land gëtt. Dat geschitt an dësem Fall
net duerch eng Schafung aus dem
Näischt duerch de Bau vun enger
Schoul op der grénger Wiss beispills-
weis, wou een d’Kapazitéiten, d’Kom-
petenzen a d’Experienz vun de Ens-
eignanten nach méi zesummeféiere
muss, an duerno mat net manner Méi
och nach d’Schüler fir déi nei Schoul
zesummen trommele muss. 

Am neie Lycée technique zu Esch ass
dat anescht. Et gëtt e gewuessene
Corps enseignant, deen eng laangjäe-
reg Experienz huet, an deen esou
ganz niewebäi och nach duerch all déi
Joren d'Schüler zu ganz gutten, wann
net zu beschten Examensresultater op
Landesniveau gefouert huet.
Zousätzlech gëtt an der Schoul eng
Formatioun an der Vente ugebueden,
déi jo direkt un de Commerce gekop-
pelt ass. 

Trotz deenen Avantagen hu mer eis
awer misse froen, ob et sënnvoll ass,
d’Formation technique et profes-
sionnelle zu Esch a verschidden Ent-
itéiten opzedeelen. Wann ee sech den
Zoustand ukuckt, wéi en déi lescht Jo-
re war, da stellt ee fest, dass am Es-
cher Lycée technique op fënnef ver-
schidde Plaze Schoul gehale ginn ass.
Kee vun deene fënnef Sitë war onzou-
muttbar, dat stëmmt, an trotzdeem ass
et eng onhaltbar Situatioun, wann e
Schoulbetrib op fënnef Standuerter or-
ganiséiert muss ginn. E Schoulbetrib
mat esou vill Facettë vu Formatiounen,
déi op esou vill verschiddenen Ni-
veaue fonctionnéieren, wéi et am LTE
de Fall ass, ka laangfristeg net optimal
gefouert ginn. Dofir erschéngt et mer
duerchaus räsonnabel a richteg ze
sinn, dee Schoulbetrib op zwee Siten
opzedeelen, an, esou ewéi et virgesinn
ass, an d’Lallenger Schoul, déi just er-
wähnte Formation commerciale eran-
zebréngen, a déi traditionell tech-
nesch Formatioun an der Mechanik an
an der Elektrobranche beispillsweis,
um sougenannten ale Site ze beloos-
sen. Och un dëser Schoul gëtt ge-
schafft. Dozou kommen nach ver-
schidden Ausbildungsweeër aus dem
Artisanat. 

D’Aarbechten zu Raemerech am Som-
met, fir déi dote Schoul an d'Ausbil-
dungsraimlechkeeten ze erneieren an
ze verbesseren, si voll amgaang, a si
sollen an zwee Joer ganz ofgeschloss
ginn. 

Zesumme mam Centre de Formation
professionnelle continue, zu deem
senger Installatioun mer déi viregt Re-
gierung ëmmer nach begléckwën-
schen, entsteet dann e Komplex, dee
sech hei am Land weise léist, an dee
mat Sécherheet net nëmmen eis zu 
Esch, mä de ganze Süden zefridde-
stelle kann. A jiddereng vun deenen
zwou Schoule ginn dann herno knapps
iwwer 1.000, respektiv 1.200 Schüler
an de Unterrécht, esou wéi et am lei-
der nach ëmmer net offizielle Plan sec-
toriel vun de Lycéeë prekoniséiert ass. 

Mir schafen also verbessert Konditiou-
nen an allen Hinsichten. Am Beräich
vum Standuert, am Beräich vum Trans-
port, wat d’Schülerzuel ugeet, wat
d'Raimlechkeeten, d'raimlech Integra-
tioun vum Préparatoire um Site ube-
laangt. 

A well de Rapporteur op eng ganz
sachlech an interessant Manéier am
Detail op déi eenzel Avantagen agaan-
gen ass, brauch ech dat net méi ze
maachen, an him just an eisem Numm
dofir merci ze soen. 

Zum Schluss wëllt ech eng Kéier just
nach op d’Schoul op der Victor Hugo-
Plaz zréckkommen. Mir hu vun der Mi-
nistesch an Aussicht gestallt kritt, dass
de Cycle inférieur an en Deel vum Ge-
bai soll intégréiert ginn. Et wier
nämlech och eng ganz gutt Plaz fir
eng Primärschoul. 

Mä wat geschitt mat deenen zwee,
schonn zënter Joren desaffektéierte
Fligelen, déi matten an Esch eis Land-
schaft verschandelen? Sinn an der Të-
schenzäit Konklusiounen aus den Etü-
de gezu ginn, déi elo awer scho viru
geraumer Zäit entaméiert gi sinn, a wa
jo, wat sinn dann dës Konklusiounen a
kéinte mer se eventuell genannt kréi-
en? 

Wa mer nämlech och nach dorop eng
zefriddestellend Äntwert kéinte kréien,
da kéinte mer mat nach méi Enthousi-
asmus deem heite Gesetz zoustëm-
men. 

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d'Mme Agny Durdu age-
droen. D'Mme Durdu huet d’Wuert.

■ Mme Agny Durdu (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären,
fir d'éischt wollt ech dem Rapporteur
merci soen. fir säin ausféierleche
schrëftlechen a virun allem mëndleche
Rapport, deen en de Mëtteg hei ofge-
liwwert huet, an ëm merci soen, datt en
och esou séier säi Rapport virgeluegt

huet, fir datt mer de Projet hei konnten
an der Plénière stëmmen. 

Wann ech elo menge Virriedner nogel-
auschtert hunn, engersäits dem Rap-
porteur, deen en objektive Bericht du-
ergeluegt huet an de richtege Sach-
verhalt, an dann der Mme Stein an der
Mme Mutsch, stellen ech mat grousser
Satisfaktioun fest, datt heibannen Una-
nimitéit iwwert d’Nécessitéit vun dë-
sem Lycée besteet, an et mierkt een
esouguer net méi heibannen, datt mer
eng Majoritéit an eng Oppositioun
hunn, well jidderee schéngt begeesch-
tert ze sinn iwwert dëse Projet. 

Zréck geet en op eng Motioun vun der
Chamber vum 24. Mäerz 1999. Dat ass
ewell heibanne gesot ginn, wou d'Par-
teien alleguer der Meenung woren, et
misst zu Esch eppes geschéien. Ech
mengen, d’Mme Stein huet mat ganz
vill Realitéitssënn erkläert, wéi dës Si-
tuatioun an deene leschte Joren no an
no entstanen ass, an datt et fir eng Di-
rektioun wierklech onméiglech ass, fir
op fënnef Sitë present ze sinn an uer-
dentlech Aarbecht ze leeschten, ob-
scho se sech während esou laange
Joren déi do Aarbecht zu Déngschte
gemaach huet. 

Ech kann am Numm vun der Kommis-
sioun der Madame Brasseur nëmme
félicitéiere fir déi Aart a Weis, wéi et zu
dësem zweete Gesetzesprojet koum.
Mir kréien hei net nëmmen e puer Arti-
kelen dohinner geluegt, mä et ass eng
ganz Viraarbecht geleescht ginn. D'-
Presenz vun der Direktioun an der
Kommissioun huet bewisen, op wat fir
eng Aart a Weis, dass geschafft ginn
ass, dass Ronndëschgespréicher wo-
re mat den Enseignanten, mat den El-
teren, an et ass vill geschafft ginn am
Virfeld, esou datt mer am Fong geholl
hei net nëmmen e fäerdege Gesetzes-
text hunn, mä datt am Fong geholl d'-
ganz Viraarbecht realiséiert ginn ass. 

Dofir am Numm vun der Kommissioun
eis Komplimenter an och eis Unerken-
nung un d’Direktioun, déi ganz konkret
an effikass um Terrain geschafft huet.
Ech mengen, et mécht elo kee Sënn,
datt ech nach eng Kéier déi Artikelen,
déi hei zur Ofstëmmung ënnerbreet gi
sinn, analyséieren. 

Iwwert d’Opdeelung vun de Fächer,
déi mer an deenen zwee Lycéeë fan-
nen, kann ee vläicht diskutéieren. Dat
mag sinn, mä ech mengen, si berouen
einfach op objektive Kritären, fir net
onnëtz zweemol déi nämlecht Infra-
struktur op zwee verschiddene Siten
ze installéieren, an ech mengen, si
wäert herno zu der Presenz vun enger
équilibréierter Populatioun, engersäits
tëschent Meedercher a Jongen, wéi
iwwerhaapt vun der Zuel vun interes-
séierte Kanner féieren. Ech sinn iwwer-
zeegt, datt d'Enseignante kënnen, déi
eng op där enger an déi aner op där
anerer Plaz, déi Fächer enseignéieren,
déi si gäre géifen enseignéieren. 

Mir hunn hei elo e Lycée, wou mer her-
no wäerten op deenen zwee, op deem
neien an deem ale Site, vu datt mo-
mentan nach keen Numm fir deen neie
Site do ass, an deem ënneschten Zy-
klus Septième- bis Neuvièmes-Klassen
hunn, wat menger Meenung no ganz
gutt ass, an et ass ze ënnersträichen,
datt och de Régime préparatoire an
deenen zwee Lycéeë wäert present
sinn, datt mer d'Iddi vun der Integra-
tioun, déi mer hei am Land wëllen të-
schent alle Kanner an engem Schoul-
gebai hunn, hei wäerten erëmfannen. 

Voilà, Dir Dammen an Dir Hären, ech
hale mech weider ganz kuerz. Wéi ge-
sot, ech géing mer wënschen, datt dë-
se Projet elo den Nomëtteg gestëmmt
géif, an datt e virun allem séierstméig-
lechst ausgefouert géif, an datt d’Ma-
dame Minister eng glécklech Hand bei
der Ëmsetzung, mä virun allem beim
Fanne vum Numm vun deem neie Ly-
cée huet. Mir als DP wäerten op alle
Fall dëse Gesetzesprojet droen. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Aly Jaerling age-
droen. Den Här Jaerling huet d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här Pre-
sident, am Numm vum ADR wëll ech
och dem Här Rapporteur fir säin aus-
féierleche Bericht félicitéieren. Ech

wëll awer och meng Virriedner féli-
citéieren, wou engersäits d’Madame
Stein déi technesch Detailer hei virge-
droen huet an d’Madame Mutsch am
Fong e bësse méi en historesche
Réckbléck gemaach huet, esou dass
ech dorobber ka verzichten a mer do-
madder vill Zäit wannen. 

Wéi scho gesot, resultéiert déi Ops-
pléckung vum aktuelle Lycée techni-
que aus der Noutwendegkeet, fir am
Fong kënnen déi steigend Zuel vu
Schüler organisatoresch besser an de
Grëff ze kréien. Ech mengen, dat war,
wéi schonn hei gesot ginn ass, am
leschte Jorzéngt, datt eng Steigerung
vum Effektiv vu 46% nei Infrastrukturen
noutwendeg gemaach huet, déi jo och
hei an der Chamber gestëmmt gi sinn
an domadder zur Verfügung stinn,
awer och nei Weeër fir eng strukturell
besser Organisatioun vum Unterrécht
mat sech gezunn huet, déi jo dann och
mat dësem Gesetz sollen a Kraaft trie-
den. 

Wann 350 Enseignantë sollen op nei
Infrastrukturen nei opgedeelt ginn,
esou beduerf dëst selbstverständlech
enger intensiver Mataarbecht, net
nëmme vun den Administratiounen,
net nëmme vum Législateur, mä awer
och besonnesch vun deem Personal,
wat betraff ass, an ech géif mengen -
dat ass schonn hei ervirgehuewe ginn
-, dass dat och ouni vill Problemer ge-
klappt huet. 

Dëst Gesetz soll elo fir d’Sessioun
2002/2003 a Kraaft trieden, an do stellt
sech awer d’Fro, ob dat nach méiglech
ass, well d’Schoul jo awer elo schonn
amgaangen ass. E Règlement grand-
ducal soll d’Organisatioun vun der
Ausféierung vun dësem Gesetz rege-
len. Dat läit awer leider nach net vir,
esou dass ee kaum domat rechne
kann, dass déi nei Organisatioun an
dëser Sessioun wäert iwwer d’Bühn
kënne goen, ausser, dass dës Organi-
satioun schonn iwwert d’Bühn gaan-
gen ass ier dëst Gesetz gestëmmt ass. 

Als ADR wäerte mer op jidde Fall dëst
Gesetz stëmmen, well mer der Mee-
nung sinn, dass all sënnvoll Mesuren
am Interesse vun der Educatioun nëm-
me kënne positiv Auswierkungen op
déi nächst  PISA-Etüd hunn. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Robert Garcia
agedroen. Den Här Garcia huet d’Wu-
ert.

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, all puer Méint versam-
mele mer eis hei an enger grenzenlo-
ser Leidensbereetschaft, fir eis vun der
Bildungsoffensiv iwwerrullen ze loos-
sen, fir net ze soen, plattwalzen ze
loossen, an natierlech eng vun de
Mamme vun alle Schluechten an där
Bildungsoffensiv ass d’Schafung vun
esou engem neie Lycée, och wann et
dee Lycée eigentlech scho gëtt. An
dofir ass et natierlech derwäert, dass
mer hei e formidabele Gesetzestext vu
siwen Artikelen op de Métier geholl
hunn. 

Déi siwen Artikele soen eis, dass mer
e Schoulgebai mat enger Organisatio-
unsstruktur a mat engem Numm behaf-
ten. Déi soen eis weider, dass et eng
Offre scolaire gëtt, déi et och scho
gëtt. Déi soen eis des Weideren, dass
d’Personal agestallt gëtt no engem
Gesetz, wat et och scho gëtt. Déi soen
eis weider, dass den Direkter agestallt
gëtt no enger Prozedur, déi et och
scho gëtt. An déi soen eis, dass vun
der Rentrée un, déi et och scho ginn
ass, déi heite Prozeduren a Kraaft trie-
den. Dat sinn natierlech formidabel Er-
kenntnisser an dësem Gesetzestext,
déi et derwäert sinn, dass mir eis
zwee-, dräimol versammelt hunn an
der Kommissioun, fir doriwwer ze de-
battéieren. 

Ech wëll zwar den Accord vun eiser
Fraktioun zu deem Projet ginn, well et
ass sécherlech näischt Schlechtes. Al-
lerdéngs hätte mir eis, genau wéi bei
deene Lycéeë virdrun, zu Mamer an
um Geesseknäppchen, e bësse méi
vun esou engem Text erwaart. Ech
kommen dorobber nach ze schwätzen 

Zwee Aspekter wëll ech nach ervir-
sträichen. Éischtens déi Geschicht,
dass et iwwerhaapt dozou komm ass,
dass dee Lycée vun Esch an zwee ge-
spléckt ginn ass. Dat ass eng Motioun,

déi mir sengerzäit hei abruecht hunn.
An do wëll ech awer der Madame Stein
hiren Enthousiasmus e bësse brem-
sen, well déi Motioun ass an enger
Phas op Drock vun hir, well si nämlech
net domat d’accord war, an d’Kommis-
sioun verwise ginn, an dunn ass se
eréischt heihinner zréckkomm, esou
dass ech elo frou sinn, dass d’Mada-
me Stein e Gesinnungswandel ge-
maach huet, well deemools war se net
mat där Separatioun an zwee Gebaier
d’accord als Presidentin vun der Edu-
catiounskommissioun. Ech hunn, wann
Der se wëllt liesen, d'Texter vun den
Debatte vun deemools do. D'Motioun
ass op Drock vun der Madame Stein
an d’Kommissioun zréckverwise ginn,
mä wéi gesot, nëmmen domm Leit än-
neren hir Meenung ni an d’Madame
Stein gehéiert net dozou, dofir huet se
hir Meenung geännert. Dat ass jo ganz
erfreelech. 

Ech hunn d’Dokumenter do leien, well
dat war  de 7. Juli 1998, wann ech
mech net ieren, mä ech misst awer um
Datum kucken. 

Da wëll ech nach kuerz op den Numm
agoen. Do war et jo scho beim Numm
vun der Madame Aline Mayrisch de St.
Hubert zu Divergenze komm. Ech hat
och an der Kommissioun en Numm
proposéiert, deen eigentlech jidderen-
gem Rechnung gedroen hätt, nämlech
den Här Schleimer, dee sengerzäit Di-
rekter war vun deem Gebai an der Ma-
dame Schleimer-Kill, déi eng vun de
grousse Figure vun der Emanzipatio-
unsbestriewung, haaptsächlech am
Escher Raum, war. An dann hätt ee jo
kënnen dee Lycée Schleimer nennen,
mä do ware verschidde Leit aus ver-
schiddene Grënn net domadder d’ac-
cord. Et kéint een deen natierlech
dann och Madame Kill nennen, well
dat jo de Meederchersnumm vun der
Madame Schleimer-Kill ass. Et kéint
een natierlech och aner Nimm zu Esch
fannen, wéi zum Beispill de fréiere Bu-
ergermeeschter, den Här Arthur Usel-
dinger. A wa mir en aneren Numm wël-
len, kënne mer ëmmer nach der Mada-
me Stein hiren Numm huelen, well si
war jo sécherlech eng, wéi mer héie-
ren hunn, vun deene begeeschterte
Protagonistinnen vun dem Enseigne-
ment an deem Lycée technique vun
Esch. 

Mä Spaass bei Säit, ech wëll kuerz
drop agoen, firwat dass mir eigentlech
vun deem Projet de loi, och wa mir e
stëmmen, enttäuscht sinn. Firwat
stëmmt een esou ee Projet de loi iw-
wert de Fonctionnement vun engem
Lycée? Aus dräi Grënn. 

Éischtens hate mir hei an der Chamber
eng einmüteg Motioun gestëmmt, dass
mer souwuel am Kulturberäich wéi am
Educatiounsberäich sollten higoen an
esoubal wa mir en neie Contenant géi-
fe stëmmen, parallell dozou och de
Contenu géifen definéieren. Dat ge-
schitt ëmmer mat engem klengen Dé-
phasage, mä et geschitt. Dat ass net
ëmmer de Fall gewiescht. 

Zweetens hate mer awer och gedu-
echt, dass mer kéinte vun der Scha-
fung vun neie Lycéeë profitéieren - well
dat ass jo déi éischte Kéier säit Jor-
zéngten, dass a leschter Zäit nei Ly-
céeë geschafe ginn -, fir eng Amorce
vun Autonomie de fonctionnement an
och Autonomie pédagogique virzege-
sinn. Dat ass an dësem Fall genau
esou wéineg geschitt wéi am Fall vum
Lycée Aline Mayrisch an am Fall vum
Lycée vu Mamer. 

Déi drëtt Nécessitéit oder déi drëtt
Méiglechkeet wär och gewiescht, fir
deenen neie Lycéeën e gewëssene
Profil pédagogique ze ginn, wou een
hätt kënne soen, an enger gewëssener
Regioun ginn et gewësse Lycéeën, déi
spezialiséiere sech net nëmmen op
gewësse Fächer mä och op gewësse
Methoden, fir an deene Fächer déi se
hunn, virzegoen. Dat ass och an dë-
sem Kontext verpasst ginn an dat deet
eis ëmsou méi Leed wéi déi Erkennt-
nisser déi aus der PISA-Etüd elo an
der Kommissioun op eis gereent sinn,
zimlech eendeiteg sinn, well ech men-
gen all Spezialisten a Spezialistinnen,
déi mer komme gelooss hunn, hunn
eppes ganz kloer gesot, dass déi Län-
ner am erfollegräichsten an der PISA-
Studie ofgeschnidden hunn, déi eng
gréisstméiglech pedagogesch Auto-
nomie hire Schoulgebaier zouerkannt
hunn. 

Et kann een natierlech iwwert d’Enver-
gure an d’Bandbreite vun där Autono-
mie streiden. Mir sinn natierlech déi
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lescht, déi géife wëllen do eng Dere-
guléierung oder eng Privatiséierung
prekoniséieren, mä mir sinn awer iw-
werzeegt, dass méi eng grouss pe-
dagogesch Autonomie vun de Schoul-
gebaier sécherlech eisem Schoulsy-
stem zegutt géif kommen. An do gëtt
et de Moment an den Instanzen, déi
awer net d’Chamber sinn, well
d’Chamber kritt dat jo ëmmer als
lescht, en Avant-projet de loi portant
sur l’organisation des établissements
d’enseignement post-primaire. A wann
ech mir deen Avant-projet de loi hunn
däerfen ukucken, obwuel en net an der
Chamber läit, do muss ech soen, dass
déi Dispositiounen, déi de Moment
doranner virgesi sinn, net grad eng au-
tonomistesch Offensiv duerstellen. A
wann ech mech un dat erënneren, wat
zum Beispill den Urvater vun der Bil-
dungoffensiv, den Här Eugène Berger,
heiansdo hei an dësem Plenum vertratt
huet, an och wat zum Beispill am Avis
vum Conseil supérieur de l’éducation
nationale zum Thema Autonomie ze
liese war, da si mer nach wierklech
wäit dovun ewech. Mir sinn esou guer
vläicht nach Schrëtter zréckgaangen. 

Et huet een och misse feststelle beim
PISA-Hearing, dass verschidden Di-
rekteren aus de Secondaires-Gebaier,
besonnesch aus dem Secondaire
technique, sech ganz staark gemaach
hu fir eng méi grouss Autonomie, na-
tierlech engersäits pro domo. Si hu méi
e staarke Rôle vun der Direktioun ge-
fuerdert. Si hunn natierlech keng Stel-
lung geholl zu där Fuerderung vum
Conseil supérieur fir d'Direkteren op
fënnef Joer, mat enger Verlängerungs-
méiglechkeet, ze wielen. Mä dat ass jo
zimlech kloer.

Et ass awer och vill geschwat ginn iw-
wer d’Cogestioun vun all deene sëlle-
che Gremien, déi och an deem Avant-
projet de loi zitéiert sinn, also Gremien,
esou wuel vun deenen eenzelnen Teil-
nehmer an der Schoul, also Elteren,
Schüler, Schülerinnen a Proffen, awer
och déi Cogestiounsgremien. Et ass
och drop higewise ginn, dass eng méi
grouss Autonomie géif erlabe méi Ac-
tivités parascolaires ze organiséieren,
an dorauser e spezielle Profil pédago-
gique ze entwéckelen. 

An natierlech dee leschte Punkt, deen
e bëssche méi delikat ass, mee dee
sech awer an neie Gebaier méi einfach
realiséiere léisst, dee vun deem méi
geziilte Rekrutement, zumindestens
vun enger Partie vun den Enseignan-
ten an den Enseignanten an enger ge-
wëssener Schoul. 

Wéi gesot, mir bedaueren, dass an
deenen dräi leschte Projets de loi guer
näischt dovunner ze spieren ass. Mir
hoffen awer dass am Kader vun den
Diskussioune ronderëm deen Avant-
projet de loi, deen ech zitéiert hunn, et,
ier et zu engem Projet de loi kënnt,
nach vläicht zwou Modifikatioune
méiglech sinn, an dorfir hu mer eng
Motioun hei virbereet, déi d’Regierung
opfuerdert, à la lumière vun den Er-
kenntnisser vu PISA, nach eng Kéier
ze iwwerdenken, ob et net gutt wär, fir
awer gewëssen Elementer vun Autono-
mie pédagogique an dat Gesetz anze-
bréngen, a wann do nach keng fix Id-
diën do sinn, kënnt een awer vläicht
den Débat méi an d’Öffentlechkeet
bréngen.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- rappelant qu'à l'origine des projets
de loi sur le nouveaux établissements
de l'enseignement postprimaire était la
détermination d'entamer un processus
d'autonomie administrative et pédago-
gique au sein de ces établissements,

- constatant que le présent projet de
loi ne comporte aucun élément sub-
stantiel d'autonomie pédagogique ou
administrative,

- rappelant le document de réflexion
du Conseil supérieur de l'éducation
nationale et de nombreuses interventi-
ons au parlement en la matière, 

- soulignant que l'évaluation des résul-
tats de l'étude PISA, notamment dans
les pays nordiques, montre qu'un pro-
cessus d'autonomie nuancée en ma-
tière de pratiques pédagogiques et
d'autogestion administrative est sus-
ceptible d'augmenter la qualité et la
diversité de l'enseignement postpri-
maire dans notre pays, 

invite le Gouvernement

- à revoir, dans la lumière de l'étude PI-
SA, les modalités contenues dans l'a-

vant-projet de loi portant organisation
des établissements d'enseignement
postprimaire,

- à affiner notamment les dispositions
relatives au rôle de la direction, aux re-
sponsabilités des différentes instances
de cogestion et aux activités pédago-
giques autonomes, en tenant compte
du document de réflexion du Conseil
supérieur de l'éducation nationale,

- à soumettre la question de l'autono-
mie scolaire à un large débat dans les
milieux concernés et dans l'opinion
publique.

(s.) Robert Garcia, François Bausch,
Camille Gira, Jean Huss, Renée Wa-
gener.

De leschte Punkt, an dee gehéiert na-
tierlech do derzou, ass dee vun dem
Profil pédagogique. Mir hate schonn
deemools bei der Schafung vum Ly-
cée vu Mamer, wéi mer de Bauteprojet
vu Mamer hei debattéiert hunn, alle-
guerten doriwwer geschwat, dass et
vläicht interessant wier ze profitéiere
vun engem neie Lycée, fir och do e
Profil pédagogique ze erstellen. Et ass
dunn awer net zustane koum, och net
beim Lycée Aline Mayrisch, obwuel et
beim Lycée Aline Mayrisch dann iw-
wert den Ëmwee vun engem interne
Reglement dozou koum ass, dass do
awer méi Autonomie zustane komm
ass, wéi an anere Gebaier, wat na-
tierlech erëm eng Kéier dozou féiert,
dass déi Leit, déi e gewëssene Sënn
fir Autonomie hunn, e bësse jalous
sinn op aner Gebaier, an dobäi hätte
mir et léiwer gehat, et géif eng
kohärent Linn an den Autonomiebe-
striewunge ginn, an och an de Bestrie-
wunge vu Profils pédagogiques, an
duerfir wëll ech an dem Sënn och eng
Motioun abréngen, dass bei deene
sëllechen neie Lycéeën, déi elo nach
wäerten op eis duerkommen, trotzdem
gekuckt gëtt, well dat jo meeschtens
Lycéeën sinn, déi an de Regioune
sinn, wou et schonn eng relativ grouss
Offre scolaire gëtt, wéi jo zum Beispill
am Süden, dass een awer emol kënnt
kucken, ob et net méiglech wier, an
deenen Lycéeë gewëssen originell pe-
dagogesch Projeten a priori virzege-
sinn, an och de Rekrutement vun den
Enseignantën an Enseignanten an de-
em Sënn ze bewerkstellegen. 

Motion 2

La Chambre des Députés, 

Considérant

• qu'au-delà de la nécessité de com-
pléter les infrastructures scolaires de
notre pays par un programme de con-
struction d’infrastructures scolaires ad-
aptées aux besoins croissants, il im-
porte de mettre en pratique certaines
idées sur l’autonomie des établisse-
ments de l’enseignement postprimai-
re,

• que la notion d’autonomie scolaire ne
doit pas se limiter aux aspects de ge-
stion, mais que la notion d’autonomie
pédagogique, dans les limites des
missions de l’école publique, devra êt-
re affinée et concrétisée, notamment
par des expériences pilotes,

invite le Gouvernement 

• à conférer aux futurs lycées les mis-
sions pédagogiques et les structures
de gestion permettant le déroulement
d’une expérience d’autonomie
pédagogique dès la mise en service,

• à élaborer, bien avant la mise en ser-
vice, un projet d’autonomie pédagogi-
que en vue d’associer très tôt des ens-
eignantes intéressées et des enseig-
nants intéressés à cette expérience.

(s.) Robert Garcia, François Bausch,
Camille Gira, Jean Huss, Renée Wa-
gener.

Dat  gesot, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, trotz eiser Enttäuschung
kënne mir deen harmlose Projet dann
awer gudde Gewëssens stëmmen. 

Ech soen Iech merci. 

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Marc Zanussi
agedroen. Den Här Zanussi huet d'Wu-
ert.

■ M. Marc Zanussi (LSAP).- Här
President, Dir Dammen, an Dir Hären,
zum Projet selwer ass elo scho vun de
Virriedner ganz vill gesot ginn. Ech
wëllt mech a menger Interventioun op
zwee Elementer beschränken, déi en-
gersäits mat dem Lycée selwer ze dinn
hunn an anerersäits mam Plan sectori-
el. 

Den éischten Punkt, deen ech wëllt
nach eng Kéier hei ervirsträichen, an
deen ech ausdrécklech begréissen,
ass d'Tatsaach, dass an deem heite
Lycée et elo fäerdegbruecht ginn ass
op deenen zwee Siten de Régime
préparatoire ze integréieren. Ech den-
ken, dass mer mat där doter Moos-
snam där grousser Diskussioun, déi
mer och am Kader vun der Pisa-Etüd
regelméisseg gefouert hunn, an och
nach wäerte féieren, fir Chancege-
rechtegkeet vis-à-vis vun alle Schüler
ze garantéieren, e Schratt méi no kom-
men.

Ech sinn och frou ze héieren, dass d’-
Madame Durdu op dëser Plaz eben-
falls déi dote Moossnam begréisst hu-
et. Ech bedaueren dann awer hei nach
eng Kéier, an dat gëllt net nëmme fir
d'Madame Durdu, dass se net deen
doten Discours beim Lycée zu Péiteng
gefouert huet, well zu Péiteng ass d’Si-
tuatioun vun de Schüler déiselwecht
wéi an deem heite Lycée, a wa mer zu
Péiteng deeselwechte Courage gehat
hätten, dee mer hunn, fir dat hei ze
maachen, da wär d’Ausernanerset-
zung ëm dee Lycée sécherlech eng
aner ginn, wéi déi, déi mer dee Mo-
ment haten. Dofir mengen ech, ass et
awer ni ze spéit, fir et besser ze maa-
chen, an ech denken, dass d’Regie-
rung dann aus deenen Diskussiounen
och geléiert huet. 

Aus dem Projet, dee mer elo hei virlei-
en hunn, gesäit een, dass eng Rei vun
Elementer an der éischter Mouture
vum Plan sectoriel Lycée enthale sinn.
Et ass an der Diskussioun, déi mer an
der Kommissioun haten, drëm gaan-
gen, an deem Plan sectoriel Lycée an
d’Richtung vun engem vertikale Re-
gruppement vun de Formatiounen ze
goen. Et muss een awer kritesch am A
behalen, wéi dee vertikale Regruppe-
ment vun de Formatioune sech wäert
auswierken, ob an dësem Lycée déi
dote Moossnam net dozou féiere
wäert, dass d’Schülerpopulatioun aus-
bleift. Ech denken, dass een dat Ele-
ment do opmierksam muss suivéieren. 

Den zweete Punkt, deen och am Kader
vum Plan sectoriel diskutéiert ginn ass,
ass deen iwwert Fro vun der Zuel vun
de Schüler. Effektiv gëtt deem heite
Projet Rechnung gedroen, nämlech
dass d’Zuel vun de Schüler an deenen
neie Gebaier méi niddreg läit, wéi se
elo an deem Gebai do war, wat u sech
och eng gutt Saach ass. 

Am Zesummenhank mam Plan sectori-
el stelle sech awer fir eis eng Rei vu
Froen, op déi ech wollt an dësem Ze-
summenhank zréckkommen. Mir hunn
de 24. Abrëll 2001 déi éischte Kéier
iwwert de Plan sectoriel Lycée an der
Chamberkommissioun geschwat. An
deem Dokument, wat ganz nobel Ab-
sichten enthält, geet dovunner Rieds,
dass dee Plan sectoriel der demogra-
phescher Entwécklung Rechnung droe
soll, dass véier verschidde Pôlen am
Land sollen ageriicht ginn, dass all
Pôle e komplett Ugebuet vum schoule-
schen Niveau soll ubidden, a véier-
tens, dass virun allem d’Lycées de
proximité solle gefuerdert ginn, fir den
Trafik an de Verkéier vun de Schüler ze
reduzéieren. 

An dësem Dokument, Här President,
Dir Dammen, an Dir Hären, ass och iw-
wert d’Entwécklung vun de Schülerzu-
ele Rieds gaangen, an ech ka mech
erënneren un déi Interpellatioun vum
Här Garcia, virun deem engen oder
anere Joer, wou mer eis intensiv iwwert
d’Infrastrukturen ënnerhalen hunn. Do
hu mer am Fong dat confirméiert kritt,
wat deemools och schonn hei dis-
kutéiert ginn ass. An deem Dokument
vum Plan sectoriel gëtt et zwou Varian-
ten, eng Variant, déi en héije Wuesss-
tum virausseet, an eng aner, déi en
nidderege Wuesstum virausseet. Déi
Kommissiounsmembere waren integral
der Meenung, dass wann ee vu Wues-
stum  schwätzt, d'Uwuesse vu Schül-
erzuelen, een am Fong misst déi zweet
Variant berücksichtegen déi seet, dass
bis Joer 2010 hei zu Lëtzebuerg  ronn
11.000 Schüler wäerte bäikommen.
Wann een et vergläicht mam Schoul-
raum, deen am Moment zur Verfügung
steet, konstatéiert een en Defizit fir
Schüler an der Héicht vu 8.000. Dat
sinn der enorm vill, an eleng am Süden
en Defizit vu Schoulraum fir 3.000
Schüler, wat ganz héich ass. 

Et gëtt och festgestallt am Joer 2001,
dass zu deem Datum nach ëmmer
3.000 Kanner an alen, préfabriqués
Raimlechkeete sëtzen, eng Situatioun,
där am Fong, an do ass jiddereen do-
madder d’accord, sollt remédiéiert
ginn. 
Zu deem Plan sectoriel stelle sech, wéi
gesot, eng Rei vu Froen: 
1. ass de Plan sectoriel jo en Deel aus
dem Gesetz iwwert den Aménagement
du Territoire vun 1999. Wou ass de
Plan sectoriel um legislative Plang
drun? Gëtt et en Deel vum Gesetz iw-
wert den Aménagement du Territoire?
Gëtt et e Règlement grand-ducal, oder
wat fir eng Form kritt deen dote Plan
sectoriel? Et wier flott, wann ee vu der
Ministerin heiriwwer kënnt eng Äntwert
kréien. 
An der Kommissioun ass och iwwert
déi Fro vun den Neibauten a vum Zäit-
raum diskutéiert ginn, deeen noutwen-
deg ass, fir e Lycée ze bauen. Et ass
dovunner geschwat ginn, dass kuerz-
fristeg dräi zousätzlech Lycéeën direkt
solle gebaut ginn: een am Osten, een
am Norden, een am Süden. Et ass och
gesot ginn, dass deen een 2005, deen
aneren 2006, an deeen drëtten 2008
un d’Netz soll goen. Et steet och am
Dokument, dass innerhalb vun deenen
nächsten zéng Joer sechs bis siwen
nei Lycéeë musse gebaut ginn, fir de
Besoinen entgéintzekommen. 
D’Bauzäit an d’Dauer vu der Planung
stinn ebenfalls am Dokument mat 8, 4
Joer an et ass vu jiddfrengem bedau-
ert ginn, dass deen Zäitraum esou
laang ass. Am Plan sectoriel oder a
deem Dokument steet dann och, dass
d’Bauverwaltung soll all Méiglechkee-
te kréien, fir déi Délaien ze reduzéie-
ren. D'Madame Brasseur huet den 11.
Abrëll an der Kommissioun ugekën-
negt, dass si géing e Projet de loi aus-
schaffe loossen, fir déi Bauzäit a déi
Planungsphasen ze reduzéieren. 
Wann een noliest, wat an der Regie-
rungserklärung steet, esou steet do,
dass Efforte solle gemaach ginn. Dats-
elwecht steet am Wahlprogramm vun
der Demokratescher Partei, an och an
deem vun der CSV.

Ech wollt am Fong ofschléissend nach
froen, wéi wäit dass deen dote Projet
gediën ass a wat fir eng Äntwerten,
dass et op déi dote Froen gëtt?

Ofschléissend mengen ech, dass mer
als Fraktioun deen heite Projet kënne
stëmmen an hoffen, dass d’Regierung
weiderhin de gudde Virschléi vun de
Sozialiste Rechnung dréit.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin huet elo d’Erzéiungsmini-
stesch, d'Mme Anne Brasseur, d'Wu-
ert. 

■ Mme Anne Brasseur, Ministre
de l'Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports.- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären,
dee leschte Projet, dee mer hei an der
Chamber gestëmmt hunn iwwert d’E-
ducatioun, war deen iwwert d’Eropset-
zung vun der Zuel vun den Inspekte-
ren an d’Schafe vu Bureaux régionaux
am Kader vum Primär. Dat ass e Pro-
jet, deen d’Unanimitéit vun dësem
Haus krut. Ech mierken, datt deen
nächste Projet, deen elo um Ordre du
jour steet, dee fir d’Kreatioun vun en-
gem neie Lycée zu Esch och d’Unani-
mitéit vun der Chamber kritt. Et gesäit
een also, datt an der Educatioun een
och kann d’Unanimitéit op Projete kréi-
en, och wann op der Place publique
an och heibanne kontrovers diskutéiert
gëtt. 

Dofir wonnert et mech net, datt nie-
went där Unanimitéit awer dann aner
Punkten hei opgeworf ginn, déi näischt
mam Projet ze dinn hunn, fir ze weisen,
datt et awer nach Problemer gëtt. Datt
et nach Problemer gëtt, weess ech, an
ech wëllt d’Problemer wäre viru men-
ger Zäit all geléist ginn, dann hätt ech
d’Liewe méi einfach, an da wier et och
haut méi einfach, fir all d’Acteuren an
der Schoul. 

Or, dat ass net esou, an esouguer
wann ech all Projeten an deenen De-
laië kënnt fäerdegstellen, wéi ech mer
dat géing wënschen, an da géing et
vill méi séier virugoen, kënnt een net
soen, d’Aarbecht wär eriwwer, well
d’Aarbecht ass ni gedoen. Beson-
nesch an der Educatioun, wou dau-
ernd eng Evolutioun ass, muss ee
sech permanent a Fro stellen, a muss
een all Projet ëmmer erëm op de

Métier huelen. 

Ech wëll bei dësem Projet de loi dem
Rapporteur villmools merci soen, fir déi
Aart a Weis wéi e säi Rapport virge-
droen huet a mat wellecher Kompe-
tenz a mat wellecher Sachlechkeet en
dat hei gemaach huet. Dofir e ganz
grousse Merci. 

Och déi aner Intervenanten hunn dat
mat groussem Engagement gemaach.
Wa mer hei zu där Unanimitéit kom-
men, a wann et méiglech ass e Projet
ze stëmmen, deen net zu gréisseren
Opreegunge féiert, dann ass dat, well
gutt Viraarbecht geleescht ginn ass. A
fir déi Viraarbecht wëll ech all deene
merci soen. déi doru geschafft hunn,
an dat sinn haaptsächlech d’Leit aus
der Schoul selwer. Et sinn nämlech si
um Terrain, déi gekuckt hunn, zesum-
me mat de Beamten aus dem Ministè-
re, wéi een dat kënnt am beschten
ugoen. An et gëtt ganz oft probéiert
dann ze soen, mä do ass scho Viraar-
becht geleescht ginn. Jo, déi Viraar-
becht muss een awer leeschten, fir
dann an aller Sérénitéit kënnen driw-
wer ze diskutéieren. 

Et ass nämlech net evident e Gebai,
wat 2.500 Schüler ëmfaasst, iwwert
350 Enseignanten, Personnel éducatif,
administratif et technique, wat op fën-
nef Sitë verdeelt ass, esou ze géréie-
ren, datt et gutt fonctionnéiert. An och
dofir wëll ech all deene Leit merci
soen, déi doru matgewierkt hunn. Dat
ass d’Direktioun mat der Equipe vun
der Direktioun, dat sinn all d’Enseig-
nanten an dat ass de Personnel admi-
nistratif, technique et éducatif. E Gebai
nämlech ass net nëmmen d’Infrastruk-
turen, mä e Gebai ass virun allem
d’Leit, déi dat composéieren. An do
huet de Lycée technique vun Esch
ganz gutt Aarbecht gemaach, trotz
deene Contrainten, an deene se hu
misse schaffen. 

De Lycée technique vun Esch huet
eng pedagogesch Autonomie a deen
huet zum Beispill e System vun Tutorat
ageféiert. Dat wat also hei vum Här
Garcia gefuerdert gëtt, datt duerch
d'Gesetz misst d’Autonomie kommen,
do huet Esch bewisen, datt een dat ka
maachen. Ech ka se nëmmen ënner-
stëtzen op där Schinn virunzefueren.
D’Autonomie muss nämlech vun dee-
ne Leit gedroen a gemaach ginn, déi
an engem Gebai sinn, an ech géing et
net gutt fannen, wann d’Politik géing
déterminéiere wéi dann e Gebai am
Detail ze fonctionnéieren huet. Pe-
dagogie mécht sech nämlech um Ter-
rain, a mécht sech mat Sécherheet net
an der Chamber, och wa mer hei eng
Partie Leit hunn, déi aus deem  Métier
kommen, besonnesch aus dem Lycée
technique vun Esch. 

D'Madame Stein huet elo grad ervirge-
strach, wien alles do enseignéiert hu-
et, an ech wëll soen, et woren och
fréier Schüler, déi heibanne sinn, déi
an de 50er Joren do an d’Schoul gaan-
ge sinn, wéi et nach d’Beruffsschoul
wor - zum Beispill den Här Glesener,
huet mer dat gesot. Et ass net un der
Politik ze definéieren, wéi e Schoulge-
bai ze fonctionnéieren huet, mä et ass
d’Schoulgebai selwer mat sengen Ac-
teuren, déi dat mussen entwéckelen,
an do besteet eng Dynamik, déi ech
och wëll ënnerstëtzen. 

Fir de Kader fir d’Schoulentwécklung
ze schafen, ass en Avant-projet de loi
an der Diskussioun, an dee gëtt mat
deene concernéierte Leit fir d’éischt
diskutéiert, ier mer domadder an d’-
Kommissioun ginn. Well et kann een
net mat Iddien an d’Kommissioun
goen, ier ee mat de Leit um Terrain ge-
schwat huet. Well Iddien, déi een huet,
mussen och an der Praxis ëmsetzbar
sinn. Ech halen näischt vu groussen
Theorien, déi an der Praxis net rea-
liséierbar sinn. Ech gi léiwer esou vir,
datt ee kuckt wat machbar ass, wéi ee
pragmatesch ka virgoen, an dat da
mat de Leit um Terrain ëmzesetzen. 

Wann een déi nei Lycéeë kuckt, déi
kreéiert gi sinn, wéi de Lycée Aline
Mayrisch, do gesäit een, datt sech do
eng Dynamik entwéckelt huet, déi och
méiglech ass am jëtzege Kader. Och
zu Mamer wäert eng ganz Partie vun
Initiativen an deem Sënn kommen. 

An och hei huet een e Gebai, wat awer
op eng Traditioun kann zréckgräifen,
well d’Personal schonn en place ass,
an dofir mengen ech, wier et net gutt,
wa mer vun hei aus deene géinge
soen, wéi se ze fonctionnéieren hunn.
Dofir kann ech och déi zwou Motiou-
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nen, déi den Här Garcia hei pre-
sentéiert huet am Numm vu deene
Gréngen, net unhuelen, an ech géing
d’Chamber bieden, se ze rejetéieren. 

Et sinn nach Froe gestallt ginn iwwert
d'Mise en vigueur. Et wor virgesinn,
datt dat vun dëser Rentrée u géing la-
fen. Et leeft de facto vu dëser Rentrée
un. Ech wollt proposéieren, datt d'Po-
ste vum Direkter an duerno dee vum
Directeur adjoint géingen ausge-
schriwwen ginn, datt een da kann den
1. Januar operationell sinn, datt et also
an dësem Schouljoer leeft, an datt mer
vum 1. Januar u prett sinn, fir dat ze
maachen. 

Wat d'Personalfroen ubelaangt, ass et
richteg, datt dat en concertation mam
Personal geschitt ass. Et si vu deenen
350 Leit, déi betraff sinn, der 15, dee-
nen hire Wënsch net konnt Rechnung
gedroe ginn. Mä ech mengen, datt de
Projet awer doduerch net kann opge-
hale ginn, an déi hunn, wéi de Rappor-
teur dat och gesot huet, nach dräi Joer
d’Méiglechkeet prioritär fir eng Nomi-
natioun ze optéieren. 

Ee Wuert nach zum Numm. E ass rich-
teg, datt all Lycée soll en Numm kréi-
en, an dat ass, ier ech Minister gi sinn,
duerch Règlement grand-ducal ge-
maach ginn. Dat kann och gemaach
ginn. Bei deenen zwee Projeten, déi
ech abruecht hunn, hat ech selwer en
Numm proposéiert an dat direkt an d’-
Gesetz geschriwwen. Dës Kéier ass
keen Numm, deen esou evident wor,
deen ee konnt op dee Lycée setzen,
esou datt ech dat wäert duerch Règle-
ment grand-ducal nohuelen. Ech hof-
fen, datt een dann awer e gudde Choix
kann treffen. 

Nach ee Wuert zum Plan sectoriel, eng
Fro, déi vum Här Zanussi opgeworf
ginn ass. Et gëtt esou gemaach wéi et
am Gesetz virgesinn ass, iwwert den
Aménagement du Territoire, an et gëtt
e Règlement grand-ducal geholl.
D'Prozedur ass genee am Gesetz vir-
geschriwwen, esou datt ech dat net
brauch hei ze widderhuelen. 

Den Här Zanussi huet nach gemengt,
ech hätt an der Kommissioun gesot, et
kéim e Projet de loi fir d’Bauprozedu-
ren ze accéléréieren,. Dat hunn ech
net gesot. D’Education nationale géing
e Projet de standardisation entwécke-
len, fir datt d’Prozedur duerno kann
accéléréiert ginn, well fir d'Bauprojet-
en ass den Educatiounsminister net
zoustänneg, mä de Bauteminister, wéi
den Här Zanussi dat jo och weess.
Dee Programme de standardisation
ass entwéckelt ginn an deen ass elo
un de Bauteminister gaangen, esou
datt deen nächste Lycée, dee gebaut
gëtt, an zwar dee vu Réiden, wou de
Programm och fäerdeg gestallt ginn
ass, dann op Grond vu deene Standar-
disatioune geschitt. Mir hunn eis och
un der Standardisatioun inspiréiert, fir
de Programm vum Lycée Hubert Clé-
ment ze développéieren, de Lycée Hu-
bert Clément, wou mer eis jo all wën-
schen, datt en op d'Lentille Terres-
Rouges kënnt.

Dat also wat d’Kompetenze vum Edu-
catiounsminister ubelaangt. Ech hoffen
natierlech, datt mer eng Prozedur fan-
nen, wou mer d’Baute kënnen
accéléréieren. Allerdéngs wann ee
kuckt, wéi an deene leschte Froe vum
Marché public reagéiert ginn ass, da
weess ech net, ob mer et fäerdeg
bréngen, dat do iwwerhaapt ze
accéléréieren.

Den Här Zanussi deen ass beharrlech,
Här President, wéi mer wëssen, an
deen huet selbstverständlech och
nach eng Fro.

■ M. Marc Zanussi (LSAP).- Ma-
dame Ministerin, ech wollt Iech nach
eng Kéier froen, am Zesummenhang
mam Plan sectoriel. Et ass an der Rei,
datt dat e Règlement grand-ducal gëtt,
an datt et no de Prozedur vum Gesetz
iwwert den Aménagement du territoire
soll ofgewéckelt ginn, mä: Wéi wäit ass
deen Text? Wéi wäit ass den Text in-
haltlech fäerdeggestallt, fir dass e
kann op den Instanzewee goen?

Mir haten an der Kommissioun den 11.
Abrëll en Dokument. Ass dat d’Schlus-
sdokument? Huet sech dorunner ep-
pes geännert? Wéi ass de Stand vum
Dokument? Dat wollt ech am Fong mat
menger Fro wëssen. 

■ Mme Anne Brasseur, Ministre
de l'Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports.- De

Stand vum Dokument ass deen, dass
am Secteur vum Osten nach musse
Prezisiounen an de Programm bruecht
ginn. Am Ufank wollte mer dräi Pôles
d’enseignement. Et schéngt sech awer
erauszeschielen, datt mer e véierte
Pôle d’enseignement kréien, wou Gréi-
wemaacher, wou Iechternach a wou
Jonglënster dran ass. Do mussen
nach Ofstëmmunge kommen an deem
Text, mä all déi aner Punkte si prett,
sou dass mer parallell dozou awer
schonn d’Programmer fir déi Schoulen,
déi schonn arrêtéiert sinn, notamment
de Lycée vu Réiden an de Lycée op de
Frichen vu Belval virun développéiert
hunn an net mussen op de Plan secto-
riel waarden, fir iwwerhaapt Aarbechte
kënnen ze entaméieren.

Ech mengen, Här President, domat
hätt ech op d’Froen all geäntwert. Ech
géing nach eng Kéier allen Intervenan-
te villmools merci soen an all deenen,
déi sech ëm déi Schoul zu Esch këm-
meren, weiderhi bonne chance wën-
schen. Ech wëll besonnesch awer de
Schüler, well ëm déi geet et, alles Gud-
des wënschen, dass se eng gutt Sco-
laritéit an der Schoul maachen an och
do déi Qualifikatioun kréien, déi hire
Kapassitéiten an hiren Aspiratiounen
entsprécht.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Madame Ly-
dia Mutsch huet nach eng Fro.

■ Mme Lydia Mutsch (LSAP).-
Ech hunn nach eng Fro un d’Madame
Minister ze stellen. Kënnt Dir eis
Opschloss ginn iwwert Gebailechkee-
ten op der Victor-Hugo-Plaz?

■ Mme Anne Brasseur, Ministre
de l'Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports.-
D'Gebailechkeeten op der Victor-Hu-
go-Plaz, do widderhuelen ech dat, wat
ech der Mme Mutsch an der Kommis-
sioun gesot hunn a wat ech an Entre-
vuë gesot hunn. De Stat hält d’Gebai
op der Victor-Hugo-Plaz, dat aalt Ge-
bai, wat an engem ganz gudden Zou-
stand ass. Ech verstinn zwar ganz
gutt, dass d’Gemeng Esch begeesch-
tert wier, fir dat Gebai ze iwwerhuele fir
hir eege Schoulzwécker. Wat déi aner
Gebaier ubelaangt, déi an engem
schlechten Zoustand sinn…

■ Mme Lydia Mutsch (LSAP).-
Dat ass, dat wat ech mengen, Mme Mi-
nister!

■ Mme Anne Brasseur, Ministre
de l'Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports.-
Nach eng Kéier, ech sinn net Bautemi-
nister, ech hunn déi Analysen net ge-
maach, ech wäert dat awer viruleeden,
a wa mer dann d’Resultat hunn, wann
dann am Bauteministerium d’Resultat
vun deenen Analyse virläit, da wäert et
och esou sinn, dass d’Chamber dat
matgedeelt kritt, an och selbstver-
ständlech den Escher Schäfferot, dee
bestëmmt och dorun interesséiert ass.

■ Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Jo,
deen zënter dräi Joren op déi Äntwer-
te waart.

■ Mme Anne Brasseur, Ministre
de l'Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports.-
Ech soen Iech merci.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Frot
d’Madame Minister emol nach wéi
Qualitéit vun deenen neien Timberen
ass!

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wollt
nach d’Parole après ministre. 

■ M. le Président.- Den Här Gar-
cia huet d'Wuert fir Parole après mini-
stre.

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Här President, fir d'éischt
wollt ech mech bei der Madame Stein
entschëllegen, dass ech hir eng onge-
heierlech Ënnerstellung gemaach
hunn. Ech hunn nämlech an dem Text,
wou déi zwou Motioune mateneen of-
gehandelt gi sinn, gesinn, dass d'Mme
Stein zwar Skepsis hat par rapport zu
der Séparatioun vu Péiteng an Déiffer-
deng, mee si war awer domat d’ac-
cord an huet déi Motioun och mat ge-

droen, fir déi Escher Gebaier an zwee
ze deelen. Dobäi hat se och eng gutt
Nues, well dat heiten ass jo lo geschitt.
Dat zu Déifferdang ass jo nach en sus-
pens.

Ech wollt awer nach eppes Zweetes
soen, wat vill méi interessant ass an
dem Beräich. Ech huelen Akt dovun-
ner, dass d’Mme Ministerin déi zwou
Motioune vun eis oflehnt. Dat interes-
séiert mech besonnesch am Fall vun
der zweeter Motioun. Well déi zweet
Motioun ass textuellement déiselwecht
wéi déi vum 2. Juli 1998. Déi Motioun
war deemools net nëmme vun der
Chamber unanimement ugeholl ginn,
mä si war och ënnerschriwwe ginn,
ausser vu mir, vu folgende Leit: vun en-
gem gewëssenen Eugène Berger, en-
gem Fernand Greisen, engem Jean-
Claude Halsdorf an enger Madame
Nelly Stein. Also kann ech feststellen,
dass no véier Joer d’Offensiv vum Här
Berger zimlech no hanne gaangen
ass, well déiselwecht Motioun mat
deeneselwechte Wierder, déi dee-
mools hei eng gréisser ökumenesch
Begeeschterung ervirgeruff…

(Interruption et hilarité)

Wann een natierlech no der PISA-Etüd
an deem heiten Domän seng Meenung
ännert, dann ass ee wierklech domm.

■ Une voix.- …dësen Text ass och
aus der PISA-Etüd.

■ M. le Président.- D'Diskussioun
ass ofgeschloss. Mir maachen d'Lec-
ture vun den Artikelen a stëmmen of.

Lecture du texte du projet de loi (par
M. Jean Spautz)

D'Artikelen 1 bis 7 si gelies an ugeholl.

Mir kommen zum Vote iwwert de Projet
de loi 4871. 

Vote sur l'ensemble du projet de loi
et dispense du second vote consti-
tutionnel

Déi fir de Projet sinn, stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder enthale sech.

De Projet de loi ass mat 59 Jo-Stëm-
men ugeholl.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg, Lucien
Clement, Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes (par M. Ady Jung), Paul-
Henri Meyers, Mme Marie-Josée Mey-
ers-Frank, M. Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer (par M. Lucien Clement), Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred Sun-
nen, Lucien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Emile Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par M.
Claude Meisch), Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Mme Maggy Nagel,
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell (par M. Théo Stendebach),
John Schummer et Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolomeo
(par M. Alex Bodry), Mme Lydie Err,
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Je-
annot Krecké, Lucien Lux (par M. Je-
annot Krecké), Mme Lydia Mutsch,
MM. Jos Scheuer, Georges Wohlfart et
Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen,
Fernand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Garcia,
Camille Gira, Jean Huss et Mme
Renée Wagener.

Ass d'Chamber d'accord, fir d'Dispens
vum zweete Vote ze ginn?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Motions

Mir kommen zu de Motiounen. D'Mo-
tioun 1 ass vum Här Garcia explizéiert
ginn. 

De Vote électronique ass verlaangt.

Vote

Déi fir d'Motioun 1 vum Här Garcia
sinn, stëmme mat Jo, déi aner mat
Neen oder enthale sech.

D'Motioun ass mat 34 Nee-Stëmmen a
25 Jo-Stëmmen ofgelehnt.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn (par
M. Ben Fayot), Alex Bodry, Mme Mady
Delvaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux (par M. Alex Bodry), Mme Ly-
dia Mutsch, MM. Jos Scheuer, Geor-
ges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen,
Fernand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Garcia,
Camille Gira, Jean Huss et Mme
Renée Wagener.

Ont voté non: MM. Willy Bourg, Lucien
Clement, Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes (par M. Ady Jung), Paul-
Henri Meyers, Mme Marie-Josée Mey-
ers-Frank, M. Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer (par M. Lucien Clement), Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred Sun-
nen, Lucien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Emile Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
Mme Simone Beissel), Alexandre
Krieps, Claude Meisch, Mme Maggy
Nagel, MM. Jean-Paul Rippinger, Mar-
co Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach.

Mir kommen elo nach zur Motioun 2
vum Här Garcia. 

Wie fir déi Motioun 2 ass, ass gebie-
den d'Hand an d'Luucht ze hiewen.

De Vote électronique ass verlaangt.

Vote

Déi fir d'Motioun sinn, stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder enthale sech.

D'Motioun ass mat 25 Jo-Stëmmen, 31
Nee-Stëmmen an zwou Abstentiounen
ofgelehnt.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn (par
M. Ben Fayot), Alex Bodry, Mme Mady
Delvaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux (par M. Jeannot Krecké),
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen,
Fernand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Garcia,
Camille Gira, Jean Huss et Mme
Renée Wagener.

Ont voté non: MM. Willy Bourg, Lucien
Clement, Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes (par M. Ady Jung), Paul-
Henri Meyers, Mme Marie-Josée Mey-
ers-Frank, M. Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Marco
Schank, Jean Spautz, MM. Nicolas
Strotz, Lucien Weiler et Claude Wise-
ler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Emile Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par M.
Gusty Graas), Alexandre Krieps, Clau-
de Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco Schroell,
John Schummer et Théo Stendebach.

Se sont abstenus: Mme Nelly Stein et
M. Fred Sunnen.

Mir kommen elo zur Diskussioun vum
Projet de loi 4978 iwwert d’Regie-
rungssubventioune fir de siwente Fën-
nefjoresplang am Beräich vum Sport. 

Et si schonn ageschriwwen déi Hären
Haupert, Zanussi, d'Madame Durdu,
d'Häre Colombera, Garcia, Urbany a
Scheuer. D’Wuert huet de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorabelen Här
Xavier Bettel. Den Här Bettel huet
d’Wuert.

3. 4978 - Projet de loi auto-
risant le Gouvernement à
subventionner un huitième
programme quinquennal
d'équipement sportif et
modifiant l'article 1er de la
loi du 24 décembre 1997
concernant le septième
programme quinquennal
d'équipement sportif

Rapport de la Commission de l'Edu-
cation nationale, de la Formation
professionnelle et des Sports

■ M. Xavier Bettel (DP), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen an
Dir Hären. De Projet de loi ass den 2.
Juli 2002 déposéiert ginn. De Conseil
d’Etat huet den 9. Juli 2002 säin Avis
ofginn a mir hunn den 18. September,
den 1. Oktober an eiser Kommissioun
de Projet de loi analyséiert an ee Rap-
port gestëmmt. De Projet gëtt schonn
haut ofgestëmmt.

Wann een d’Rapporten an d’Avise liest
vum Conseil d'État zum COSL, gëtt et
hei eng Persoun, där een dierf merci
soen. Dat ass d'Mme Brasseur. Duerch
deen heite Gesetzesprojet gëtt enfin
d’Exigence vum Conseil d’Etat rea-
liséiert, an ech zitéieren de COSL: "Le
COSL se félicite, le COSL ne peut
qu’approuver, le COSL adhère à l’i-
dée…" 

Also Dir gesitt, dat heiten ass ee Projet
de loi, dee mat enger grousser Appro-
batioun, op jidde Fall vun deenen
zwee Organer, déi ëm een Avis gefrot
gi sinn, adoptéiert ginn ass. 

Wat gesäit dee Projet de loi vir? Et si si-
wen Artikelen. Den éischten Artikel ge-
säit eng Envelopp vir vun 120 Milliou-
nen Euro fir d'Joer 2003 bis d'Joer
2007. Dat ass deen aachte Program-
me quinquennal. Deen éischten huet
1968 ugefaang.

(Interruptions et coups de cloche de
la Présidence)

Dat do ass da fir d'Equipements
sportifs. Déi gi vun de Gemenge ge-
baut, vun de Syndicats intercommun-
aux, oder vun nationale Sportsorgani-
satiounen.

Den Artikel 2 vun deem Projet de loi
gesäit vir, dass de Ministère des
Sports, deen d'Attributiounen huet,
och e Programm dann ausschafft, dat
heescht, dass och net honnertdau-
send verschidde Ministèren do eng
Kompetenz hunn, mee exclusivement
de Ministère des Sports, wat och rich-
teg ass. Ech kommen derno nees drop
zréck.

Am Artikel dräi ass virgesinn, wéi déi
Aide ass. Dat heescht, fir eng Gemeng
kann dat op 35% eropgoen, fir eppes
Regionales bis op 50%. Et kann esou-
guer bis op 70% eropgoen, wann et en
Intérêt national huet. Dat heescht,
d'Regele si fest a kloer. Den Artikel 4
gesäit vir, dass een zum Beispill kënnt
à titre exceptionnel fir Gemengen eng
Aide ginn, déi wierklech net genug In-
frastrukturen hunn.

Den Artikel 5 ass eng Erneierung, wou-
hier och de Luef vum Conseil d’Etat a
vum COSL komm ass. Dat ass, datt
d’Mme Brasseur an deem heite Projet
de loi d'Renovatiounen an de Maintien
vun de Installatiounen aus dem Plan
quinquennal erausgeholl huet. Wann
een nämlech d’Geschicht kuckt vun de
Plans quinquennaux, kuckt, zum Beis-
pill bei dem Véierten, do wou en
Dépassement vu 65 % vum Plan quin-
quennal war, dann ass do ëmmer ge-
baut ginn, an dunn ass e bësse ge-
fléckt ginn, an et ass e bëssen hei ge-
maach ginn, an dunn ass et mat de
Suen nees vir an hannen net duer-
gaangen, an esou ass da vun deem
nächste Plan quinquennal schonn eng
Partie vun de Sue grevéiert gewiescht.
De véierte Plan quinquennal mat 65%
zum Beispill. Et ass kloer, dass all
Kéiers Dépassementer waren.

Duerfir huet d’Madame Brasseur bei
deem heite Projet de loi alles wat d'Re-
novatioun an de Maintien vun den In-
stallatiounen ugeet, iwwert den norma-
le Budget lafe gelooss an net méi iw-
wert de Plan quinquennal. Duerfir och
den Artikel 6, deen de Plan quinquen-
nal, de siwenten, nach completéiert,
wou eng Zomm vun 22 Millounen Eu-
ros derbäi kënnt.

Wann ech elo e bësse méi an den De-
tail ginn, da gief ech Iech erlaben ze
soen, dass den 8. Plan quinquennal
d’Realisatioun zum Beispill virgesäit
vun zéng Halls multisports, aacht Halls
de sports, dräi Salles de sports, dräi-
zéng Piscines couvertes, uechzéng
Terrains de sports, aacht Halls de ten-
nis, enger Installation d’escalade, en-
ger Piscine en plein air et l’agrandisse-
ment d’une patinoire.

Dir gesitt virun allem, dass et grouss
Infrastrukture sinn, wou selbstver-
ständlech och d'Gemengen drop uge-
wise sinn, fir eng gewëssen Hëllef ze
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kréien, well dat net nëmmen am Intérêt
vun de Gemengen ass, mä och am In-
térêt vun de Schoulen. Ech mengen,
d’Madame Brasseur ënnerstëtzt mat
dësem Projet de loi och de Sport à l’é-
cole, deen gëtt. Je no de Schoulzäiten
ass et jo méiglech, dass dës Infra-
strukture verschiddene Clibb zur Ver-
fügung stinn, dat heescht, et ass am
Intérêt vu ganz ville Leit an net nëmme
vun enger Gemeng. Et sinn och duerfir
regional an national Infrastrukturen,
déi gebaut ginn.

Am Projet de loi, dee mer kritt haten,
steet dat jo och kloer dran, dass dat
zum Beispill dräizéng Equipementer fir
Gemenge sinn, wou am Moment keng
Hal oder keng Schwemm ass; dass
eng hallef Dosen Installations nouvel-
les fir spezifesch Sportspraktike sinn,
wéi zum Beispill Cyclisme, Ski nau-
tique, Kajak, Patinage oder Pétanque.

A wat och virun allem luewenswäert
ass, dat ass, dass d’Madame Brasseur
sech engagéiert huet, dass se an Zu-
kunft en Inventaire actualisé wäert
maache vun de Besoinen u Sportinfra-
strukturen.

Et ass fir d’Gemengen - ech hunn et
virdru gesot - gutt, dass elo d’Spillre-
gele schwaarz op wäiss do stinn, well
eng Gemeng, déi op d'Aide vum Stat
waart fir eppes, wat se gebaut huet, an
da gesot kritt, et si keng Sue méi an
der Keess, Dir musst nach véier, fën-
nef Joer waarden, well et gi beim
nächste Plan quinquennal eréischt
Sue bezuelt, dat ass net korrekt. Elo
weess all Gemeng, wat se ka kréien,
och dass net an all Gemeng eng
Schwemm gebaut gëtt, mä au contrai-
re gekuckt gëtt, fir op regionalem Ni-
veau déi Saachen ze koordinéieren.

(M. Niki Bettendorf prend la Prési-
dence)

Ech wëll dann och nach hei eng lesch-
te Kéier der Madame Brasseur merci
soen. Ech fannen dat ëmmer gutt, wa
mer bei engem Projet de loi eng Fiche
financière dobäi hunn, dat ass net ëm-
mer de Fall, an net nëmmen eng Fiche
financière, mä och carrément, wat mat
deene Sue geschitt, dat heescht, et
ass schwaarz op wäiss am Projet de
loi. An der Kommissioun krute mer
ausgedeelt, wat gebaut gëtt, wéi et ge-
baut gëtt, an ech fannen dat ganz kor-
rekt. Dat heescht, et ass kee Chèque
en blanc, dee gemaach gëtt. Et huet
zwar laang gedauert, et ass elo deen
aachte Programm, mee vun deem hei-
ten un ass méi Kloerheet an deem
Ganzen.

Deen, deen deen dote Projet de loi net
stëmmt, deen huet näischt verstanen.
Ech soen Iech merci.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- De Rapporteur
huet eng Bemierkung gemaach, déi e
vläicht besser gehat hätt, net ze maa-
chen.

Den Här Haupert ass als éischte Ried-
ner agedroen.

Discussion générale

■ M. Norbert Haupert (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären,
nodeem de Kolleeg Xavier Bettel hei
de Projet an allen Detaile virbruecht
huet, kéint ech mech am Fong geholl a
menger Interventioun dorop beschrän-
ken, fir méi allgemeng Reflektiounen
iwwert de Sport hei ze maachen, déi
awer an de Kader vun dësem Projet
erapassen.

Dir Dammen an Dir Hären, Dir wësst,
datt de Sport an eiser heiteger Zäit
ëmmer méi eng grouss Importenz an-
hëlt, an dat aus verschidden Ursaa-
chen, wou ech der besonnesch hei
véier wëll ervirsträichen.

Éischtens: Mer liewen an enger Zäit,
wou d’Leit ëmmer méi siesshaft ginn a
sech ëmmer manner bewegen. Dat
geet u mat eise Kanner, déi mer mue-
res mam Auto an d’Schoul féieren, an
duerno och erëm siche ginn, an am-
plaz se dobausse spillen an der frë-
scher Loft, sëtze se praktesch déi
ganz Zäit no der Schoul virun der Tele-
visioun oder virun hirem Computer. Dat
geet mat eis selwer viru mat eisen Dé-
placementer op d’Aarbechtsplaz, wou
jiddereen am léifsten eng Parkplaz
nieft senger Aarbecht géif virfannen, fir
datt en am beschte vu sengem Bett
aus bis op de Bürosstull transportéiert
gëtt, ouni eng Minutt an der frëscher
Loft ze sinn, an ouni sech e puer Meter
missen ze déplacéieren. Dat erstreckt

sech souguer op eis Manéier, wéi mer
eis Kommissioune maachen oder wéi
mer eise Fräizäitbeschäftegungen no-
kommen. Och do géife mer am léifsten
all Déplacement mam Auto maachen.

Zweetens: Mir liewen an enger Gesell-
schaft, wou d’Leit ëmmer méi Fräizäit
hunn, an och weider nach wäerte kréi-
en, a wou der vill sinn, déi sech net
mat hirer Fräizäit zurechtfannen. Am
Interesse vun eiser Gesellschaft, géif
ech mengen, an och besonnesch am
Interesse vun deene Leit ass et, datt
mer hinnen eng Méiglechkeet bidden,
hir Fräizäit op eng interessant an
nëtzlech Manéier ze miwweléieren. De
Sport, souwuel den aktive wéi de pas-
siven, bitt mat Sécherheet eng Méig-
lechkeet fir eise Bierger hir Fräizäit
nëtzlech an interessant ze gestalten.

Drëttens: Mir liewen an enger Gesell-
schaft, wou ëmmer méi Leeschtung
verlaangt gëtt, wou am Beruff nieft
dem Kënnen an der Intelligenz och
nach Ausdauer a kierperlecht Stehver-
mögen eng wichteg Roll spillen. Wéi
kann een déi besser fleege wéi duerch
eng sportlech Aktivitéit?

Véiertens: Mir ginn an eiser hektescher
Zäit ëmmer méi oft Stresssituatiounen
ausgesat, op der Aarbecht, am Ver-
kéier dobaussen, souguer beim Akaf-
en. An dee Stress iwwerdréit sech och
bis an d’Familljen eran, an dat féiert zu
ville Problemer, mat deenen eis Gesell-
schaft haut konfrontéiert ass. Ville Pro-
blemer wéi Depressiounen, wéi Suici-
den a wéi Divorcen. An näischt ass
méi effikass, ech brauch Iech et net ze
soen, fir den Ofbau vum Stress, wéi
eng intensiv kierperlech Aktivitéit an
dat am beschten dobaussen an der
frëscher Loft.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wéinst der Importenz vum
Sport an eiser heiteger Gesellschaft
ass d’öffentlech Hand gefuerdert, fir
den néidege Kader ze schafen an déi
néideg Mëttelen zur Verfügung ze stel-
len, fir datt de privat organiséierte
Sport a senger Missioun, déi dora be-
steet, de Sport an eiser Gesellschaft a
besonnesch bei eiser Jugend ze för-
deren, nach ka gerecht ginn.

Dat iewescht Zil vun der Sportorgani-
satioun ass net fir Championen erun-
zezillen, mee hiert Zil läit vill méi an der
Förderung vum Sport fir eis Gesamtbe-
völkerung, fir datt d'Leit sech alleguer
op iergendeng Manéier sportlech
betätegen an domat un de Wäerter,
déi am Sport léien, deelhuele kënnen.

Dofir ass et wichteg, datt mer éisch-
tens de Sport an eise Schoule förde-
ren, fir datt all Kand déi an eiser Ge-
sellschaft gängeg Sportaarte ken-
neléiert a se beherrsche kann. Dodu-
erch soll dem Kand de Sënn an d’Fre-
ed zum Sport vermëttelt ginn, a beson-
nesch soll dem jonke Mënsch d'Méig-
lechkeet gebuede ginn, fir mat där
Sportaart a Kontakt ze kommen, fir déi
hien déi bescht kierperlech Virausset-
zunge matbréngt an déi him am
meeschte Freed mécht. Dat sinn 
d’Aufgabe vun der Sporterzéiung an
eise Schoulen.

Besonnesch wichteg ass awer de
Schoulsport fir déi Kanner, déi nieft hi-
rer Schoul keng sportlech Aktivitéit be-
dreiwen. Dofir ass et vu gréisster Wich-
tegkeet, datt mer der Sporterzéiung an
eisem Unterrecht déi Plaz reservéie-
ren, fir dass de Sport sengem Stelle-
wäert an eiser Gesellschaft gerecht
gëtt, a besonnesch déi senger Impor-
tenz an der Ausbildung vun eiser Ju-
gend zoukomme misst.

Mir musse Strukture schafen a Moos-
snamen ënnerstëtzen, déi deenen, déi
hire Sport um Niveau vun der Compéti-
tioun a vun der Héchstleeschtung wël-
le bedreiwen, d’Méiglechkeete bitt, dat
ouni Contrainte an ouni sozial Nodee-
ler maachen ze kënnen. D’Strukturen
heifir bidden eis Veräiner a Federatiou-
nen, op déi ëmmer méi Verantwortung
an Aarbecht zoukënnt, an déi op
d’Ënnerstëtzung vun der öffentlecher
Hand ugewise sinn. D’Moossname
mussen am Kader vun eise gesetzle-
chen Dispositioune geholl ginn, fir déi
ganz Aarbecht vun eise Veräiner a Fe-
deratiounen optimal ze begleeden.

Déi Ënnerstëtzung muss awer den Ef-
forten an de Leeschtunge vun deenen
eenzelne Sportaarten ugepasst sinn.
Et kann net sinn, dass eng Gemeng
oder de Stat fir d’Bezuele vun exorbi-
tanten Transferten oder Indemnitéite
vu Sportler oder Trainer an d’Keess
gebiede gëtt, ouni datt en ugepasst

sportlecht Resultat virläit. Am Géigen-
deel soll d’öffentlech Hand fir déi nor-
mal Gestioun, administrativer an tech-
nescher Natur, vun de Veräiner a Ver-
bänn opkommen, fir datt mir och an
der Zukunft Leit fannen, déi hir Fräizäit,
ouni Entschiedegung, am Intérêt vun
eiser Jugend zur Verfügung stellen.

An drëttens mussen Infrastrukture ge-
schafe ginn, fir dass de Schoulsport,
de Compétitiounssport an de Fräizäits-
port sech fräi entfale kënnen. De Fi-
nanzement vun engem Deel vun dee-
nen Infrastrukture geschitt iwwert
d'Fënnefjorespläng fir d’Sportséquipe-
menter. De Projet, dee mir hei virleien
hunn, soll de Finanzement vun dem
aachte Plang assuréieren. Obschonn
ech ugangs gesot hunn, dass ech
mech hei géing op méi allgemeng
Aspekter vum Sport beschränken,
wéilt ech awer zum Schluss e puer
Wieder iwwert den aachte Fënne-
fjoresplang verléieren.

Déi, déi mengen, ech géing elo fir déi
eng oder déi aner Infrastruktur, fir déi
eng oder aner Gemeng hei antrieden,
muss ech leider enttäuschen. Och hei
wëll ech mech méi op allgemeng Iw-
werleeunge beschränken, a beson-
nesch op e puer Remarken agoen, déi
de Comité olympique et sportif vu Lët-
zebuerg a sengem Avis zum Projet ge-
maach huet.

Eng vun den Aufgabe vum Sportsmini-
stère läit doran, Suerg ze droen, dass
d’Sportsinfrastrukturen iwwer d’ganzt
Land gläichméisseg verdeelt sinn. Et
kann net sinn, datt eng ganz Genera-
tioun vu jonke Leit aus iergendenger
Regioun vun eisem Land zum Beispill
net schwamme léiert, well an där Re-
gioun keng Piscine virzefannen ass.
Eise President, deen elo net hei ass,
kéint eis bezeien, wéi wichteg a wéi in-
teressant datt et ass, wann een och
nach an engem gewëssen Alter
schwamme kann, fir seng Gesondheet
ze förderen. Wat natierlech fir Piscinë
wouer ass, ass och fir all aner Sport-
sinstallatioun wouer.

Dofir begréisse mir och, datt de Mini-
stère amgaangen ass, en Inventar vun
de Sportsinfrastrukture op engem Sup-
port informatique opzestellen. Domat
kann een d’Schwaachstellen an eisem
Land a puncto Sportinfrastrukture fest-
stellen a Moossnamen an d'Wee lee-
den, fir dass an deene benodeelegte
Géigenden eppes ënnerholl gëtt, fir de
Besoine vun eiser Jugend um sportle-
che Plang gerecht ze ginn. Dofir deele
mir och d’Meenung vum COSL, datt
eng regional Approche um Plang vum
Bau vun neien Infrastrukture Virrang
géintiwwer enger lokaler Approche
muss hunn.

Ee vun de fundamentale Problemer
vun de Sportsinfrastrukturen ass dee
vun der optimaler Beleeung vun eisen
Halen a Piscinen. Et däerf net sinn,
dass Terrainen, Schwemmen oder Ha-
len exklusiv engem oder e puer Veräi-
ner virenthal sinn an doduerch daags-
iwwer eidel do stinn. Grad sou ass net
ze veräntwerten, datt d’Sportsinfra-
strukturen an de Schoulen nëmmen 30
Stonne pro Woch a 36 Wochen am Jo-
er benotzt ginn, well se exklusiv dem
Schoulsport reservéiert sinn. Et ass
kloer, dass dës Infrastrukturen net "à
porte ouverte", ouni Surveillance, fir all
Mënsch zur Verfügung stoe kënnen. Et
muss awer méiglech sinn, eng optimal
Notzung vun dësen Installatiounen
tëscht Schoulsport, Fräizäitsport a
Compétitiounssport ze assuréieren.

Dat bedingt eng optimal Surveillance
vun dësen Installatiounen, déi net
eleng op de Schëllere vun dem Portier
oder vum Platzwaart ka leien. Soss ge-
et et an  Zukunft, wéi et bis elo ëmmer
de Fall war, datt de Portier décidéiert,
wéini dass d’Halen zur Verfügung stinn
a wie se benotze kann. Dat ass eng
onméiglech Situatioun fir de Portier,
wéi fir eis Veräiner. An dat ass eng re-
gelrecht Verschwendung vun den öf-
fentleche Gelder. Wa mer schonns déi
eemoleg Geleeënheet hunn, de
Sports- a den Unterrechtsministère an
därselwechter Hand ze hunn, misst
mat dëse Mëssstänn endlech Schluss
gemaach kënne ginn. Et ass eng Ge-
leeënheet, déi mir net verpassen däer-
fen.

D’Installatioune mussen de Veräiner an
de Federatioune gratis zur Verfügung

stoen. Et kann net sinn, dass si um Be-
zuele vun den Onkäschten, déi duerch
eng Manifestatioun vun enger Installa-
tioun entstinn, mat erugezu ginn. Och
wann e Veräin oder eng Federatioun
op där enger oder anerer Organistioun
emol e Boni mécht, da wëll dat net
heeschen, datt e sech doduerch beräi-
chert. De Boni déngt jo nëmme fir
d’Onkäschten, déi op hiren normalen
Aktivitéiten entstinn, auszegläichen.

D’Situatioun ass awer eng ganz aner,
wann eng Privatpersoun oder eng Ge-
sellschaft mat enger sportlecher oder
kultureller Manifestatioun an enger öf-
fentlecher Hal e Gewënn wëllt erzilen.
Do ass et nëmmen normal, datt déi fir
de Finanzement vun den Onkäschten
opkomme mussen, an dat eleng fir
keng deloyal Konkurrenz mat de Be-
dreiwer vu private Sportinstallatioune
opkommen ze loossen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir begréisse selbstver-
ständlech, dass den Iwwerhang vum
siwente Fënnefjoresplang aus der En-
veloppe vum aachte Fënnefjoresplang
erausgeholl ginn ass, an dass eng
speziell Enveloppe fir d’Verbesserung
vun de bestoenden Infrastrukture vir-
gesinn ass. De Finanzement vun dëse
Verbesserunge soll an Zukunft als Dé-
pense ordinaire an den normale Bud-
get vum Sportsministère opgefouert
ginn. Dofir ass déi Enveloppe och
nëmmen op de Finanzement vun de
Verbesserungsaarbechte fir déi nächst
dräi Joer limitéiert. Duerno soll e spe-
zielle Kredit am jährleche Budget vum
Sportsministère fir dës Ausgaben age-
schriwwe ginn.

Här President, ofschléissend wéilt ech
ënnersträichen, datt alles an allem de
Projet en zefriddestellenden a beson-
nesch fir de Sport esouguer en excel-
lente Programm enthält, an dass en
d’Zoustëmmung vun eiser Fraktioun
wäert fannen. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Haupert. Den nächsten Orateur ass
den Här Zanussi.

■ M. Marc Zanussi (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären,
am Projet 4978 iwwert den aachte Fën-
nefjoresplang fir d’Sportsinfrastruktu-
ren, dee mir hei diskutéieren, sollt een
och d’Geleeënheet profitéieren, fir e
puer méi allgemeng Wierder iwwert de
Sport u sech ze verléieren. An ech
denken, dass am Laf vun deene lesch-
ten Diskussiounen, déi mir op där en-
ger oder anerer Plaz an der Kommis-
sioun schonn haten iwwert déi Avisen,
déi et vum COSL iwwert de Schoul-
sport gëtt, iwwert d’Diskussiounen an
deenen eenzelne Parteien, iwwert de
Comité olympique, ass et wichteg,
dass een déi doten Diskussioun effek-
tiv féiert. A wann een iwwert de Sport
insgesamt diskutéiere wëllt, dann ass
et natierlech wichteg, dass een nie-
went den Infrastrukturen, déi een zur
Verfügung stellt, och ee gesetzleche
Kader schaaft, deen déi sportlech Ak-
tivitéiten an den adequate Kader setzt.

Dofir wollt ech op dëser Plaz einfach
nach eng Kéier d’Fro un d’Madame Mi-
nister stellen, wéi deen aktuelle Stand
vum Sportsgesetz ass. Ech ka mech
erënneren, dass mir an der Kommis-
sioun eng Kéier doriwwer diskutéiert
hunn. Offensichtlech huet d’Regierung
deen een oder deen aneren Amende-
ment zum Text eragereecht. Ech wollt
einfach dës Geleeënheet profitéieren,
fir ze froen, wou mer mat der legislati-
ver Prozedur vun deem Projet dru sinn,
wëssend, dass et e Projet ass, dee vun
der Sportswelt erwaart gëtt an och eng
Rei vun Hoffnungen dragestach ginn.

Wann een elo iwwert de Plan quin-
quennal diskutéiert, dann ass virdru
scho vum Rapporteur a vu menge Vir-
riedner op d’Entwécklung vun deenen
eenzelne Sportaarten agaange ginn.
Et ass dovunner geschwat ginn, dass
d’Leit, déi Sport maachen, ëmmer méi
al ginn. De President ass virdrun
zitéiert ginn. Ech hoffen, net eleng
wéinst sengem Alter. Et ass och do-
vunner geschwat ginn, dass d’Zuel
vun de Sportaarten an d’Luucht geet,
a Gläiches an Ähnleches méi. Ech
wéilt da bei där Geleeënheet och dem
Rapporteur merci soe fir säi Rapport.

Et ass och richteg, dass mir weiderhi
Sportsinfrastrukture brauchen. Et ass
och richteg, dass mir mussen drop op-
passen, dass e regionaalt Gläichgewi-
icht besteet, an dass et an de Regiou-

ne keng ze vill graff Ënnerscheeder
gëtt an d’Populatioun queesch duerch
d’Land - an dat soll d’Suerg si vun
esou engem Plang - méiglechst déisel-
wecht Méiglechkeete kritt, fir aktiv
Sport ze bedreiwen. Et ginn och per-
manent souwuel un d’Sportswelt wéi
un d’Gemengen néi Erausfuerderunge
gestallt, wat d’Infastrukturen ube-
laangt.

Och do wollt ech d’Madame Ministerin
ëm hir Positioun froen am Zesummen-
hang mat deene Fuerderungen, déi
zum Beispill vun der Fussballfederatio-
un un eenzel Gemenge geriicht gi
sinn. Offensichtlech huet déi eu-
ropäesch Fussballfederatioun Richtlin-
nen erausginn, no deenen eng Rei vu
Veräiner, déi an der Nationaldivisioun
vum Fussball spillen, eng Rei vu Vi-
raussetzunge mussen erfëllen um in-
frastrukturellen Plang, fir an Zukunft
nach kënnen hir Lizenzen zu kréien, an
déi Erausfuerderunge sinn u sech,
sécherlech fir de Fussball interessant,
mee mat engem enorme finanziellen
Opwand fir d'Gemenge verbonnen.
Wann zum Beispill op engem Terrain
500 Lux Liicht owes verlaangt ginn,
heescht dat, dass praktesch op all
Fussballsterrain sämtlech Masten a
sämtlech Luuchte mussen erneiert
ginn.

Wann dovunner geschwat gëtt, dass
op engem Fussballsterrain wéinstens
500 Schuelesëtzer mussen ubruecht
ginn, da gëtt dat bei enger ganzer Rei
vun Terrainen eng grouss, eng héich
Zomm vun Investissementer. Sollt dat
de Fall sinn - well et gëtt offensichtlech
bei der UEFA och nach en Zäitplang,
während deem déi dote Moderniséie-
runge musse gemaach ginn -, misste
sech jo och déi dote Moderniséie-
rungsaarbechten am Finanzéierungs-
plang vum aachte Fënnefjoresplang
erëmfannen. Si sinn am Moment net
dran, an dofir wär et flott vu Säite vum
Ministère ze héieren, wéi do d'Positio-
un ass. Ass dat richteg? Sinn déi Re-
vendicatiounen an deem Mooss an an
deem Zäitplang eescht ze huele vun
de Gemengen, oder net?

Dat Instrument vum Plan quinquennal
ass en Instrument, wat et scho
während enger ganzer Rei vu Jorzéng-
te - 35, 40 Joer - gëtt. Et gëtt an dee-
nen eenzelne Rapporten dervu ge-
schwat an et ass geplangt 120 Milliou-
nen Euro auszeginn. Et weess een aus
Erfahrung, dass an deene Jore virdrun
ëmmer hu misse Rallonge gestëmmt
ginn, fir de Besoine vun deenen een-
zelne Projeten nozekommen. Dat ass
da meeschtens iwwer e Spezialgesetz
oder iwwer eng Ligne budgétaire ge-
schitt. Dat hat dann awer oft zur Kon-
sequenz, dass eng Rei vu Retarde
beim Ausbezuelen vun de Subside
komm sinn, wat fir déijéineg, déi d’Sue
virgestreckt haten, net agréabel war.

Am Artikel 3 gëtt da vun den Tauxe ge-
schwat, déi weiderhin onverännert
bleiwen: 35% fir Ariichtungen, déi e
kommunalen Zweck hunn, 50% fir d’A-
riichtungen, déi e regionalen Zweck
hunn, a 70% fir déi, déi en nationale
Charakter hunn. An der Kommissioun
hu mer doriwwer geschwat gehat, wéi
déi Tauxe géingen applizéiert ginn.
D’Ministerin huet ganz kloer geäntwert,
dass am Normalfall, wann et e kommu-
nale Projet ass, och déi 35% zougesta-
ne ginn, a wann et regional ass eben
och déi 50%, dat ass relativ kloer.

Am Artikel 5, deen am Fong déi grouss
Neiheet vun dësem Plan quinquennal
beinhalt, nämlech d'Tatsaach, dass
d'Renovatiounsaarbechten an
d'Ënnerhaltskäschten net méi iwwert
de Plan quinquennal, iwwert dee Fong
do bezuelt ginn, mä dass dat soll eng
Ligne budgétaire ginn, mat der Iwwer-
leeung - déi net falsch ass -, dass déi
Aarbechten, déi als Revisiounen oder
als Erneierunge considéréiert ginn, net
esou laangfristeg kënne geplangt sinn,
méi oft kuerzfristeg antrieden.

Déi Iwwerleeung schéngt richteg ze
sinn. Wann een an der Erfahrung vun
de Gemengen dat kuckt, kann een de-
em u sech zoustëmmen. De Conseil
d’Etat huet dat schonn déi eng oder
aner Kéier gefrot. De Comité olympi-
que huet a sengem Avis och geschriw-
wen, dass dat doten u sech eng gutt
Saach wär. Et si fir déi nächst Joren 20
Millioune Kreditter virgesinn op déi
dräi nächst Exercice verdeelt. Fir dat
nächst Joer sollen et 7 Millioune sinn.

Déi Dispositioun ass zwar nei am Text,
mee aus der Erfahrung eraus, weess
een, dass et och an der Vergaangen-
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heet Projeten, déi grouss Renovatiou-
nen erfuer hunn, wou praktesch nach
just d'Carcasse ronderëm bestoe bliw-
wen ass, ënnert de Plan quinquennal
gefall sinn, an als nei Projete consi-
déréiert gi sinn an och deementsprie-
chend da subventionéiert ginn.

Dofir stelle sech fir eis bei deem Artikel
do einfach eng Rei vu Froen. Froen,
déi ee sech och kënnt stelle beim Arti-
kel 3, mee déi am Artikel 3 si kloer,
nämlech déi, wéi héich déi Subven-
tionéierung ausgesäit, wéi d'Tauxen
ausgesinn. An der Kommissioun hate
mir déi do Diskussioun, a mir hu gesot
kritt, dass se am Prinzip 10% ënnert
deenen Tauxe leien, déi am Artikel 3
festgeluegt gi sinn. Et ass eis och ge-
sot ginn, dass et eng Commission in-
terdépartementale gëtt, déi der Mini-
sterin Virschléi iwwert d’Héicht vun
deenen Tauxe mécht.

Mir waren als Fraktioun am Fong der
Meenung, dass bei esou vill Geld, dat
do verdeelt gëtt, a fir d'Garantie ze
hunn, dass eng honnertprozenteg
Transparenz besteet, d'selwecht wéi
mam Plan quinquennal déi Prozeduren
och fir den Artikel 5 sollte gëllen. Mir
wollten iwwert de Wee vun enger Mo-
tioun d’Regierung invitéieren dofir ze
suergen, dass d’Kritären, an de Wee,
deen zu deenen Tauxe féiert, iwwert
de Wee vun engem Reglement festge-
hale ginn.

Mir wollten och proposéieren, dass am
Rapport annuel vum Ministère eng
Lëscht dran ass, aus där kloer eraus-
geet, wat fir eng Projete mat wat fir en-
gem Taux vum Ministère subven-
tionéiert ginn, dat transparenzhalber,
oder informatiounshalber vis-à-vis vun
alleguerten deenen, déi bedeelegt
sinn.

Et soll wierklech net sou verstane ginn
- déi Motioun hei -, dass et e Mësstrau-
en an iergendenger Aart a Weis géint
déi aktuell Ministerin ass, mee einfach,
wann esou eng Reglementatioun
géing getraff ginn, wier se selbstver-
ständlech och gëlteg fir déi nächst Re-
gierung an déi nächst Sportsministe-
ren. Mir sinn einfach der Iwwerzee-
gung, dass et mat esou engem Regle-
ment, mat esou enger klorer Linn, méi
transparent wier wéi et elo ass - net
méi an net manner. Ech wollt déi Mo-
tioun hei an deem Sënn deponéieren.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant le nombre considérable
de projets de rénovation et de moder-
nisation de l'équipement sportif dans
tout le pays,

- considérant que les besoins finan-
ciers estimés nécessaires par le Gou-
vernement en matière de rénovation et
de modernisation d'installations sporti-
ves sont de l'ordre de 20 mio d'Euros
pour les trois ans à venir;

invite le Gouvernement

- à veiller à ce que le choix de subven-
tionnement des différents projets de
rénovation d'installations sportives soit
arrêté de manière transparente,

- à dresser un tableau complet des en-
tretiens et investissements subsidia-
bles par le biais de la loi budgétaire, à
figurer dans le rapport annuel du mini-
stère compétent.

(s.) Marc Zanussi, Alex Bodry, Jeannot
Krecké, Lydia Mutsch, Jos Scheuer.

Da wollt ech nach e puer Wuert ver-
léieren zu dem Avis vum Comité olym-
pique. Wann den Här Bettel hei als
Rapporteur, zwee Sätz oder zwee
Wierder vum Avis vum Comité olympi-
que zitéiert huet, dann hätt hien aller-
déngs och kënnen e puer aner Saa-
chen aus dem Avis vum Comité olym-
pique zitéieren. Dat huet hien net ge-
maach. Dat huet dofir mäi Virriedner
gemaach. Ech wëllt nach eng Kéier
ganz kuerz doropper agoen, well am
Schluss vun dem Avis eng Rei vu Vir-
schléi sinn, déi eis schéngen net onin-
teressant ze sinn. De Comité olympi-
que schreift, datt et sënnvoll wier, e
Cahier de charges ze erstellen, e Ca-
hier des charges type fir d’Opriichte
vun deene sportlechen Infrastrukturen.

Ech schwätzen dovun, dass dee Ca-
hier des charges zesumme mat enger
Kommissioun soll festgeluegt ginn. Dat
hätt eis ënner Ëmstänn dozou gefou-
ert, dass mer bei der Diskussioun iw-
wert d’Sportsinfrastrukturen vum Ly-
cée Péiteng, net déi Diskussiounen an
déi Ausenanersetzunge mat de Sport-
sproffe kritt hätten, déi do stattfonnt
hunn.

Wann et en institutionaliséierten Dialog
an där heiter Fro géing ginn, dann
denken ech, wär dat am Intérêt vun
deenen zukünftege Sportsinfrastruktu-
ren, am Sënn, dass déi Infrastrukturen,
déi do konzipéiert ginn, och dem Be-
dierfnis vun deenen honnertprozenteg
entspriechen, déi herno an deenen In-
frastrukture musse schaffen.

Eng aner Iddi, déi am Avis nach vum
Comité Olympique zitéiert ginn ass,
ass déi, dass iergendswou festgehale
sollt ginn - an do mengen ech schwät-
zen ech am Numm vun alleguerten
deenen, déi eppes mat Sportsfedera-
tiounen ze dinn hunn -, dass déi Halen
an Infrastrukturen de Sportsfederatiou-
nen gratis sollen zur Verfügung gestallt
ginn, well déi Instrumenter jo mat öf-
fentleche Gelder opgeriicht ginn, a jid-
deree weess, dass d’Federatiounen
net am Geld schwammen. An der Pra-
xis ass et zwar zu engem Deel esou,
mee et wär net schlecht, wann ier-
gendswou eng Kéier och dat dote
géing festgehale ginn.

Da mengen ech, dass mer als Fraktio-
un grondsätzlech mat dem Projet hei
averstane kënne sinn. Mir wënschen
eis natierlech, dass déi Motioun, déi
mer hei déposéiert hunn, an déi soss
näischt zum Zweck huet, wéi e Méi un
Transparenz ze garantéieren, d'Zou-
stëmmung vun der Majoritéit fënnt.
Ech soen Iech  merci fir Är Opmierk-
samkeet.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Durdu age-
droen. D'Madame Durdu huet d'Wuert.

■ Mme Agny Durdu (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären,
fir d’éischt wëllt ech dem Rapporteur,
dem Xavier Bettel, merci soe fir säi
schrëftlechen a mëndleche Rapport,
deen en an extrem kuerzer Zäit ge-
schriwwen huet, grad esou wéi dem
Claude Meisch fir säi Rapport viraus-
ser.

Dir hutt sengem Exposé no kënnen no-
verfollegen, dass dëse Projet de loi
deponéiert ginn ass, an dat en elo
ganz séier den Instanzewee iwwersta-
nen huet, an hei an d'Plénière kënnt. Et
ass och näischt Erstaunleches, wann
ech soen, dass och meng Fraktioun
wäert dëse Projet de loi stëmmen.

Ech wollt nach eng Kéier ganz kuerz
déi dräi Objektiver ëmräissen, déi mat
dësem Rapport ugaange ginn. De
Sport huet numol eng wichteg Plaz an
eiser Gesellschaft, engersäits an eise
Schoulen. Dem Schoulsport gëtt eng
ganz grouss Wichtegkeet an Impor-
tenz zougemooss, esougutt vun den
Enseignantë wéi vun de Kanner, de
Schüler an den Elteren. Ech mengen,
deem Wonsch musse mir och als Ge-
mengeninstanzen nokommen, och
wann ee vläicht selwer net esou sport-
lech ass - zu där Kategorie gehéieren
ech nämlech -, mee et ass awer e
Wonsch, deen een als Demokrat ze re-
spektéieren huet an dann och déi néi-
deg Ausféierunge muss maachen.

Och doriwwer eraus ass et wichteg,
dass d'Gemengen hir Sportinfrastruk-
turen esou ausriichten, dass se net
nëmme vum Schoulsport gebraucht
kënne gi während de Schoulstonnen,
mee och vun de Veräiner, fir d’Liewen
an der Gemeng an dat vun hirer Popu-
latioun ze beliewen. Ech mengen, dat
sinn Ausgaben deenen d'Gemengen
am Allgemenge gären nokommen, an
et ass wichteg, dass se déi richteg
Renseignementer am Ministère kréien. 

Bis ewell, mat deenen Echoen, déi een
esou kritt vun de Gemengen, muss
ech soen, dass deen Echo, deen ee
gewéinlech am Ministère fënnt, an déi
Demande de renseignements, déi een
huet, kritt een ëmmer zur vollster Satis-
faktioun beäntwert. Ech hoffen, dass
déi Approche bei dësem Ministère
wäert bleiwen, well bis ewell ass se
ganz zefriddestellend.

Den zweeten Objektiv an dësem Ge-
setz war fir enger Kritik nozekommen,
déi de Statsrot méi wéi eng Kéier sou-
levéiert hat, déi an der Realitéit awer
Problemer gemaach huet, an zwar ze
trennen tëschent den Infrastrukturen,
deen neien Infrastrukturen an de Mo-
dernisatiounen. 

Ech mengen et war gutt, datt d’Mada-
me Brasseur de Courage hat, fir mat
dësem Gesetzestext déi zwee Objekti-
ver ze trennen, well et erlaabt eng of-
fen Transparenz an de Konten, an net
sou ee Va-et-vient tëschent dem en-

gem an dem aneren. Ech mengen, et
ass elo méiglech, fir Transparenz an
de Konten ze schafen, an et wär och
flott, wann dat esou gehandhaabt géif
ginn.

Drëttens, déi Tabula rasa, déi dës Re-
gierung gemaach huet, déi, menger
Meenung no, gutt war, a wou ech
mech kann erënneren, wéi mer dee
leschte Plan quinquennal an der lesch-
ter Regierungskoalitioun gestëmmt
hunn, wou et geheescht huet, mer
stëmmen elo ee siwente Plan quin-
quennal, mee en Deel vun deene Su-
en, dee gëtt ewell gebraucht, fir all déi
Retarden, déi mer am sechste Plan
quinquennal haten, iwwerhaapt emol
opzeschaffen. Mat dësem Rapport
gëtt mat där Problematik strikt opgeha-
len, et gëtt Tabula rasa gemaach. Mer
stëmmen hei esou vill Suen, datt mer
engersäits déi Retarden, déi mer hate
bei deene leschte Plans quin-
quennaux, opschaffen, plus datt déi
Projeten, déi virgesi sinn, effektiv kën-
ne finanziell gedroe ginn. 

Voilà, dat sinn déi dräi Objektiver, ën-
nert deenen dëse Projet de loi de-
ponéiert gouf. Ech mengen, en huet
d’Ënnerstëtzung vum Comité olympi-
que, wat jo déi gréisste Sportsspeziali-
sten an eisem Land sinn, a vum Stats-
rot kritt. Wéi gesot, eis Fraktioun wäert
dëse Projet de loi stëmmen.

Ech ginn och net op déi Diskussiounen
an, déi den Här Zanussi wëllt féiere
mat der Madame Brasseur iwwert de
Cahier des charges. Ech mengen, si
ass besser placéiert fir déi richteg Po-
sitioun ze bezéien.

Eent ass gewëss: No deenen Erklärun-
gen, déi mer kruten an der Kommissio-
un zu dësem Plan quinquennal, sinn
ech iwwerzeegt, datt, wéi datt dat bis
dato war, de Ministère déi richteg
Hand wäert hu fir et ze géréieren. Bis
ewell och ouni Cahier des charges,
fannen ech sinn d’Gemengen ëmmer
ganz gutt vun dësem Ministère behan-
delt ginn.

A puncto Sportgesetz, Här Zanussi, al-
so, wann ech elo mäi Courrier électro-
nique richteg verfollegt hunn, stellen
ech fest, datt am Fong geholl momen-
tan bei deem Sportgesetz, wéi soll ech
soen, de Ball net bei eis an der Cham-
berskommissioun läit, mee beim Stats-
rot. Ech kann Iech nëmme verséche-
ren, soubal wéi den Avis vum Statsrot
do ass, wäert dat Gesetz op de
Leescht geholl ginn a wäerte mer et an
der Kommissioun mat der Regierung
zesummen analyséieren, an da musse
mer gesinn, wou a wat fir eng Amende-
menter mer kënne maachen.

Voilà, dat wollt ech un Erklärungen hei-
zou ginn. Ech bréngen den Accord vu
menger Fraktioun an invitéieren
d’Chamber dëse Gesetzprojet ze
stëmmen. 

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Mada-
me Durdu. Den nächste Riedner ass
den Här Colombera. Här Colombera,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Merci. Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, fir d’éischt eise Merci un
den Här Bettel fir seng mëndlech a
schrëftlech Contributioun zu dësem
Gesetzprojet, dee sech mat der Finan-
zéierung vu sportlechen Infrastrukture
beschäftegt. Dat gëtt eis och d’Ge-
leeënheet, fir méi intensiv iwwert de
Sport hei zu Lëtzebuerg ze schwätzen,
en Thema, wat hei op der politescher
Bühn ganz selten ugeschwat gëtt an
nëmmen ongenügend Unerkennung
fënnt.

Zum Projet selwer muss een zréckbe-
halen, datt dat heite schonn den aach-
te Fënnefjoresplang ass, a bei wäitem
deen deiersten. Wann deen éischte
Fënnefjoresplang 1968 160 Millioune
Flux zur Verfügung gestallt huet, esou
gouf dee leschten, dat heescht de si-
wenten, no der Adaptatioun, déi mer
haut stëmmen, mat 2,2 Milliarden al
Lëtzebuerger Frang dotéiert. Deen
neien aachte Fënnefjoresplang, dee
mer haut stëmme wäerten, hëlt mat 4,8
Millioune Frang schonn aussergewéin-
lech Rekordkonturen un, ëmsou méi
well d’Renovéierungsaarbechten an
d’Ënnerhalungskäschten vun de Ge-

baier, déi elo scho funktionell sinn,
nach extra am Budget behandelt solle
ginn, a mat dësem Gesetzprojet
näischt ze dinn hunn.

Et gëtt also zolidd an d’Infrastrukturen
investéiert. Méi wéi fofzeg Gemenge
kréien eng substantiell Hëllef, fir sport-
lech Infrastrukturen opzebauen. Ech
erlabe mer eng Fro: Wéi héich wäert
den néngte Fënnefjoresplang sinn am
Joer 2008: Éischtens, wa méi Leit am
Land sinn, Stéchwuert 700.000 Awun-
nerstat; zweetens manner Terrain zu
Verfügung steet, Stéchwuert héich
Baupräisser, drëttens manner Wues-
stem besteet? Fir de Moment op jidder
Fall geet d’Rechnung nach op. 

Wat ech ze bemängelen hunn, ass de
Fait, datt näischt fir eeler Leit virgesi
gouf, zum Beispill wat sportlech Akti-
vitéite vu Persounen an engem Alters-
heim betrëfft. Esou sinn ech virun e pu-
er Méint vun der Bauteministesch, der
Madame Hennicot-Schoepges zréck-
gepaff ginn, wéi ech proposéiert hunn,
fir eng Piscine oder eng Keelebunn an
dat neit Altersheim zu Wolz ze bauen.
Dat géif ze deier kaschten! Et kéint ee
sech awer virstellen, datt bei esou en-
gem Fënnefjoresplang wéi deem hei-
ten. een och déi eng oder aner sport-
lech Infrastruktur an den Altersheimer
op jidde Fall bei allen Neibauten, mat
finanzéiert kéint. Well, wann ee vu
sportlechen Aktivitéite schwätzt, da
wann ech glift fir jiddereen: fir déi
Jonk, fir déi manner Jonk, an net ze
vergiesse fir déi behënnert Leit, déi
och frou wären, wa se hir eege Struk-
turen hätten, fir hir Perséinlechkeet ze
entwéckelen.

Ze bemängelen ass och de Fait, datt
net vill am Fënnefjoresplang ugebue-
de gëtt fir Touristen unzelackelen.
Stéchwuert Skipiste zu Buerschent.
Dat wär eng Occasioun, fir eng ganz
Regioun fir sech ze profiléieren: fir
d'Restaurateuren, fir d’Hôteliere, fir déi
regional Bioprodukter ze förderen, fir
Ökotourismus ze förderen. Eng Kombi-
natioun vu Sport a Kultur, verbonne
mat enger ökobiologescher Kompo-
nent géif een Touristeboom mat sech
féieren. Firwat net ee Subside fir Re-
staurateuren an Hôtelieren, fir e Welln-
ess-Center an hire Strukturen opze-
maachen? Dat wär Förderung vum
Tourismus duerch de Sport. 

An déiselwecht Richtung misst een,
menger Meenung no, och an de Spi-
deeler goen. Eng sportlech Infrastruk-
tur mat engem Turnsall oder enger Pis-
cine wär en Ausgläich, an déi krank
Leit kéinte sech par rapport zu hirer Si-
tuatioun nei positionéieren. Also, et
sinn am Beräich vun de bestehenden
oder nach ze bauende Strukturen nach
vill Méiglechkeeten op, fir am Beräich
vum Sport ze investéieren. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Phenomeen Sport gëtt ëm-
mer méi an déi falsch Richtung gefou-
ert duerch de sougenannte Sportbu-
siness, wou een ëmmer méi d’Impres-
sioun kritt, datt deen Éischten eleng
zielt. Deen Zweeten an enger
Compétitioun ass schnell vergiess, ge-
schweige dass vun deem Drëtten oder
vun deem Véierte geschwat gëtt, oder
vun deene Leschten, déi unter ferner
liefen opgezielt sinn. Esou Beispiller
kenne mir der ganz vill. Beim Autos-
port ugefaangen, iwwert de Fussball
bis hin zum Tennis.

Ze komplimentéiere sinn déi Leit, déi
sech vun esou engem Sport distan-
zéieren. Obschonns de Phenomeen
Sport vill finanziell Mëttele brauch,
däerf d’Geld am Sënn vun der Sport-
sethik net dem Sport säin eegent Ge-
setz diktéieren. De Sport als Wuer un-
zegesinn, als Zil vun der Rentabilitéit,
hëlt dem ursprünglechen Zil, nämlech
Mens sana in corpore sano - ee geson-
de Geescht an engem gesonde Kier-
per -, all Existenzdasein ewech.

Dat eigentlecht Zil vum Sport ass een
anert. Sport ass en Instrument, dat fir
d'Educatioun wichteg ass, dat een
Accès an eng Aglidderung an d’Ge-
sellschaft erméiglecht an e Mëttel zu
individueller Entfalung duerstellt, ver-
bonne mat dem Kenneléiere vun an
dem Respekt géigeniwwer anere Leit.
Also, de Sport ass e Ganzt. Déi Tugen-
den, déi de Phenomeen Sport huet am
Beräich vun der Gesondheet, vun der
Solidaritéit, vun der Educatioun, vun
der Integratioun an d'Gesellschaft, an
d'Schoul an op der Aarbechtsplaz,
dës sozial Roll vum Sport ass duerch
näischt ze ersetzen, a scho guer net
duerch e perverse Drang, fir all Wäert
an der Gesellschaft mat Geld wëllen

ze moossen. Ëmmer méi Leit - an ëm-
sou méi erfreelech, ëmmer méi eeler
Leit - entdecken de Sport als Quell vu
Freed, Wuelfillen, vun Aus-sech-eraus-
goen an u seng Grenze goen an e méi
positiivt Bild vu sech ze hunn. 

An enger Zäit, wou vill Leit Schwiereg-
keeten hunn - haaptsächlech déi Ju-
gendlech, speziell déi an d’Droge ge-
fall sinn, oder riskéieren ze falen -, ass
de Sport ee Schlëssel fir aus dëser
Isolatioun erauszefannen an ass onbe-
dingt ze förderen, sief et präventiv, sief
et als Therapie. Et geet dorëms, fir de-
sorientéiert Kanner a Jugendlech nei
ze orientéieren an hinnen en neit
Selbstbewosstsäin ze vermëttelen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, e puer Wierder iwwert de Sport-
sunterrecht. De Sportsunterrecht
beméit sech, fir biologesch a physiolo-
gesch Akzenter am Domän vun der
Motorik ze setzen. Alles wat mat Kier-
perlechkeet a mat der Fäegkeet fir
sech ze bewegen zesummenhänkt,
gekoppelt mat enger Repercussioun
op psychologesch Integratiounspro-
zesser am Gehier a mat enger emotio-
naler Komponent am Séileliewen, dat
alles féiert zur Entwécklung vun der
Perséinlechkeet an ass ee vun den
Haaptziler vum Sportsunterrecht. 

Mir hu momentan ganz vill Kanner an
de Schoulen, déi Schwieregkeeten hu
fir ze léieren, fir ze artikuléieren, déi
hyperaktiv sinn: Dyslexie, Dyscalculie,
ADS-Syndrom. An dësem Beräich
kann ee flächendeckend mam Pheno-
meen Sport eng Äntwert ginn.

Här President, ech wëll d’Chamber in-
forméieren, datt ech d’Regierung inter-
pelléiere wëll iwwert den Thema "bio-
medezinesch Aspekter am Schoulwie-
sen", wou ech dann in extenso déi bio-
logesch a medezinesch Aspekter, déi
sech am Kader vun der Schoul pre-
sentéieren, duerleeë wëll a versiche
wëll eng Äntwert op d'Problemer, ze-
summe mat de verschiddene Parteien
a mat der Madame Minister, ze fannen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Här President, wann ee vu Sport
schwätzt, da soll een och vum Bénévo-
lat schwätzen, e soziaalt Engagement,
e fräiwëllegen Asaz, deen op polite-
scher Basis net genuch Unerkennung
fënnt.

De Kolleeg Bodry huet a senger Inter-
pellatioun genügend drop higewisen.
Et kann ee finanziell Mëttele fir Infra-
strukture fräi maachen, dat ass gudd
esou, awer ouni de Mann oder d’Fra,
déi Dier opspären, déi d'Dusche bot-
zen, den Terrain méinen, déi fir d'Ies-
sen an d'Drénke suergen, an nach
aner Aktivitéite vum Sekretär bis zum
Trainer, leeft am Sport guer näischt.
Ouni politesch Ënnerstëtzung vun dë-
se Leit, riskéiert de Sport fréier oder
spéider an d'Labränten ze kommen.
Vun hei nach eng Kéier en Appel: In-
frastrukture jo, awer de Bénévolat méi
valoriséieren.

Här President, fir op de Projet vun haut
zréckzekommen: D’Fraktioun vum
ADR gëtt hir Zoustëmmung zu dësem
Projet, wéilt awer der Mme Minister un
d’Häerz leeën, fir nach méi transparent
ze ginn. Wat d’Enveloppe financière
ugeet, wëlle mir déi genee Chifferen
duergeluegt kréie vum aachte Fënne-
fjoresplang, trotz verschiddenen In-
connuen an  och vum siwente Fënne-
fjoresplang, dee praktesch schonn
exekutéiert ass.

Wat sinn déi genau Critèren op déi
sech baséiert gëtt, fir d’Enveloppe ze
verdeelen? De Problem ass jo deen
heiten, datt d’Gemengen net wëssen,
wéini datt si hir Sue kréien. Ass et dëst
Joer oder ass et nächst Joer? Do läit jo
dee ganze Problem. Gëtt de Buerger-
meeschter vu Consdorf d'selwecht be-
handelt wéi d'Buergermeeschterin vu
Wëntger, wann e Sportsterrain gebaut
gëtt? Gëtt de Buergermeeschter vun
Dikrech d'selwecht behandelt wéi d'-
Buergermeeschterin vu Mondorf oder
d'Buergermeeschterin vu Wëntger,
wann eng Piscine gebaut gëtt?

(Brouhaha général)

An anere Wierder - fir datt jiddferee
meng Fro versteet: Gëtt eng Gemeng,
wou ee liberale Buergermeeschter un
der Spëtzt ass, d'selwecht behandelt
wéi eng Gemeng, wou kee liberale Bu-
ergermeeschter un der Spëtzt ass?
Ass iwwerall am Land d'Chancëgläich-
heet - wann ech mech esou ausdrécke
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kann - garantéiert? Kënne mir als Par-
lament eise Kapp a Rou leeën, datt
kee Favoritismus bedriwwe gëtt? Als
Partei si mir frou fir all Äntwert, déi mer
kënne kréien.

Ech wéilt awer nach eng Motioun rap-
peléieren, déi mer de 5. Abrëll 2000
hei unanimement gestëmmt hunn,
während der Interpellatioun vu men-
gem Kolleeg, dem Gast Gibéryen, wou
mer gefrot haten, dass d’Regierung in-
vitéiert sollt ginn, fir präzis Critèren
auszeschaffen, an et esou de Gemen-
gen ze erlaben, fir e Budget am Viraus
ordentlech ze preparéieren. Bis elo
ass dës Motioun nach net ëmgesat
ginn.

Ech schléissen of. Mir ginn den Ac-
cord zu dësem Projet an der Hoffnung,
datt d'Gemengen alleguerten d'sel-
wecht behandelt ginn. Merci.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).- Très
bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Garcia age-
schriwwen. Här Garcia, Dir hutt d’Wu-
ert.

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, same procedure every fi-
ve years an da gi mir erëm mat der
Strenz iwwert d’Land. Dës Kéier, am-
plaz touristesch Infrastrukture maache
mir Sportinfrastrukturen no engem
Plan sectoriel, deen ee kéint als e Plan
sectoriel vun ënnen definéieren, well
d'Demandë komme jo vun de Gemen-
gen, an dobäi ass natierlech zimlech
garantéiert, dass vun alle Bänken en
eenhellege Soutien fir dëse Projet
kënnt. Mir wäerte selbstverständlech
dësem Projet eis Zoustëmmung ginn.

Déi Tatsaach, dass dee Plan sectoriel
vun der Basis ass, huet natierlech de
Virdeel, dass en de reelle Besoinen
oder deene Besoinen zumindest, wéi
d’Gemengen se definéieren, ent-
sprécht. Dat huet deen Nodeel, dass
ee kéint esou e Potenzial hunn iwwert
d'Land vu mindestens 120 grousse
Sportshalen oder 120 klenge Sports-
halen a vun 120 Piscinen. Dat, wat de
Ministère muss maachen ass na-
tierlech e Kompromiss ze erreechen
zwëschent der lokaler Demande, déi
heiansdo vläicht kann op engem ge-
wëssenen Territoire méi konzentréiert
si wéi op engem aneren, an enger ge-
wësser landesplanerescher Raison.

Et ass kloer, datt wann een a leschter
Zäit schwätzt vu méi landesplane-
rescher Kompetenz, da misst et iwwert
déi Prozeduren, déi de Ministère de
Moment huet, fir gëwesse Projeten net
ze subventionéieren oder anerer ze
subventionéieren, awer esou eppes gi
wéi e Plan sectoriel, ähnlech wéi am
Schoulwiesen oder am Transport, well
mir denken, datt besonnesch am
Hibléck op d'demographesch Evolu-
tioun vun eisem Land mir nach wäer-
ten déi nächst 10, 20 Joer verstäerkt
iwwer esou Infrastrukture schwätzen.
Ech denken, datt e Plan sectoriel bes-
ser dozou gëeegent wär, fir e besseren
Equiliber vun den eenzelne Regiounen
a puncto Infrastrukturen ze erreechen.

Domatter kéint een zum Beispill super-
fétatoire Installatiounë verhënneren,
genau wéi ee kéint verhënneren, dass
eenzel Regiounen zimlech staark Defi-
ziter a verschiddene spezielle Sparten
opweisen. Ech huelen e Beispill eraus,
an dat ass d'Beispill, wat ech eigent-
lech eréischt entdeckt hu wéi ech
meng Interpellatioun iwwert den Tou-
rismus gemaach hunn, nämlech dat
vun engem mangelnden Ugebuet vu
Schwemmen am Norden. Deemools,
wéi ech do e bëssen enquêtéiert hat,
hu verschidden Acteure vum lokalen
Tourismus gesot, dass si besonnesch
a Reeperiode Schwieregkeeten hätten
d’Leit: d'Touristen an d'Touristinnen, op
oppen, hallef zouen oder
haaptsächlech natierlech op zoue
Schwemmen ze orientéieren. Dee Mo-
ment ass schonn an de Raum gestallt
ginn, datt missten an där Regioun eng
oder zwou méi grouss Installatiounen,
à la limite souguer en Erlebnisbad in-
stalléiert ginn. Déi Erlebnisbieder si jo
natierlech net onkontestéiert, anerer-
säits ginn et haut Moyenen, fir déi ma-
ximal energieeffizient ze installéieren.
Op alle Fall si se méi sënnvoll wéi aner
Projeten, déi sécherlech näischt mat
Biomotorik an ähnlechem Uleies ze
dinn hunn.

Ech hu mer dann awer soe gelooss,
datt net nëmmen an touristescher Hin-
sicht an där Regioun Defiziter bestinn,
mä souguer am Beräich vum Schoul-
sport. Ech hu mer soe gelooss, datt a
verschiddene Gemengen d’Kanner op
Bitburg oder an Däitschland gefouert
ginn, fir kënne schwammen ze goen.
Dat entsprécht natierlech net immens
deene Fuerderungen, déi all Mënsch
hei erhieft, dass all Schüler a Schülerin
datselwecht Recht huet op déi ele-
mentar Sportsaarten.

An der Kommissioun ass déi Fro
haaptsächlech am Raum Ettelbréck
opgeworf ginn. Do ass gesot ginn,
dass eben am Moment nach zwë-
schent de Gemenge keng Eenegung
zustane komm ass, an dass de Mini-
stère ëmmer erëm beméit ass, fir do
eng regional Léisung ze préconiséie-
ren. Fir deem Uleies, wat jo sécherlech
en unanimt Uleies hei an der Chamber
ass, e bëssen Nodrock ze verleien,
hunn ech eng kleng Motioun hei pre-
paréiert, déi d’Regierung opfuerdert
an de bescht méiglechsten Délaien,
an natierlech a Kollaboratioun mat de
Gemenge vum Norden, e regionaalt
Konzept, fir Schwemmen am Norden
ze élaboréieren a fir ze kucken, dass
et esou schnell wéi méiglech zu der
Realisatioun vun esou Infrastrukture
kënnt.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant que la réalisation et le
maintien d'un réseau dense d'infra-
structures sportives à travers tout le
pays permettent non seulement de
rendre plus attrayantes les régions et
communes, mais profitent dans une
large mesure au bien-être de la popu-
lation ainsi qu'à l'éducation sportive et
les loisirs des enfants;

- considérant que, faute d'infrastructu-
res suffisantes au niveau des piscines
couvertes, les communes de la région
du Nord ont des difficultés à garantir
des cours de natation aux élèves des
écoles primaires;

- considérant qu'il importe de garantir
à tous les élèves du primaire une édu-
cation sportive complète;

- considérant également le potentiel
d'utilisation de telles infrastructures
pour le développement touristique de
la région du Nord;

- considérant qu'il importe d'éviter un
trop grand éparpillement de telles in-
frastructures ne répondant pas à une
évaluation raisonnable des besoins;

invite le Gouvernement

- à élaborer dans les meilleurs délais,
en collaboration directe avec les com-
munes du Nord du pays, un concept
régional permettant de trouver une so-
lution à la pénurie actuelle en matière
d'infrastructures sportives au niveau
de piscines;

- à donner une priorité à la réalisation
de ces infrastructures.

(s.) Robert Garcia, François Bausch,
Camille Gira, Jean Huss, Renée Wa-
gener.

Ech wëll dann zum Schluss - ech muss
oppassen, net datt déi schonn eng
Kéier gestëmmt gi war, mä ech men-
gen déi heite war nach net gestëmmt
ginn - nach eng Kéier kuerz méi eng
allgemeng Remarque maachen: Mir si
jo hei zu Lëtzebuerg ëmmer schnell a
generéis, wann et drëm geet ze bau-
en, vill Bëton ze verbrauchen, mee
wann et ëm d’Inhalter geet, souwuel an
de Beräicher vu Kultur a vun Touris-
mus, wéi an anere Beräicher, da si mer
e bësse méi zéi.

Et ass ee gewësse Besoin, net nëm-
men hei an der Chamber, mä an der
Öffentlechkeet do, fir e bësse méi all-
gemeng emol iwwert d’Inhalter an d’O-
rientéierunge vum Sport ze diskutéie-
ren. Um Niveau vun der Education
physique et sportive, do si ganz vill In-
itiative vun de Sportsproffen komm, déi
awer net alleguerte satisfaisant
ageléist konnte ginn. Och um Niveau
vum Leeschtungssport, do besti jo ge-
wësse Malaise wéinst der Diskrepanz
zwëschent dem Opwand an de Resul-
tater. Um drëtten Niveau, dee vum Bre-
edesport, wat net de Sport ass vun
deene Breeden, mee de Sport vun der
Allgemengheet, do schéngen allge-
meng gëwesse Malaisen ze bestoen.

Ech wëll elo net weider dozou Ausféie-
runge maachen, well d’Geleeënheet
bitt sech jo nach wann dat Gesetz iw-

wert de Sport, wou den Här Zanussi
schonn nogefrot huet wou dat hänkt,
hei an d’Debatt kënnt, anerersäits,
mengen ech, huet den Här Zanussi
selwer eng Interpellatioun iwwert de
Sport gemaach, wann ech mech net
ieren. Et bitt sech also nach genuch
Geleeënheet, fir doriwwer ze diskutéie-
ren.

Ech wëll awer trotzdeem, fir e bëssen
d’Marschrichtung vun eiser Diskussio-
un ze skizzéieren, en Artikel zitéieren
aus dem "Lëtzebuerger Land" vum
Robert Decker, deen, menger Mee-
nung no, ganz interessant Diskussio-
unsustéiss gëtt. Nodeem hien de Co-
mité olympique zimlech kritiséiert huet
iwwer seng einseiteg Orientéierung
zum Leeschtungssport, seet hie Fol-
gendes, an dat passt vläicht e bëssen
an eis Diskussioun eran: "Unsere
Sportvereine und -verbände beschrän-
ken sich in der Regel auf eine einzige
Sportart, die dazu nur in ihrer jeweili-
gen reglementierten und kodifizierten
Wettkampfform angeboten wird. Ihr
Hauptanliegen ist die erste Mann-
schaft, meistens nur die der Herren,
manchmal auch zusätzlich die der Da-
men. Jugend- und Kinderabteilungen
dienen in der Regel zur Heranbildung
oder Züchtung von Nachwuchsspiele-
rinnen und Athletinnen.

Hier werde, wie mir kürzlich stolz ein
Vereinsdirigent anvertraute, keine Ca-
cahouète geduldet, wobei die Trainer
und Vereinsleiter dafür Sorge tragen,
daß die schwächlichen, ungeschick-
ten, sportmotorisch nicht begabten
Kinder und Jugendliche ausselektio-
niert werden.“

(M. Jean Spautz reprend la Prési-
dence)

Ech wëll mech net mat deenen Aus-
soen identifizéieren, ech zitéieren se
just als interessante Beitrag. Ech wëll
Iech dat net virenthalen: "Die anderen
Vereinsmitglieder sind zahlungswillige
trinkfreudige Supporteurs für die eige-
ne sportliche Aktivitäten kaum oder
doch nicht in ihrem Verein in Frage
kommen. Für diese Sportvereine ist es
nur normal und selbstverständlich,
dass Gemeinden und Staat die erfor-
derlichen, von Steuergeldern erbauten
und unterhaltenen Sportstätten, gratis
prioritär zur Verfügung stellen und da-
zu noch für den Unterhalt sorgen. Alle
anderen, nicht an Sportaktivitäten in
Wettkampfform interessierte oder ge-
eigenete Kinder, Jugendliche, Männer
und Frauen aller Alterskategorien müs-
sen Ihre Leibesübungen sonst wo su-
chen. Ihnen bleibt das Walking, lies
schnelles Gehen und Wandern, das
Jogging, lies laufen ohne zu schnau-
fen, das Schwimmen im langen Winter
in den öffentlichen geheizten
Schwimmbädern sowie im Sommer bei
schönem Wetter im Stausee. Dazu
kommen die allerdings kostenintensi-
ven, wie Pilze aus dem Boden schies-
sende privaten Fitness-, Trimm- und
Wellnessclubs und glücklicherweise
die immer zahlreicheren sportlichen
Angebote von Gemeindeverwaltun-
gen. Dies nicht nur in den grösseren
Städten und Ortschaften, sondern
auch in Landgemeinden. Die steigen-
de Nachfrage im Bereich des Gesund-
heitssports zeugt von einem reellen
Bedürfnis von immer mehr Menschen
nach angepassten, abwechslungsrei-
chen körperlichen und sportlichen Ak-
tivitäten.“ 

Deem leschte Schlusssaz ass näischt
méi bäizefügen. Ech freeë mech
schon, datt mer niewent den Infra-
strukturen an Zukunft kënnen iwwert
d’Inhalter vun der Sportpolitik dis-
kutéieren. Ech soen Iech merci.

■ Des voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Scheuer age-
droen. Den Här Scheuer huet d’Wuert.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären,
ech reie mech dann an an de Cortège
vun deene sportleche Massendénger,
déi hei virum Sport op de Knéie leien
an deelweis virun der Mme Minister,
dat obscho mir perséinlech all Schan-
ken munchmal wéidoen, well ech
Sport gemaach hunn, vläicht net gutt,
awer ze vill an ze laang. Domadder

wëll ech déi Euphorie vum Här Bettel e
bëssen dämpfen, dee bal op eng de-
vot Aart a Weis hei zelebréiert huet.

Ech schléisse mech dem Här Colom-
bera un, deem sengem Discours an
Exkurs iwwerhaapt näischt  bäizefü-
gen ass. E war philosophesch, e war
medezinesch, en huet gesellschaft-
lech Aussoe gemaach. 

Och den Här Garcia war wierklech ex-
plizit an huet Perspektiven opge-
maach, déi ech mer vun him net er-
waart hat. Ech soe just nëmmen e puer
Remarken an ech stellen e puer Froen
un d’Mme Minister.

Zur Enveloppe vum aachte Plan quin-
quennal, deen hei erméiglecht gëtt,
ass Folgendes ze soen: Mir hoffen,
datt déi Enveloppe vun 120 Milliounen,
déi virgesinn ass, bis den 31. Dezem-
ber 2007 hält. D’Mme Durdu ass der
Meenung, datt dat de Fall ass. Ech
wollt d’Mme Ministerin froen, ob si och
esou gudder Hoffnung ass, datt mer
net an déiselwecht Situatioun kommen
an där déi fréier Ministere waren?

Ech wollt dann ee Wuert soen zum Ar-
tikel 6, wou 55,5 Millioune virgesi sinn,
fir déi Engagementer anzehalen, déi
am siwente Plan quinquennal geholl gi
sinn. Fait ass, datt effektiv vill Engage-
menter geholl gi sinn, datt vill Geld in-
vestéiert ginn ass bis elo an datt scho
vill bezuelt ginn ass. Ech wollt wier-
klech félicitéieren a merci soe fir déi
Lëschten, déi un dat Gesetz hei uge-
haang gi sinn an dee Finanzplang, dee
virgesinn ass. Ech wollt d’Mme Mini-
sterin awer froen, wéi séier déi Subsi-
de kënnen débloquéiert ginn?

Hei geet et ëm vill Geld, wat deelweis,
oder zum gréissten Deel schonn inve-
stéiert ginn ass a wou vill Gemengen
drop waarden, datt dat, wat versprach
ginn ass, dann awer och agehale gëtt.
Wéi ass den Timing do dervun? Wéi
séier kënnt Der dat ofwéckelen, be-
sonnesch wann d’Gemenge jo awer
och Plans quinquennaux mussen of-
schléissen, fir den Timing vun hiren
Dépensë virzegesinn. Den Exposé des
motifs ass relativ évasif, fir et emol
esou auszedrécken, a verschiddenen
Aussoen. Ech zitéieren ee Saz: "Au
stade actuel des choses, toute pro-
messe serait fallacieuse." Ech weess
net wien deen Term "fallacieux" gewielt
huet, mee et ass en Term, deen
zimlech staark ass. Wann een en elo
au pied de la lettre hëlt, da kënnt een
do Perspektiven ausmolen: eng Pro-
messe fallacieuse wier e "betrüge-
rescht" Verspriechen dat de Stat ge-
maach hätt oder maache kënnt. Abee,
d’Mme Minister seet eis bestëmmt, wéi
deen Timing ausgesi kann.

Wourëm geet et? Et geet ganz kloer
ëm eng schnell Ofwécklung vu Pro-
messen, déi virleien, vun Engagemen-
ter, déi entweder geholl gi sinn oder
déi nach ze huele bleiwen. Et geet do
ëm Engagementer, déi net nëmme bis
den 31. Dezember 2002 fäerdeg sinn,
mee déi deelweis schonn ofgeschloss
sinn. Dat ass déi éischt Remarque.

Da maachen ech eng zweet Remarque
zum Artikel 5 vum Gesetz. Mme Mini-
ster, am Laf vun de siwwenzeger Jore
si ganz vill sportlech Infrastrukturen
hei zu Lëtzebuerg gebaut ginn, Infra-
strukturen, déi vum Stat, respektiv vun
de Gemenge gebaut gi sinn: schou-
lesch Infrastrukturen, Halen a Pisci-
nen, woubäi meng Virriedner jo op déi
regelrecht Pénurie vu Piscinen hige-
wisen hunn an allen Deeler vum Lëtze-
buerger Land.

Déi Infrastrukturen, déi deemools ge-
baut gi sinn "selon les règles de l’art",
wéi dat heescht, sinn haut um Enn.
Dee gréissten Deel ass marot. Déi In-
frastrukturen si vill benotzt ginn, si sinn
ausgelaascht ginn, a si sinn iwwerbe-
laascht ginn, eleng doduerch datt am
Laf vun den Zäiten d’Schoulklassen
derbäi komm sinn. 

Zweetens si vill vun deene Strukture
net méi un d’Contraintë vum moderne
Sportbetrib adaptéiert. Dat geet vum
Buedembelag bis zur Salubritéit. D'Re-
glementatiounen - dat hu vill Virriedner
gesot - vun de Sportverbänn si ver-
schäerft ginn, se si verfeinert ginn an
dat bedingt, datt déi bestehend Infra-
strukturen ugepasst musse ginn. Re-
novéiere kascht Geld a renovéiere
kascht munchmol méi Geld wéi en
Neibau, awer meeschtens huet een
net d’Alternativ, fir nei ze bauen, mee
et muss ee rafistoléieren, verschidde-
nes ofrappen an dann nei bauen.

Den Exposé des motifs vum Gesetz
huet scho Recht. Et gëtt do e Kapitel
an deem nämlech Rieds geet vun der
Pérennité de l’infrastructure sportive.
Dat Kapitel ass en eenzegen a ganz
gudde Katalog vun de Problemen, déi
sech beim Entretien an der Renovatio-
un vun den eeleren an ale sportlechen
Infrastrukture stellen. Et schéngt mir a
menger Fraktioun onlogesch ze sinn,
wann ee vu viraus virgesäit, fir Reno-
véierungsaarbechten manner ze sub-
sidiéieren, wéi nei Constructiounen,
wéi nei Installatiounen a fir net d’Méig-
lechkeet ze ginn, a festzeleeën a fest-
zeschreiwen, datt een un déi Seuilen
erugeet, déi nei Installatiounen eben
erreeche kënnen. 

Duerfir erlaben ech mer am Numm vun
eiser Fraktioun eng Motioun virze-
leeën, wou déi Seuile festgeluegt ginn
op 35% bei der Renovatioun vu Projets
locaux, op 50% fir Projets d’intérêt ré-
gional an op 70% fir déi Projeten, wou
den Intérêt national dra vertrueden
ass.

Motion 3

La Chambre des Députés,

- considérant que le huitième program-
me quinquennal n’est plus grevé de
fonds affectés à des travaux de mo-
dernisation de l’infrastructure sportive
existante;

- considérant que l’article 5 du projet
de loi 4978 prévoit que "la loi budgétai-
re fixe annuellement des dotations
pour subventionner les travaux de
maintien et de rénovation d’installati-
ons sportives en place";

- considérant que de nombreuses in-
stallations existantes présentent des
dégradations constructives, des
défauts fonctionnels nécessitant des
mises en conformité indispensable
dans l’intérêt de l’hygiène, de la sécu-
rité ou de l’adaptation des infrastructu-
res à ces réglementations et normes
internationales;

- considérant l’envergure des investis-
sements à charge de nombreuses
communes concernées;

invite le Gouvernement

- à prévoir pour les travaux de rénova-
tion et de maintien des taux de subsi-
diation identiques à ceux prévus pour
les investissements éligibles dans le
cadre du 8e programme quinquennal
à savoir 35 % pour les projets locaux,
50 % pour les projets d’intérêt régional
et 70 % pour les projets à intérêt natio-
nal.

(s.) Jos Scheuer, Alex Bodry, Jeannot
Krecké, Lydia Mutsch, Marc Zanussi.

Da wëll ech nach zwou Remarke maa-
chen, dovun eng ganz kuerz. Mme Mi-
nister, d’Education nationale brauch
Sportshalen a Piscinë vun de Gemen-
gen. An déi Sportshale geet eng ganz
Serie vu Schoulklassen an et ass kloer,
datt de Schoulbetrib vun de Lycéeën
net kënnt oprecht erhale ginn, wann
net d'Gemenge géifen hir Installatiou-
nen zur Verfügung stellen. Wéi gëtt elo
déi Locatioun ofgewéckelt tëschent de
Gemengen an tëschent dem Stat? An
deene meeschte Gemengen leeft dat
iwwert d’Taxëreglement vun de Ge-
mengen. Et handelt sech einfach ëm
eng Schätzung an de Stat liquidéiert
dann, munchmol mat Verspéidung,
munchmol nodeem et schonn um Re-
stantenétat steet, seng Schold. D’Pro-
zedur, wéi dat ofgewéckelt gëtt, ass
net méi modern.

Mme Minister, mir froen, ob een net soll
an déi Richtung goen, déi scho vun
anere Gemenge gewise ginn ass, mat
Ärem Accord, selbstverständlech,
nämlech fir en anere Schema ze ent-
wéckelen am Fall, wou Gemengenin-
frastrukturen dem Stat zur Verfügung
gestallt ginn, fir eng Konventioun aus-
zeschaffen, wou zum Beispill e Begrëff
wéi den Amortissement vun deenen In-
frastrukture mat verrechent gëtt. Dat
ass iwregens en Term, deen taucht
ganz oft am Exposé des motifs op, ou-
ni datt een elo awer konkret eppes do-
mat ufänke kann.

Wat ass den Amortissement vun enger
Sportshal vun enger Gemeng, wou d’-
Gemeng selwer den Term "amortisse-
ment" emol an hirem Budget net
kennt? Dat ass ni gefrot gi bis elo. Du-
erfir eng Fro: Wéi kënne mir eis uleeën,
fir datt équitablement do en Accord
getraff gëtt tëschent Gemeng a Stat,
wann de Stat Locataire vun den Infra-
strukture gëtt an deelweis Personal ge-
braucht, wat zur Verfügung gestallt
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gëtt vun de Gemengen? Dat ass déi
drëtt Fro, déi ech stellen.

Bei menger véierter Fro hänken ech
mech un dat un, wat den Här Haupert
gesot huet a wollt dat ausbauen. Et ge-
et dorëm, datt déi schoulesch Infra-
strukture mussen opgemaach gi fir
d’Allgemengheet, fir datt se net eidel
stinn an engem Moment, wou déi aner
Infrastrukturen hoffnungslos iwwer-
laascht sinn. Och do misst ee Konven-
tiounen ausschaffen.

Ech verstinn, dass verschidde Ly-
céeën hir Infrastrukture schütze vis-à-
vis vun enger ze vill larger Benotzung
duerch Kompetitiounssportsaarten,
mä op der anerer Säit ass awer de Be-
soin esou grouss an et gëtt eng Pénu-
rie, dass et net ze vertrieden ass, wann
déi Infrastrukturen eidel stinn, net vun
de Veräiner genotzt kënne ginn aus Ur-
saachen, déi munchmol vun eenzelne
Leit ofhänken: vum Portier, vum Direk-
ter oder vum Surveillant tout court.

Hei muss eng Initiativ geholl ginn. Et
muss ee sech zesummesetzen. Et wär
vläicht um Niveau vum SYVICOL fir
eng Léisung ze proposéieren, mee
ech wär frou, wann d’Mme Minister hei
eis géif entgéint kommen an eng Änt-
wert géif ginn op déi Fro oder eng d'-
Suggestioun géif maachen. Ech soen
Iech villmools merci.

■ M. le Président.- Als leschten
Diskussiounsriedner huet den Här Aly
Jaerling d’Wuert gefrot. Den Här Jaer-
ling huet d'Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, den
Här Haupert huet hei richtegerweis
uklénge gelooss, dass een all
Sportaarte soll förderen. Hie weess jo
am beschte vu wat, dass e schwätzt,
an ech als ferventë Sportfanatiker
kann deem awer nëmme voll zoustëm-
men.

Duerfir muss ech mat Bedauere fest-
stellen, dass och an dësem Fënne-
fjoresplang dës Regierung keng Plaz a
keng finanziell Moyenë fonnt huet, fir
emol eng Kéier en nationale Keeles-
portcenter mat an dee Plang eranze-
bréngen.

(Brouhaha général)

Ech wëll awer dozou bemierken, dass
deemools, wéi um Kierchbierg de Kee-
lesportcenter verworf ginn ass aus fi-
nanziellen Ursaachen, en Accord mam
Ministère des Sports getraff ginn ass,
wou d’Keelesportler konnten op der
Kockelscheier mat Ënnerstëtzung vum
Ministère hire Sport bedreiwen, mee
dass awer elo deen Zenter bedauerle-
cherweis net méi duergeet, an net méi
deenen internationale Bedingungen
entsprécht. En entsprécht souguer net
méi de Kommodobedingungen, wann
do eng Weltmeeschterschaft zum
Beispill géif stattfannen an do iwwer
500 Leit wieren.

Ech wëll hei emol eng Kéier bemier-
ken, dass de Keelesport deen erfolle-
gräichste Sport ass, dee mir an deene
leschten 20 Joer haten, wann net iw-
werhaapt. Niewent dem Fëschen, Här
Graas, selbstverständlech!

(Interruptions diverses et coups de
cloche de la Présidence)

Mir haten awer am Keelesport zwee-
mol de Weltmeeschter par équipe an
zweemol de Weltmeeschter am Indivi-
duel an deene leschten zéng Joer. Ech
wëll nach bemierken, dass et en ty-
pesch Lëtzebuerger Sport ass, an
trotzdeem awer e Sport ass, dee ganz
vill zur Integratioun bäidréit, an dass
eng ganz Rei vun eise portugisesche
Kolleegen dee Sport opgegraff hunn,
an dass elo souguer a Portugal si um
Wee sinn, fir sech international ganz
positiv ze entwéckelen. Dat heescht,
dass dee Sport en Integratiounsträger
ass.

Ech wëll bemierken, dass an deem
Sport ganz vill Jugendaarbecht ge-
maach gëtt. Et si ganz vill Jugendle-
cher un deem Sport interesséiert. Et
gëtt doduerch eng Rei Jugendlecher
vun der Strooss geholl.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Si ginn
an d’Wiertschaft. 

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Et deet
mer Leed, do sidd Der schlecht infor-
méiert. Elo wëll ech dat och emol klo-
erstellen: Am Keelesport gëtt bei inter-
nationale Kompetitioune a bei anere
Kompetitioune weder gefëmmt nach

gedronk. Dat ass verbueden. Et gi
souguer grad esou Virschrëfte wéi an
aner Sportaarten, dass se mussen hir
Uniform undoen, dass se mussen uge-
doe si wéi bei all aner Sportaart. Do
sidd der leider falsch informéiert. Dir
dierft net den Hobbykeelesport mam
richtege Keelesport verwiesselen.

Bon, dat gesot, wëll ech nach dozou
bemierken, dass zum Keelesport de
Bowling gehéiert. De Bowling, deen et
elo dës Kéier zwar nach net gepackt
huet, fir déi olympesch Kriterien ze er-
fëllen, mee deen deemnächst wäert
olympesch sinn. Op der Basis vum Bo-
wling hu mer awer keng Infrastruktu-
ren. Wou mir awer elo wëssen, dass de
Bowling d’nächst Joer olympesch
wäert ginn, misste mir eis dorop pre-
paréieren, fir déi néideg Viraussetzun-
gen fir de Bowling ze schafen, fir dass
de Bowling hei am Land ka seriö be-
driwwe ginn.

An deem Zesummenhang, Här Presi-
dent, géif ech mir erlaben am Numm
vun alle Keelesportler eng Motioun ze
deponéieren, déi d’Regierung opfuer-
dert an der nächster Zäit drun ze den-
ken, fir en nationale Keelesportzenter
hei am Land ze bauen. Ech soen Iech
merci.

Motion 4

La Chambre des Députés,

- considérant le projet de loi autorisant
le Gouvernement à subventionner un
huitième programme quinquennal d'é-
quipement sportif et modifiant l'article
1er de la loi du 24 décembre 1997
concernant le septième programme
quinquennal d'équipement sportif;

- constatant qu'il n'existe point de cen-
tre national pour joueurs de quilles tra-
ditionnelles et de bowling;

- considérant que tous les actifs de
ces sports dépendent d'infrastructures
privées en nombre suffisant;

- considérant que le programme direc-
teur d'équipements sportifs ne com-
porte pas un projet de construction
d'une telle infrastructure;

invite le Gouvernement

- d'intégrer dans le programme direc-
teur d'équipements sportifs un centre
national pour joueurs de quilles tradi-
tionnelles et de bowling.

(s.) Aly Jaerling, Jean Colombera,
Gast Gibéryen, Fernand Greisen,
Robert Mehlen.

■ M. le Président.- D’Wuert huet
elo d’Sportsministesch, d’Mme Anne
Brasseur. 

■ Mme Anne Brasseur, Ministre
de l’Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports.- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären,
wann een iwwer Sportinfrastrukture
schwätzt, kann een zwou Approchen
hunn. Et kann een d’Approche hunn,
dass ee seet: D’Glas ass hallef eidel
oder et kann ee soen, d’Glas ass hallef
voll. Et kann een dat mat Waasser
maachen, et muss een net un aner Ge-
drénks dobäi denken.

Ech hunn esou d’Impressioun, wann
ee verschidde Riedner nogelauschtert
huet, dass déi nëmmen iwwert dat ge-
schwat hunn, wat nach hei an do géing
feelen an duerch wat d’Infrastruktur
nach onbedéngt misst ergänzt ginn.
Ech wëll all deene merci soen, déi en
allgemenge Beitrag geleescht hunn zu
der Diskussioun. Ech wëll besonnesch
deene merci soen, déi engagéiert sinn
als President vun enger Sportsfedera-
tioun oder an enger Sportsfederatioun
aktiv engagéiert sinn, ouni hei fir hir
Sportsfederatioun geschwat ze hunn,
wéi beispillsweis d’Mme Nagel, déi en-
gagéiert ass an der Tennisfederatioun,
den Här Zanussi an der Gymnastikfe-
deratioun, de fréiere President vun der
Basketsfederatioun oder de President
vun der Liichtathtletikfederatioun, den
Här Bodry, fir nëmmen déi ze nennen.
All déi hunn net pro domo geschwat,
mee allgemeng iwwert de Sport. Ech
mengen hei geet et ëm den allgemen-
gen Équipement sportif.

Ech wëll soen, dass mir eis hei am Ka-
der vun engem Gesetz bewegen, wou
et net drëm geet, Infrastrukturen ze
schafen am Kader vu Spideeler, vun
Altersheemer oder vu Schoulen. Hei
geet et ëm de Plan quinquennal d’é-
quipement sportif, wou de Stat Equipe-
menter subventionéiert, déi vun a mat
de Gemengen zesumme gebaut ginn.

Ech wollt emol, Här President, opzie-
len, wat mir vu Sportséquipementer hei
am Land hunn. Duerfir hunn ech och
gemengt, dass, jee nodeem, d’Glas
hallef eidel oder hallef voll ass. Mir
hunn hei zu Lëtzebuerg 48 grouss
Turnhalen. Mir hu 67 kleng Sportsha-
len, wou all Sportsaarte kënnen dran
ausgeübt ginn, außer den Handball.
An dann hu mir nach 152 Turnsäll. Dat
maachen 267 Hale fir allgemenge
Sport hei zu Lëtzebuerg. Dann hu mir
zwou gedeckte Piscinë mat engem 50
m Bassin a 25 gedeckte Piscinë mat
engem 25 m Bassin.

Wann een hei vu regelrechter Pénurie
schwätzt, dann ass dat awer en Term,
deen ze relativéieren ass. Des Weide-
ren hu mir nach 21 Lernschwimm-
becken a 14 Piscinen am Fräien, wat
60 Piscinen hei zu Lëtzebuerg aus-
mécht. Dann hu mir: 17 Tennishalen,
72 Tennisinstallatiounen am Fräien,
188 Fussballfelder, 13 Stades multis-
port, 50 Plaines multisport, 4 Terrains
d’aviation sportive, 2 Circuite fir de
motoriséierte Sport, 3 Patinoiren, 3 Ba-
ses nautiques, 2 Plans d'eau, 10
Schéissstänn an 2 Boulodromen, déi
gedeckt sinn. Wann een all déi Infra-
strukture gesäit, da gesäit een, dass
duerch déi sukzessiv siwe Fënnefjore-
spläng munches geschafft ginn ass,
an dass de Stat senger Aufgab no-
komm ass, fir déi eng oder déi aner
Lacune ze combléieren.

Et ass awer esou, dass mir nach Viden
dorëmmer hunn: Vidë geographescher
Aart oder Viden, wat déi eng oder aner
Sportsaart ubelaangt. Et gëtt gefrot
vun deenen engen et soll een ëmmer
méi Infrastrukturen nach zur Verfügung
stellen. Et sinn aner Leit, déi ginn en
anere Wee, déi kritiséieren dat a fan-
nen et géing vill ze vill fir de Sport ge-
maach ginn. Där Meenung sinn ech
net, mee innerhalb vum Sportsmouve-
ment ginn et Stëmmen, déi soen:
Maacht manner Infrastrukturen, well
dat kascht ze vill Geld, an huelt déi Su-
en, fir méi an de Spëtzesport ze stie-
chen. Ech muss Iech soen: Déi Mee-
nung deelen ech net, well mir kënnen
nëmmen eppes fir de Sport insgesamt
maachen, wa mir vun der Breet aus-
ginn an esou de Spëtzesport förderen.

Selbstverständlech, wann ee vun där
ganzer Infrastruktur schwätzt, muss se
eng optimal Notzung hunn. Déi éischt
Notzung, egal wie Propriétaire vun
deenen Infrastrukturen ass, ob dat d'-
Gemenge sinn oder de Stat, muss de
Schoulsport sinn, well am Schoulsport
gëtt de Grond geluegt, fir Freed un der
Bewegung ze kréien. De Schoulsport
kann net alles bewierken, mee muss
selbstverständlech ganz villes bewier-
ken. De Schoulsport huet absolut Prio-
ritéit.

De Breedesport muss och Prioritéit
hunn. Vill hunn en Artikel zitéiert aus
dem "Lëtzebuerger Land", dass d’Leit
keen Accès hunn iwwert d'Sportsver-
äiner. Dat ass ganz kloer. E Sportsver-
äin huet net als Finalitéit de Breedes-
port fir erwuesse Leit ze propagéieren.
D'Stad Lëtzebuerg huet mat aneren In-
itiative Pionéieraarbecht geleescht am
Kader vu "Sport pour tous". An der
Stad Lëtzebuerg participéieren iwwer
5.000 Leit un engem Fräizäitsportpro-
gramm, Aner Gemengen hunn dat elo
lues a lues och gemaach. Dat ass for-
midabel an dat gëtt ganz gutt besicht.
Och duerfir sinn dës Infrastrukturen
do. Dat sinn der a kommunale Schou-
len. Et sinn der awer och a staatleche
Schoulen, déi dofir genotzt ginn.

Éischtens Schoulsport, zweetens Bre-
edesport, drëttens Kompetitiouns-
sport. De Kompetitiounssport spillt
sech selbstverständlech zum gréis-
sten Deel an Halen of, déi ee muss mat
aneren deelen. Mir hunn awer Kompe-
titiounssport, dee sech a méi spezife-
schen Infrastrukturen ofspille muss,
wou et méi schwiereg ass, fir déi mat
aneren ze deelen.

An da gëtt et de Spëtzesport. De Spët-
zesport kann awer nëmmen erauswu-
essen, wa mir am Schoulsport ufän-
ken. Duerfir ass déi Diskussioun, déi
gefouert gëtt, wou de Breedesport
oder de Schoulsport géint de Kompeti-
tiounssport oder de Spëtzesport aus-
gespillt gëtt, menger Meenung no eng
falsch Diskussioun. Et muss ee vun ën-
nen erop opbauen. An da muss ee fir

de Spëtzesport déi néideg Infrastruk-
turen a Supporten hunn, well et wier
net richteg, wa mir just e puer Virzei-
geathleten hätten a mir hätte fir de
Rescht eng Populatioun, déi sech net
géing bewegen.

Eng allgemeng Remarque, déi ech
wëll maachen, Här President, ir ech op
déi méi spezifesch Froen aginn, dat
sinn déi Normen, déi eis imposéiert gi
vun internationale Federatiounen. Ech
hunn dat an enger Diskussioun schonn
eng Kéier ugeschnidde mat menge
Kolleege Ministeren um europäesche
Plang. Ech fannen et net richteg, dass
international Verbänn higinn an Nor-
men imposéieren an dann den natio-
nale Verbänn soen, dat misst elo esou
ëmgesat ginn. Mir haten d’Diskussioun
- den Här Zanussi huet et elo nach eng
Kéier opgeworf - an der Kommissioun,
wat de Fussball ubelaangt.

D’UEFA huet Normen éditéiert an huet
gesot, déi verschidden national Ver-
bänn misste sech dorun halen, wat d'-
Nationaldivisioune géing ubelaangen.
Or, do misst all Stadion 3.500 Sëtzpla-
ze hunn an et misst eng gewëss Unzu-
el vu Lux, 500 Lux, wat d'Beliichtung
ubelaangt, do sinn. 3.500 Sëtzplazen!
Fir déi, déi net op de Fussball ginn,
kuckt nëmmen Zeitung an da gesidd
Der, dass op engem Match sonndes
an der Nationaldivisioun tëschent 113
a 718 Spectateure sinn. Wann et héich
kënnt, bei Spëtzematcher, bis zu
2.000. Ech gesi wierklech net an, wat
mir mat Stadione maache mat 3.500
Sëtzplazen.

Mir hunn ee Stadion, dat ass dee vun
der Stad Lëtzebuerg, dee Gott sei
Dank seinerzeit géint de Wëlle vum
Stat renovéiert ginn ass - an deen net
als nationale Projet zréckbehale ginn
ass, mee d’Stad Lëtzebuerg krut fir déi
Renovatioun just 10% an net 70% -,
deen d'Bedingungen erfëllt. Mir hunn
en anere Stadion, deen elo um neiste
Stand ass, mee do ginn d’Plaze
schonn net méi duer, dat ass deen zu
Hesper. All déi aner Stadien erfëllen
d'Bedingungen net.

Ech soen duerfir hei op dëser Tribün
ganz kloer: Mir kënnen net do matha-
len. Et geet net, dass mir op d'Käschte
vum Steierzueler soen: Mir mussen déi
Normen erfëllen, fir dass all Veräin an
der Nationaldivisioun ka mathalen.
Den Här Zanussi huet gemengt, et wier
just e finanziellen Opwand. Et ass net
nëmmen e finanziellen Opwand, et
gëtt och Terrainen, wou et iwwerhaapt
net machbar ass, well dat kleng lokal
Terraine sinn, wou emol d'Gréisst net
do ass, fir Gradinen opzeriichten.
Loosse mir dach räsonnabel sinn!

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ech wëll dat gleewen, wat Dir
sot, mee dat ass awer eng reel Bedro-
ung. A wann een e Veräin huet, dee
gutt implantéiert ass, da wëllt een de-
em jo awer net zoumudden, dass en
doduerch an enger ënneschter Divisio-
un muss spillen.

■ Mme Anne Brasseur, Ministre
de l'Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports.-
Mengen Informatiounen no géif et da
just nach e Club, deen an der Natio-
naldivisioun spille kéint, an dat wier
d’Spora, mee déi erfëllt déi sportlech
Critèren net, well déi net an der Natio-
naldivisioun ass.

Domat wëll ech ënnersträichen, dass
dat do vläicht dekretéiert gëtt ier-
gendswou, mee dass een dat awer net
muss à la base suivéieren. Ech ka mir
net virstellen, dass an anere klenge
Staten dat do esou ka suivéiert ginn,
well de Fussball do jo op ganz anere
Basë steet, wéi a grousse Länner…

(Coups de cloche de la Présidence)

...wou formidabel professionell Equipë
sinn, wou onwahrscheinlech Suen am
Spill sinn. Hei sinn och Suen am Spill,
mee hei sinn et dem Steierzueler seng
Suen an et sinn net Privatsuen, well am
Ausland gehéieren déi Stadien zu en-
gem ganz groussen Deel Privatleit. Do
gëtt Commerce mam Sport gemaach.
Hei zu Lëtzebuerg mécht  kee Com-
merce mam Sport, well ech gleewen
net, dass een domat Geld verdéngt,
außer verschidde Sportler, déi bezuelt
ginn. An och do kann ee sech d’Fro
stellen, ob déi Politik ëmmer déi rich-
teg ass, mee do ass et net u mir, fir
mech anzemëschen, mee ech kann
awer eng privat Meenung dozou hunn.

Ze soen, dass een da riskéiert d’Li-
zenz vun der Nationaldivisioun ent-
zunn ze kréie vun der Fussballfedera-

tioun. Wann ech dat da viru spannen,
da soen ech: Ma jo, dann huet d’Fus-
sballfederatioun selwer am Fong keng
Daseinsberechtegung, well mir dann
net méi international kënne mat spillen.
Dann ze mengen, dass ee mat enger
Task force, déi een op d’Bee setzt,
kënnt e professionelle Club hei zu Lët-
zebuerg kréien! Mir sollen do awer mat
zwee Féiss um Buedem bleiwen.

Wann déi Démarche, fir all déi Steier-
gelder, déi mir do missten investéie-
ren, nach géing dozou féieren, dass
mar géing um ieweschten Niveau bes-
ser Fussball gespillt ginn, da wier dat
nach eventuell ze justifiéieren. Ech
muss Iech awer soen, dass ech dorun
Zweifel hunn. Duerfir soen ech, dass
mir do musse mat zwee Féiss um Bue-
dem bleiwen, an datt d’Fussballfede-
ratioun eng Ausnahm gefrot huet bei
der UEFA. Si huet gesot, dass mir eng
Rei Exceptioune kréischen, esou dass
sechs bis zéng Stadione bis d’Saison
2004-2005 conforme wieren.

Doru gleewen ech einfach net, sou-
guer wann d’Gemenge bereet wieren,
enorm vill Geld doran ze investéieren,
souguer wann de Stat géing soen: "Mir
begleeden dat." Ech muss Iech soen -
dat ass awer eng Recommandatioun,
déi ech net der Chamber respektiv der
Regierung géing maachen, fir op dee
Wee mat ze goen - et ass net reali-
stesch ze soen, 2004 hätte mir sechs
Stadien, déi deenen dote Critèrë géin-
gen entspriechen.

Dat si vläicht Wonschgedanken, mee
dat entsprécht einfach der Realitéit
net. Ech wäert deemnächst och Ge-
spréicher mat der Fussballfédératioun
doriwwer féieren, Gespréicher, wou
ech mir gewënscht hätt, datt se hätte
scho kënne stattfannen, mee déi Ge-
spréicher hunn, op Wonsch vun der
Fussballfédératioun, bis elo nach net
stattfonnt, well si verschidde Saachen
nach am Virfeld wollte klären.

Ech wollt hei op der Tribün däitlech
sinn an iwwert de Kader vum Projet
vum Fënnefjoresplang erausgoe, well
mir sinn hei am Kader vum Investisse-
ment vu Sportsinfrastrukturen. Mir
musse kucken, datt mir d’Steiersuen
uerdentlech uwenden, an datt mir net
probéieren an enger Kategorie mat ze
spillen, déi eis eng Kategorie ze
grouss ass. Dat muss een unerkennen
a Léisunge fannen, déi eis op d’Mooss
zougeschneidert sinn an déi eise
sportlechen Aspiratioune gerecht
ginn.

Ech wollt nach soen, datt mir aner Ver-
bänn hunn, déi dann heiansdo nei Nor-
men erausginn, wat d’Héicht ube-
laangt vun den Halen oder d’Breet vun
den Halen, an datt den Auslaf muss
méi grouss sinn. Do fannen ech, datt
déi politesch Responsabel awer mus-
se mat den internationale Verbänn
schwätzen, well et kann net sinn, datt
de Steierzueler all Kéiers, wann d’Nor-
me gehéicht ginn, zur Keess gebiede
gëtt, fir Schrëtt ze halen. Dat zu den
allgemenge Remarken, déi ech dozou
wollt maachen.

Elo kommen ech zu den Intervenanten.
Ech géing dem Rapporteur wëlle mer-
ci soe fir seng grouss Begeeschte-
rung. Da wollt ech dem Här Haupert
merci soe fir seng allgemeng Iwwer-
leeungen. Den Här Haupert, dee jo
wierklech deen ass vun eis, mengen
ech, deen am beschte placéiert ass, fir
en allgemengen Iwwerbléck iwwert
d’Sportsentwécklung ze ginn.

Den Här Zanussi huet d’Fro gestallt
vum Sportsgesetz. Jo, d’Regierung
huet Amendementen un de Conseil
d’Etat nach geschéckt a mir waarden
op den Avis vum Conseil d’Etat. Dann
huet den Här Zanussi gesot, et misst
ee méi Transparenz walte  loosse bei
der Attributioun vu Suen, wat d’Reno-
vatioun ubelaangt an do genee
Critèren applizéieren. Déi Motioun 
geet jo dorëms.

Här President, ech gesinn et si ver-
schidde Leit, déi mech schlecht héie-
ren. Ech weess net, ob dat un der Aku-
stik hänkt, ob d'Mikroen net ginn oder
ob d'Niewegeräicher ze héich sinn.
Ech kann Iech et net soen, mee da wëll
ech nach eng Kéier widderhuelen, wat
ech gesot hunn.

Den Här Zanussi huet gefrot, wéi et
mat geneeë Critèren ass, wéi mir wéini
wellech Suen attribuéieren. Hie freet
do no Critèrë vun Transparenz. Wann
ee genee Critèren am Virfeld festleet,
besonnesch bei Projeten, wou gréisser
Renovatiounen sinn, da wier zum Bei-
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spill d’Gemeng Esch schlecht dobäi
ewechkomm, well déi hat elo eng
gréisser Renovatioun, an dat ass e
Projet, deen dee viregte Schäfferot
anescht gesinn huet. Dee jëtzege
Schäfferot huet dunn eng Modifikatio-
un virgeholl an dee Projet ass méi dei-
er ginn. Dat ass awer geschitt am Ac-
cord mam Sportsministère, sou datt
mir dat elo après coup nach eng Kéier
subventionéieren. Wa mir d’Critèren au
départ fixéiert hätten, da wier dat au
détriment vun der Gemeng Esch ge-
wiescht, wat ech schued fonnt hätt,
well et ass e flotte Projet.

Da wollt ech nach soen, datt wat d’Mo-
tioun ubelaangt iwwert déi Pourcenta-
gen, déi mir bei Renovatioune solle
ginn, datt dat déiselwecht solle si wéi
bei Neibauten. Do sinn ech der Mee-
nung, datt mir déi Motioun net kënnen
unhuelen, well d’Gemenge sinn dru
gehalen hir Installatioun en bon père
oder mère de famille ze géréieren. Bei
der Renovatioun kann een net bis zu
esou héije Subsidiatioune goen, sou
datt ech mengen, datt een déi Motioun
misst oflehnen.

Dann ass hei geschwat gi vun engem
Cahier des charges type, deen ee soll
fir Sportsinfrastrukturen ausschaffen.
Mir hunn dat gemaach bei dem
Schoulsport.

(Interruption)

Elo seet den Här Zanussi, dat wier e
Virschlag vum Comité olympique ge-
wiescht. Dat ass richteg, mee mir hu
probéiert am Sportsministère zesum-
me mat der Schoul, fir d’Schoulinfra-
strukturen op deem Punkt ze déve-
loppéieren.

Et gëtt da gesot, dat soll honnert Pro-
zent de Bedierfnisser vun de Benotzer
entspriechen. Jo, wann een esou ee
Cahier des charges opstellt, da gëtt et
natierlech eppes, wat nach méi
grouss, nach méi héich, nach méi bre-
et an nach méi deier gëtt. Or, do muss
ee jo awer als responsabele Politiker
seng Verantwortung huelen a soen:
Wat wënschenswäert ass kann een
ëmmer zur Kenntnis huelen, mee et
muss een da seng Responsabilitéit hu-
ele fir dat, wat machbar ass. Duerfir e
Cahier des charges hu mir am Fong
schonn, wat eng Hal ubelaangt, wat
eng Piscine ubelaangt. Do brauch kee
weidere Cahier type nach ausge-
schafft ze ginn. Dann hänkt et selbst-
verständlech och vun de lokale Gege-
benheeten of.

D’Mme Durdu huet verschidde Prezi-
sioune ginn, och iwwer Diskussiounen,
déi mir an der Kommissioun haten. Do
gesäit ee wellech Approche ee vis-à-
vis vun enger Sportsinfrastruktur kann
hunn, wann een net esou sportbe-
geeschtert ass, esou wéi d’Madame
Durdu dat net ass, mee awer d’Utilitéit
vum Sport agesäit, a wat d'Madame
Durdu dowéinst an hirer Gemeng Ef-
forte mécht.

Dem Här Colombera erlaben ech mir
ze soen, datt am Sport eppes enorm
wichteg ass, an dat ass de Fair-play.
Dat gëllt an alle Sparten, a beson-
nesch am Sport. Duerfir hunn ech déi
Froen net gär, déi hien hei stellt, wou
hien ënnerschwelleg ze verstoe gëtt,
datt et vläicht net géing mat richtegen
Dénger zougoen, an datt et keng Ga-
rantie géif, datt net deen ee méi favor-
abel behandelt  géif gi wéi deen ane-
ren.

Wann dat de Fall wier, da wier zum
Beispill d’Gemeng Esch bei der Reno-
vatioun vun hirer Schwemm net esou
favorabel dobäi ewechkomm. Hei geet
et net ëm Parteipolitik. Hei geet et ëm
Sportsinfrastruktur, fir ze kucken, wat
räsonnabel ass oder net. Dat huet

näischt ze di mat deene politesche Re-
sponsabelen, mee dat huet mat de
Projeten ze dinn. Duerfir sinn ech net
frou, wann esou Froe gestallt ginn, déi
ënnerschwëlleg ze verstoe ginn, datt
dach awer hei kéinte Saache geschéi-
en, déi net richteg sinn. Dat ass ep-
pes, wat ech op jiddfer Fall  wëll vu mir
weisen.

Den Här Colombera huet gesot all Zort
vun Notzunge misste gemaach gi fir
de Sport an Altersheimer. Jo, an der
Stad Lëtzebuerg ginn et am Kader
vum "Sport pour tous" Sportsaktivitéite
fir den drëtten Alter. Et gëtt Turnen, et
gëtt Aktivitéiten um Stadion. Et gëtt
Aquagym fir den drëtten Alter zu Bou-
neweg an der Piscine. Do ginn et Infra-
strukturen an Organisatiounen. Et gëtt
och aner Gemengen, déi dat besch-
tens maachen.

Wat den Tourismus ubelaangt, do wëll
ech awer ganz kloer sinn. Den Här Co-
lombera huet hei gefrot, et soll een
d’Skipist vu Buerschent ënnerstëtzen.
Ech hu vun der Skipist vu Buerschent
op der Televisioun héiere schwätzen.
De Promoteur dovun huet gesot, hien
hätt d’Ënnerstëtzung vum Sportsmini-
stère. Ech kann Iech soen, datt hien
déi Ënnerstëtzung net huet, an datt
ech fir d’éischt vun där Skipist  héieren
hunn duerch d'Televisioun. Ech fan-
nen, datt dat keng Infrastruktur ass,
déi fir de Sport hei zu Lëtzebuerg ep-
pes bréngt. Dat ass déi Informatioun,
déi ech Iech dozou wollt ginn.

(Brouhaha général)

Wa gesot gëtt, et wier fir den Touris-
mus wichteg,...

(Coups de cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Ech géing Iech
bieden nozelauschteren. D'Madame
Minister huet hir Riedezäit schonn ëm
zéng Minutten iwwerschratt.

(Interruptions)

Mir sinn net klengkaréiert. Dir hutt vill
Froe gestallt an d'Madame Minister
mécht sech d’Méi, fir Iechze äntweren.
Ech fannen da soll een nolauschteren
an net dauernd Zwiegespréicher féie-
ren oder Zwëschebemierkunge maa-
chen an domat d’Opmierksamkeet
oflenken.

■ Mme Anne Brasseur, Ministre
de l'Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports.- Da
wëll ech Iech soen, datt et zweifelhaft
ass, ob dat dem Tourismus eppes
bréngt. Gitt op Bottrop kucken, wou
eng Skipist besteet. Dat ass eng Re-
gioun mat 2 Millioune Leit am Hanner-
land. Dat bréngt dem Investisseur,
deen de Marc Girardelli ass, hoffent-
lech eppes, datt seng Rechnung op-
geet. Ech mag awer drun zweifelen,
datt dat esou favorabel ass fir d'Hôtel-
lerie an der Géigend, well d’Hôtellerie
an d’Restauratioun ass am Zentrum
selwer an huet keng Retombée op Eta-
blissementer, déi an der Uertschaft
Bottrop sinn, souwäit meng Informatio-
une richteg sinn.

Den Här Garcia huet geschwat vun de
Piscinen am Norden. En huet och do-
zou eng Motioun abruecht. Mir sinn
amgaang ons ze concertéieren. Ech
hat schonn e Gespréich mat Nordge-
mengen. Vu dass mer am Norden en
zousätzlecht Gebai fir de Lycée tech-
nique brauchen - well de Lycée techni-
que vun Ettelbréck bascht aus allen
Néit -, wollte mer zu Ierpeldeng een
neie Lycée baue mat enger Sportinfra-
struktur, deen da vun all de betreffen-
de Gemenge ka genotzt ginn, fir dass
mer deen Eparpillement ebe just net
kréien, deen eis zu Recht virgeworf

géing ginn, wa mer dat net géinge
maachen, esou dass ech géif soen,
dass déi Motioun sans Objet wier, well
mer amgaang sinn dodrun ze schaf-
fen. 

Dann huet de Här Scheuer nach gefrot
wéinst dem Timing. Ech kréien iw-
werall op de Gemenge gesot an derfir
félicitéiert, dass d'Sue vum Sport vill
méi séier kommen, wéi dat vun anere
Ministèren ass, dat heescht net vill, mä
déi Gemenge déi en cause sinn, déi
hu sech awer ëmmer bedankt. Wat Lo-
katioun vum Stat bei de Gemenge
ubelaangt, do musse mer kucken,
dass mer Konventioune kréien, fir dass
eng Gemeng behandelt gëtt wéi déi
aner. 

Da wollt ech nach zum Schluss op déi
Motioun, Här President, vum Här Jaer-
ling agoen, déi seet, dass mer musse
an de Programme-directeur d’équipe-
ment sportif e Centre national pour jou-
eurs de quilles traditionnelles et de bo-
wling asetzen. 

Ech muss Iech soen, datt et relativ ein-
fach ass an esou enger Debatt eng In-
frastruktur ze froen. Dat dépasséiert
de Kader vum Plan quinquennal, well
hei si mer doraus eraus. Hei ass jo eng
national Infrastruktur gefrot. Ech wëll
mech net dozou engagéieren. Et ass
natierlech méi einfach ze froen, wéi
neen ze soen, mä ech hunn de Coura-
ge à ce stade awer ze soen, dass mer
déi Motioun net kënnen akzeptéieren,
esou gär ech déi Leit hunn, déi deem
Sport noginn. 

Domat, Här President, hoffen ech, datt
ech op all Froe geäntwert hunn. Ech
ëntschellege mech, datt ech d'Zäit iw-
werzunn hunn, mä ech mengen et wor
awer wichteg, datt verschidde Mises
au point gemaach goufen oder ver-
schidde Standpunkter duergeluegt
goufen, haaptsächlech wat internatio-
nal Normen ubelaangt, och beispills-
weis wat esou Infrastrukturen ube-
laangt, wéi déi zu Buerschent. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D'Diskussioun
ass ofgeschloss a mir kommen zur
Lecture vun den Artikele vum Projet de
loi 4978 a stëmmen driwwer of. 

Lecture du texte du projet de loi (par
M. Jean Spautz)

D'Artikelen 1 bis 7 si gelies an ugeholl.

Mir maachen de Vote vum Projet de loi
4978.

Vote sur l'ensemble du projet de loi
et dispense du second vote consti-
tutionnel

Déi fir de Projet sinn, stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass mat 57 Jo-Stëm-
men an enger Abstentioun ugeholl.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg, Lucien
Clement, Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes (par M. Ady Jung), Paul-
Henri Meyers, Mme Marie-Josée Mey-
ers-Frank, M. Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred Sun-
nen, Lucien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. Marco
Schroell), MM. Jeannot Belling, Xavier
Bettel, Niki Bettendorf, Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty Graas,
Paul Helminger (par M. Théo Stende-
bach), Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM. Je-
an-Paul Rippinger, Marco Schroell,
John Schummer et Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn (par M. Jos
Scheuer), Alex Bodry, Mme Mady Del-

vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké, Lucien
Lux (par M. Alex Bodry), Mme Lydia
Mutsch, MM. Jos Scheuer, Georges
Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen,
Fernand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Garcia,
Camille Gira, Jean Huss et Mme
Renée Wagener (par M. François
Bausch).

S'est abstenu: M. Aly Jaerling.

Ass d'Chamber d'accord, fir d'Dispens
vum zweete Vote ze ginn?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Motions

Mir kommen elo zu de Motiounen. 
D'Motioun 1 ass vum Här Zanussi ab-
ruecht ginn. Et ass jiddfereen am Bild
ëm wat et geet. 

Mir stëmme par main levée of.

Vote

Dee fir d'Motioun 1 ass, ass gebieden
d’Hand an d'Luucht ze hiewen. 

Wien ass dergéint? 

Et besteet keen Zweifel, Motioun 1 ass
ofgelehnt. 

Mir kommen zur Motioun 2, déi vum
Här Garcia abruecht ginn ass. E Vote
électronique ass gefrot.

Vote

Déi fir d'Motioun 2 sinn, stëmme mat
Jo, déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

D'Motioun 2 ass mat 16 Jo-Stëmmen,
32 Nee-Stëmmen an 9 Enthalungen of-
gelehnt.

Ont voté oui: MM. François Bausch,
Robert Garcia, Camille Gira, Jean
Huss et Mme Renée Wagener (par M.
François Bausch).

Ont voté non: MM. Willy Bourg, Lucien
Clement, Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes (par M. Ady Jung), Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marco Schank, Jean Spautz,
Mme Nelly Stein, MM. Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. Claude
Meisch), MM. Jeannot Belling, Xavier
Bettel, Niki Bettendorf, Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty Graas,
Paul Helminger (par M. Alexandre
Krieps), Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM. Je-
an-Paul Rippinger, Marco Schroell,
John Schummer et Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Ben Fayot, Jean-Pierre Klein et
Georges Wohlfart 

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen,
Fernand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

Se sont abstenus: M. Alex Bodry, Mme
Mady Delvaux-Stehres, M. Mars Di
Bartolomeo, Mme Lydie Err, MM. Jean-
not Krecké, Lucien Lux (par M. Mars Di
Bartolomeo), Mme Lydia Mutsch, MM.
Jos Scheuer et Marc Zanussi.

Mir kommen zu der Motioun 3, déi vum
Här Jos Scheuer abruecht ginn ass. E
Vote électronique ass gefrot.

Vote 

Déi fir d'Motioun 3 sinn, stëmme mat
Jo, déi aner mat Neen oder si enthale

sech.

D'Motioun 3 ass mat 24 Jo-Stëmmen
an 33 Nee-Stëmmen ofgelehnt.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn (par
M. Ben Fayot), Alex Bodry, Mme Mady
Delvaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,Lux,
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen,
Fernand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;
MM. François Bausch, Robert Garcia,
Camille Gira, Jean Huss et Mme
Renée Wagener (par M. François
Bausch).
Ont voté non: MM. Willy Bourg, Lucien
Clement, Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes (par M. Ady Jung), Paul-
Henri Meyers, Mme Marie-Josée Mey-
ers-Frank, M. Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred Sun-
nen, Lucien Weiler et Claude Wiseler;
Mme Simone Beissel (par M. Marco
Schroell), MM. Jeannot Belling, Xavier
Bettel, Niki Bettendorf, Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty Graas,
Paul Helminger (par M. Xavier Bettel),
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell, John
Schummer et Théo Stendebach.
Mir kommen zu der Motioun 4, déi vum
Här Aly Jaerling abruecht ginn ass. E
Vote électronique ass gefrot.

Vote 

Déi fir d'Motioun 4 sinn, stëmme mat
Jo, déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

D'Motioun 4 ass mat 21 Jo-Stëmmen,
33 Nee-Stëmmen an 12 Enthalungen
ofgelehnt.

Ont voté oui: MM. Jean Colombera,
Gast Gibéryen, Fernand Greisen, Jac-
ques-Yves Henckes, Aly Jaerling, Je-
an-Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Garcia,
Camille Gira, Jean Huss et Mme
Renée Wagener.

Ont voté non: MM. Willy Bourg, Lucien
Clement, Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes (par M. Ady Jung), Paul-
Henri Meyers, Mme Marie-Josée Mey-
ers-Frank, M. Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred Sun-
nen, Lucien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. Marco
Schroell), MM. Jeannot Belling, Xavier
Bettel, Niki Bettendorf, Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty Graas,
Paul Helminger (par M. Jeannot Bel-
ling), Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM. Je-
an-Paul Rippinger, Marco Schroell,
John Schummer et Théo Stendebach; 

Se sont abstenus: MM. Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M. Mars
Di Bartolomeo, Mme Lydie Err, MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux (par M. Mars Di
Bartolomeo), Mme Lydia Mutsch, MM.
Jos Scheuer, Georges Wohlfart et
Marc Zanussi.

Dir Dammen an Dir Hären, domat wäre
mer um Enn vun eiser Sitzung vun haut
ukomm. Déi nächst Sitzung ass muer
de Mëtteg um halwer dräi. 

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 17.21
heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung ass
op. Huet d'Regierung der Chamber
eppes matzedeelen? 

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Den Här Henckes huet d’Wuert zum
Ordre du jour.

1. Ordre du jour

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, mer hunn haut
um Ordre du jour de Projet de loi iw-
wert de Logement. Mer hunn e Pro-
blem entdeckt: Doduerch datt de Pro-
jet de loi relativ kuerz an der Diskussio-
un war, hate mer net d’Méiglechkeet fir
verschidde Remarquen ze gesinn an
ze maachen. Mer géinge froen, fir de
Punkt iwwert de Logement vum Ordre
du jour ze huelen.

Zwee Grënn dofir: Éischtens den Arti-
kel 30 bis, do schéngt e klengen Ier-
tum entstanen ze si bei der Regierung,
an zwar dass an deem Artikel virge-
sinn ass, datt e Betrib kann eng 40%
Subside kréien, wann e Patron fir seng
Employéen eng Wunneng baut. 

■ M. le Président.- Här Henckes,
Dir sollt eng Fro stellen zum Ordre du
jour. Dat doten ass schonn een Detail
vum Projet selwer. Haalt Iech wann ech
gelift un d’Reglement.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Jo, mä ech muss et hei expli-
zéieren, Här President.

■ M. le Président.- Dann expli-
zéiert et, Här Henckes.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, hei ginn d’Lët-
zebuerger vun dem Projet de loi aus-
geschloss. Wann also ee Betrib oder
ee Patron wëllt eng Wunneng baue fir
e Lëtzebuerger Employé, da geet dat
net. Da kritt e kee Subside vum Stat. E
kritt just ee Subside vum Stat, wann et
sech ëm auslännesch Employéen han-
delt. Ech mengen net, Här President,
datt dat de Wonsch ass vun der Regie-
rung a vun dëser Chamber. Dat geet
kloer aus dem Text ervir, an dofir men-
ge mer, datt et gutt wier, dee Punkt
vum Ordre du jour ze huelen an en
nach eng Kéier an d’Kommissioun ze
bréngen, fir deen Amendement anze-
bréngen, deen ons déi Ongerechteg-
keet géing évitéieren.

Zweetens hu mir alleguerten de Rap-
port vun der Cour des Comptes iwwert
de Fonds de Logement gelies. Etant
donné, datt hei am Gesetz virgesinn
ass, fir dem Fonds de Logement nach
méi Pouvoiren ze ginn, wier et gutt,
datt fir d’éischt d’Chamber och iwwert
de Rapport vun der Cour des Comptes
géing debattéieren, ier mer hei nees
weider Schrëtt maachen. Dofir géife
mir den Antrag stellen, fir dee Punkt
vum Ordre du jour ze huelen a fir d’Dis-
kussiounen an der Chamber weiderze-
féieren. 

■ M. le Président.- Wien ass d'ac-
cord mat der Propositioun vum Här
Henckes, fir dee Punkt vum Ordre du

jour, dee vun der Conférence des Pré-
sidents virgeschloen ginn ass, erofze-
huelen?

De Vote électronique ass verlaangt.

Nach eng Kéier, datt mer d’Fro awer
kloer stellen: Wien dofir ass, fir den Or-
dre du jour ze änneren am Sënn vum
Här Henckes, dee stëmmt mat Jo,
deen dergéint ass, stëmmt mat Neen
oder enthält sech.

Vote

D’Propositioun vum Här Henckes ass
ofgelehnt mat 29 Nee-Stëmmen, 7 Jo-
Stëmmen an 18 Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombera,
Gast Gibéryen, Fernand Greisen (par
M. Gast Gibéryen), Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp (par M. Aly Jaerling) et Robert
Mehlen.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par M.
Ady Jung), Lucien Clement (par M.
Paul-Henri Meyers), Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Ady Jung, Nico Loes
(par M. Fred Sunnen), Paul-Henri Mey-
ers, Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar, Mme Ferny Nick-
laus-Faber, MM. Patrick Santer, Jean
Spautz, Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. Gusty
Graas), MM. Jeannot Belling, Xavier
Bettel (par M. Emile Calmes), Niki Bet-
tendorf, Emile Calmes, Mme Agny Dur-
du (par M. Théo Stendebach), MM.
Gusty Graas, Alexandre Krieps, Clau-
de Meisch (par M. Alexandre Krieps),
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell (par M.
John Schummer), John Schummer et
Théo Stendebach.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo, Mme
Lydie Err, Ben Fayot, MM. Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux, Jos
Scheuer, Georges Wohlfart (par M.
Alex Bodry) et Marc Zanussi (par M.
Jeannot Krecké);

MM. François Bausch, Robert Garcia,
Camille Gira, Jean Huss et Mme
Renée Wagener (par M. François
Bausch);

M. Serge Urbany.

Domat ass den Ordre du jour esou
ugeholl wéi e vun der Conférence des
Présidents virgeschloe ginn ass a wéi
en och gëschter vun Iech hei ugeholl
ginn ass.

Dir Dammen an Dir Hären, den Här
Paul-Henri Meyers freet d’Wuert fir den
Dépôt vun zwou Propositions de révisi-
on de la Constitution ze maachen. Den
Här Meyers huet d’Wuert.

2. Dépôt de deux proposi-
tions de révision de la Con-
stitution

■ M. Paul-Henri Meyers (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech maachen heimat den
Dépôt vu folgenden zwou Propositions
de révision de la Constitution:

Eng éischt Propositioun, déi den Arti-
kel 37 vun der Verfassung ofännert, an
eng zweet Propositioun, déi d'Artikelen
51 an 52 vun der Verfassung ofännert. 

Ech géif de President an d'Conférence
des Présidents bieden, déi Propositio-
unen un d’Regierung an un de Conseil
d’Etat weiderzeleeden. Mir kënnen da
spéider déi Propositiounen hei an der
Plénière diskutéieren. Merci.

■ M. le Président.- Merci.
D’Chamber hëlt Akt vum Dépôt vun
zwou Propositions de résivion de la
Constitution duerch den Här Paul-Hen-
ri Meyers. Si ginn un déi zoustänneg
Instanze weidergeleet.

Dir Dammen an Dir Hären, mir hunn
dann als éischt d’Question urgente
1852 vum Här Robert Mehlen iwwer
terroristesch Aktivitéiten hei zu Lëtze-
buerg. Den Här Premier- a Statsmini-
ster Jean-Claude Juncker huet sech
bereet erkläert, fir direkt op déi Fro ze
äntweren. D’Wuert huet den Här
Robert Mehlen.

3. Question urgente 1852
de M. Robert Mehlen rela-
tive aux activités terrori-
stes sur notre territoire na-
tional

■ M. Robert Mehlen (ADR).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären,
et ass net zënter haut a gëscht, datt
ëmmer erëm gesot a geschriwwe gëtt,
datt hei zu Lëtzebuerg Aktivitéite sech
géingen ofspillen, déi an den terrori-
steschen oder an de mafiöse Beräich
ze situéiere wieren. Wéi gesot, dat ass
näischt Neits.

Et muss een awer soen, datt déi lescht
Zäit esou Indikatioune sech verstäerkt
a sech intensivéiert hunn. Ech selwer
hu virun enger Zäit eng Questioun ge-
stallt gehat iwwer eventuell Aktivitéite
vun der Mafia hei zu Lëtzebuerg. Déi
ass vun der Regierung eindeuteg ne-
gativ beäntwert ginn, mä wéi gesot elo
a leschter Zäit huet dat sech intensi-
véiert. Mer hunn och haut kënnen an
enger Wochenzeitung relativ schwéier
Konstatatiounen a Beschëllegungen
un d’Adress vun der Regierung liesen.

Op Grond vun Informatiounen, déi ech
gëschter an deem Sënn kritt hunn,
hunn ech mer erlaabt, déi Question ur-
gente, déi virläit un den Här Statsmini-
ster ze riichten, well et hei an éischter
Linn ëm Informatioune geet, déi solle
vum Service de Renseignement kom-
men, an ech wëll dofir den Här Stats-
minister froen: 

Si vu Säite vum Service de Renseigne-
ment Erkenntnisser un hien erugedroe
ginn, datt terroristesch Réseauen oder
terroristesch Aktivitéiten oder Aktivitéi-
ten, déi mam Terrorismus ee Lien hät-
ten, sech um Lëtzebuerger Territoire
géingen ofspillen? 

Stëmmt et, datt den Här Statsminister
respektiv aner Regierungsmemberen,
déi eventuell dofir zoustänneg sinn, bis
elo net bereet waren, fir op déi Indika-
tiounen anzegoen, respektiv op dës
Erausfuerderungen ze reagéieren?

Eng weider Fro ass: Wéi steet et ëm
d'Vertrauensverhältnis tëschent dem
Service de Renseignement an den
zoustännege Regierungsmemberen,
wa Leit vum Service de Renseigne-
ment als noutwenneg ugesinn, fir de
Wee iwwert d’Press ze wielen, fir datt
d’Regierung endlech soll aktiv ginn?
Wéi gesot, et stinn eng ganz Partie
konkret Reprochen am Raum, mee et
ass net a menger Intentioun, déi haut
an hei zur Debatt ze stellen.

Mer deelen och déi Approche, déi d’-
sozialistesch Kollege gewielt hunn, fir
ze soen, den Här Statsminister soll an
déi zoustänneg Kommissioun kommen
an do eventuell iwwer verschidden De-
tailer renseignéieren. Hei geet et ganz
allgemeng ëm d’Haltung vun der Re-
gierung an der ganzer Fro vum Fonc-
tionnement vun dësem Sécherheets-
déngscht a vun de Suiten, déi d’Regie-
rung bereet ass ze ginn, wann de Ser-
vice de Renseignement Saachen u si
erundréit, wou d’Sécherheet vun ei-
sem Land am Spill ass, sief et déi in-
ternational Sécherheet  Et kléngt jo,
wéi wann den Accent méi op dem
zweete Punkt géing léien.

Hei geet et net nëmmen ëm d’Sécher-
heet vum Land, hei geet et och ëm
d’Crédibilitéit vun eisem Land dobaus-
sen, vu datt déi Reprochë jo öffentlech
geäussert gi sinn. 

Meng lescht Fro wär: Wat fir eng Suitë
gedenkt d’Regierung an där ganzer
Thematik hei ze ginn, wann dat sech
sollt als wouer erausstellen, wat do öf-
fentlech u Reprochë geäussert ginn
ass?. 

■ M. le Président.- Den Här Stats-
minister Jean-Claude Juncker huet
d’Wuert.

■ M. Jean-Claude Juncker, Pre-
mier Ministre, Ministre d'Etat.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, léif
Kolleegen. Ech war d’accord, fir déi
Fro vum Kolleeg Robert Mehlen als
Drénglechkeetsfro anzestufen, net well
ech géif mengen, datt se drénglech
wier, mä well ech mengen, datt et gutt
wier, wann ee fir Kloerheet géing suer-
gen, souwäit wéi d'Basisprinzipië vum
Lëtzebuerger Stat concernéiert sinn.
Dat dispenséiert mech par ailleurs do-
vunner, op déi Fro vum Här Mehlen,
wéisou datt de Geheimdéngscht hei
géint de CSV-Statsminister misst re-
belléieren, ze äntwerten.

Dëst ass fir d'éischt, dass esou eng
Fro hei an der Chamber an där Form
duergestallt gëtt a wat aner Sagae
staark dierft a Fro stellen. Dëst di-
spenséiert mech weider, fir op déi Fro
anzegoen.

Tatsaach ass, dass net de Geheim-
déngscht sech un d’Lëtzebuerger
Press adresséiert huet, mä dass d’Lët-
zebuerger Press sech un de Geheim-
déngscht adresséiert huet, an dass e
Journalist vum Jeudi sech beim Direk-
ter vum Geheimdéngscht presentéiert
huet a vun him ëmfaang ginn ass; an
dass den administrative Chef vum Ge-
heimdéngscht mat deem Journalist ee
Gespréich gefouert huet iwwert déi In-
formatiounselementer, déi dee Journa-
list huet. 

Ech iwwerloossen et dem investigative
Sënn vun der Lëtzebuerger Press an
dem Enquêtësënn vun de Lëtzebuer-
ger Deputéierten, mir ee Beispill am
Ausland ze weisen, wou de Chef vum
Geheimdéngscht ee Journalist…

(Interruptions)

Dat ass ee Geheimdéngscht. C’est un
service!

(Hilarité)

Jiddferfalls, déi lamentabel blöd Com-
mentairen, mat deenen de Jeudi haut
säin Artikel assortéiert huet, sinn 
duerch näischt prouvéiert, well de
Chef vum Geheimdéngscht huet jo de
Jeudi selwer ëmfaang. Ech géif dem
Jeudi recommandéieren, vu dass
Frankräich an deem Dossier eng
grouss Roll spillt, datselwecht emol
beim Chef vum franséische Geheim-
déngscht ze probéieren.

Onofhängeg dovun, wëll ech der
Chamber Folgendes soen: Deen Dag,
wéi ech Statsminister gi sinn - Dir mus-
st Iech net drun erënneren -, et war
den 20. Januar 1995, an ech erënnere
mech drun - ech verstinn och, dass ee
sech net gären drun erënnert; Dir erën-
nert Iech och net gären un den Datum
vu menger nächster Vereedegung an
deem Zesummenhang -,...

(Hilarité)

…deen Dag also, wou ech Statsmini-
ster gi sinn a mat mengem Virgänger
iwwert de Geheimdéngscht geschwat
hunn, an och nach mat zwee anere
vun deem senge Virgänger, hunn ech
mir virgeholl grad wéi déi, an op dee-
nen hir Recommandatioun hin, ni zu
Froe vun der ënnerer Sécherheet öf-
fentlech Stellung ze huelen. Ni! Aus
deem ganz einfache Grond, dass d’-
Aufgab vum Statsminister doranner
besteet - wéi vun aneren zoustännege
Ministeren och, mä op eng privilegéiert
Fassong vum politesche Chef vum Ge-
heimdéngscht - Schued vun de Lëtze-
buerger ofzehalen an hir Sécherheet
ze vergréisseren.

Ech ginn net dofir bezuelt, fir Terrori-
sten heibannen ze informéieren. Ech
ginn dofir bezuelt, fir ausserhalb vun
dësem Raum dofir ze suergen, dass
d’Sécherheet vun de Lëtzebuerger
maximal garantéiert ass. Dat ass meng
Aufgab. A wann d’Chamber gären
hätt, dass ech hei am Plenum zu kon-

krete sécherheetsrelevante Virgäng
Stellung huelen, dann hätt ech gär,
dass d’Chamber weess, dass ech dee
Moment zrécktrieden, wou d’Chamber
dat gäre vu mir hätt.

Ech poteren hei net iwwer sécher-
heetsrelevant Froe vum Lëtzebuerger
Land. A wann een dat gären hätt, soll
e mech dat froen an da soen ech, ech
maachen dat net, an da kritt Dir een
anere Statsminister. Domat geet d’-
Land net ënner. Mee ech kommen net
heihinner Informatiounen ausbreeden,
déi géint d’Sécherheetsinteressen vum
Lëtzebuerger Land a vun deene Leit,
déi am Lëtzebuerger Land wunnen,
verstoussen. Fir dass déi Saach kloer
ass.

Déi zweet Saach ass grad esou kloer:
Ech beäntwere keng Froen an der
Press iwwer sécherheetsrelevant Ele-
menter vun der Aktualitéit. De Jeudi
huet mir gëschter, mengen ech, dräi
Froe virgeluegt an och anere Kollee-
gen an der Regierung all Kéiers dräi
Froe virgeluegt. - Et funktionéiert ee jo
cartesianisch a franséischsprooche-
gen Zeitungen. - Ech hunn engem Mi-
nister gesot, hien dierft déi Froen net
beäntweren, nodeem deen aneren,
nämlech de Justizminister, mir direkt
gesot huet, hie géif déi Froen net
beäntweren.

Stellt ee sech wierklech vir, dass de
Statsminister oder e Minister géing
soen, ob jo oder nee d’Moschee zu
Mamer iwwerwaacht gëtt? Huet dat
eppes mat Pressefräiheet ze dinn? An
huet et eppes, wéi vum Jeudi haut
monéiert, mat Feigheet ze dinn, wann
een déi Froen net beäntwert? Oder hu-
et et eppes mat Dommheet ze dinn,
wann een déi Froe stellt?

Mee ech sinn awer zu all Moment be-
reet, deen ech net responsabel sinn a
Sécherheetsfroe virun der Lëtzebuer-
ger Press - et ass mir quiitschegal, wat
d’Lëtzebuerger Press an deem Ze-
summenhang iwwer mech schreift - an
deenen zoustännege Chamberkom-
missiounen, sou wéi vum Kolleeg Alex
Bodry mir radiophonesch haut de Mët-
teg matgedeelt, all déi Elementer op
den Dësch ze leeën, iwwert déi de
Statsminister an de Geheimdéngscht
verfügen. Woubäi ech gären hätt, dass
déi, déi an där Kommissioun sinn - ech
mengen, am beschte wär dat d’Con-
férence des Présidents, mee et ass de
Choix vun der Chamber, déi richteg
Enceinte erauszewielen -, sech un där
Démarche inspiréieren, déi déi vum
Chef vun der Regierung ass, nämlech,
dass een doriwwer no baussen net
schwätzt.

Ech si bereet, dat mar de Mëtteg ze
maachen, e Samschdeg de Mueren
oder iergendwann am Laf vum Méin-
deg. Ech hätt et am léifsten haut de
Mëtteg direkt gemaach, mä ech muss
op Zürich fléien, well mir Gespréicher
mat de Schwäizer Autoritéiten ze féie-
ren hunn, déi am Zesummenhang mat
engem europäesch net irrelevanten
Dossier stinn. Dofir kann ech dat haut
de Mëtteg net maachen. An dat bréngt
mech im Übrigen dozou fir ze soen,
dass wa monéiert gëtt, dass d’Lëtze-
buerger Regierung, d’politesch Auto-
ritéit, d’Tatsaach géif verstoppen -
wann déi Tatsaach sech da géif
révéléieren -, dass et Terroristen op ei-
sem Territoire gëtt, dass mir déi Tat-
saach géife verstoppen, fir dem Image
de marque vum Land net ze schueden
oder fir der Finanzplaz net ze schue-
den. Et sinn dat leschten Enns spekta-
kulär Virwërf, an déi sinn emol net ën-
ner Froeform geäussert, mee ënner
Form vun Affirmatioun.

Ech kann der heibannen op d’mannst
59 nennen, déi sech mindestens esou
fir d’Finanzplaz asetzen ewéi ech. An
ech kann Der heibannen op d’mannst
50 nennen, déi eng manner grouss Di-
stanz zu der Finanzplaz hunn, wéi
deen, deen amgaangen ass hei ze
schwätzen. Dofir géif ech wierklech
drëm bieden, wann et ëm d’Sécher-
heet vun de Lëtzebuerger geet, net
den Androck ze schüren, wéi wann de
Statsminister aus Rücksicht op d’Fi-
nanzplaz - d’Finanzplaz ka mech klib-
beren, wann et ëm d’Sécherheet vun
de Lëtzebuerger geet -, Rücksicht op
d’Finanzinteressen zu Lëtzebuerg géif
huelen. Ech fannen dat wierklech be-
leidegend, dass een esou eppes däerf
schreiwen. Dat ass remarquabel, dass
een esou eppes kann einfach soen,
ouni ee Beweis vun iergendeppes.
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Ordre du jour
1. Ordre du jour 

2. Dépôt de deux propositions de révision de la Constitution

3. Question urgente 1852 relative aux activités terroristes sur notre
territoire national 

4. Motion de M. Jean Asselborn sur la situation en Irak (Discussion
générale - Motions - Votes)

5. 4977 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 25 février 1979 con-
cernant l'aide au logement

4908 - Proposition de loi portant modification de la loi modifiée du
25 février 1979 concernant l'aide au logement

(Rapport de la Commission des Classes moyennes, du Tourisme
et du Logement - Discussion générale - Lecture du texte du projet
de loi - Amendements - Vote sur l'ensemble du projet de loi et di-
spense du second vote constitutionnel - Motions et résolutions)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude Juncker, Pre-
mier Ministre; Mme Lydie Polfer, Vice-Premier Ministre; MM. Fernand
Boden et Luc Frieden, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)



Also, ech kommen an déi Chamber-
kommissioun - Dir wielt eraus, wat fir
eng et ass - zesumme mam Justizmini-
ster a mam Chef vum Geheim-
déngscht. Dir kënnt och de Chef vum
Geheimdéngscht eleng befroen, ouni
dass e Politiker dobäi ass, fir Auskunft
ze ginn iwwer alleguer déi Froen. Et
gëtt ee Bréif - wéi ass et mat der Mé-
moire collective heibannen, eigent-
lech? - vum Statsminister Werner, deen
an Zesummenhang mam Knacken am
Jacques Poos senger Leitung gesot
huet, à tout moment kéint d’Chamber
de Chef vum Geheimdéngscht héieren
zu ganz konkrete Virgäng vu geheim-
déngschtlecher Aktivitéit zu Lëtzebu-
erg. Dee Bréif ass ni widderruff ginn,
ergo besteet en nach: Déi Autoritéiten,
déi politesch an déi administrativ, déi
zoustänneg si fir geheimdéngschtlech
Aktivitéiten zu Lëtzebuerg, sinn zu all
Moment bereet an der Chamber doriw-
wer déi Renseignementer ze ginn, déi
musse kënne vun Deputéierte gefrot
ginn, an déi sech da musse froen, wéi
se mat deene Renseignementer ëm-
ginn.

Ech wëll Iech soen, dat, wat mech am
meeschte belaascht, Dag an Nuecht,
dat sinn déi Donnéeën, déi ech iwwert
de Lëtzebuerger Geheimdéngscht
zougedroe kréien, a wou ech mat mir
eleng sinn. Ech ka mat kengem doriw-
wer schwätzen. Net froen, wat ech do-
matter muss maachen, ob ech soe
soll: zougräifen, ob ech soe soll: of-
waarden, ob ech am Ausland soll
froen: Wéi gesitt Dir dat? Déi Dossiere
si jo ëmmer an engem internationalen
Zesummenhang ze gesinn.

Ech hunn näischt dogéint, wann aner
Leit déi Chargen hëllefen droen. Ech
soen Iech just: Et gëtt der net vill, déi
sech där Charge wëllen a leschter In-
stanz a voll verantwortlech stellen.
Deen Eenzegen, dee wéinst geheim-
déngschtlechen Aktivitéiten, wéinst
noriichtdéngschtlechen Aktivitéiten,
wéinst Feeler, déi kënne gemaach
ginn, wéinst Momenter, wou een net
déi richteg Décisioun hëlt, politesch
Verantwortung muss droen, dat ass
deen, dee virun Iech steet. Alleguer
déi aner, déi doriwwer kënnen en Auf-
satz schreiwen, Zeitungsartikele
schreiwen, Froe stellen - wat ech nor-
mal fannen, niewebäi bemierkt -, déi
ginn an hirer politescher Existenz do-
vunner iwwerhaapt net beréiert. Ech
muss mat mir selwer eens ginn. Ech
kann doriwwer heiansdo mam Minister
vun der Justiz schwätzen, fir iwwre-
gens och ëmmer erëm festzestellen,
dass d’Regierung sech - dofir muss ee
matenee schwätzen, wann dat d’Ge-
setz net virgesäit - strikt u rechtsstaat-
lech Prinzipien hält.

Ech sinn dogéint, datt, wéi Eenzelner
dat emol kënne suggéréieren, déi op
enger Affär schaffen a gären hätten,
dass eppes géif geschéien, systema-
tesch Razzien an de Lëtzebuerger Mo-
scheeë gemaach ginn, well ech der-
géint sinn, dass ee systematesch Is-
lam mat Terrorismus gläichstellt. 

Ech sinn dergéint, wéi Eenzeler dat
emol kënne suggéréieren, déi dann
net zefridde sinn, wann déi politesch
Autoritéiten deem net automatesch no-
kommen, fir déi ganz Communautéit
vun de Réfugiéë geheimdéngschtlech
inspizéieren ze loossen. Well alleguer
déi Fäll, déi hei genannt gi sinn an der
Press haut, déi hallef oder zu dräivéirel
stëmmen, all fanne se an der Commu-
nautéit vun de Réfugiéë statt. All!

Ass dat eng Ursaach fir mat pauscha-
le Verdachtsmomenter géint déi Leit
virzegoen, oder ass dat net esou, dass
ee sech ëmmer, wann ee Verantwor-
tung dréit, op d'Rechtsstaatlechkeet
muss besënnen, well déi muss den
"Elément directeur" vum individuellen
an och politeschen Handele sinn? An
dofir ass de Kompromëss, deen ze
fannen ass - Kompromëss an der
Saach -, een, deen ëmmer muss dofir
suergen, d'Sécherheet vun de Leit ze
garantéieren. An déi gëtt och ga-
rantéiert, well all Servicer, souwuel de
Geheimdéngscht, wéi déi aner
Sécherheetsservicer hei am Land, sui-
véieren déi Affären.

Fir tëscht der Sécherheet vun de Leit
an der Rechtsstaatlechkeet vun de
Prinzipien, déi unzewenne sinn, dee
Kompromëss ze fannen, ass net ëm-
mer liicht. Ech loosse mech lo e bës-
sen dreiwen. Mee heiansdo froen ech
mech: Okay, elo observéieren ech
rechtsstaatlech Reflexer, mee wann et
muer knuppt, wéivill ass déi Auskunft

wäert hei am Parlament an an der Öf-
fentlechkeet, dass ech e rechtstaatle-
che Mënsch sinn? Dat si Konflikter, déi
muss ee mat sech ausdroen. An ech
muss mat deene Konflikter liewen, wéi
alleguer meng Virgänger, wann och
ënnert aneren Ëmstänn, well do hate
mer déi terroristesch Bedroung net.

Ech wëll hei soen, well d'Leit hunn e
Recht fir dat ze wëssen, dass et keng
immédiat terroristesch Bedroung zu
Lëtzebuerg gëtt. Mee dass mer awer
munches mussen observéieren, dass
mer munches musse suivéieren, dass
mer munches musse gesinn, dass mer
villes mussen analyséieren, dass mer
déi Analysen, déi mer selwer hunn, a
Kombinatioun brénge musse mat dee-
nen Analysen, déi aner Geheim-
déngschter an aner Regierungen iw-
wert déi, grad déi Zesummenhäng, déi
och zu Lëtzebuerg Intersectiounsele-
menter bilden, an dass mer doriwwer
musse schwätzen.

Ass dat eng Ursaach, ech froen Iech
dat an allem Eescht, fir hei an dem
Parlament doriwwer Auskunft ze ginn?
Ass dat eng Ursaach, fir Froe vu Jour-
nalisten doriwwer ze beäntwerten? Dat
ass net meng Opfaassung vun deem,
wat ech hei am Land ze maachen
hunn. Et ass och net meng Opfaas-
sung vu Responsabilitéit.

Responsabel handelt een, wann ee
sech fir d’Sécherheet vun de Leit
asetzt. An do mécht ee Feeler. Fir déi
muss een dann och bezuelen, wann
een der mécht. A sidd frou, dass Der
net fir alles gefrot gitt, wat een do muss
maachen. Do mécht ee Saachen, vun
deenen ee sech herno seet, et wier
besser gewiescht, et hätt ee se net ge-
maach. Do gëtt een Informatiounen un
d’Ausland weider, vun deenen ee sech
herno seet, et wier besser, et hätt een
déi Informatiounen net viruginn. An et
gëtt een Informatiounen net virun, vun
deenen ee sech herno seet, et wier
besser gewiescht, et hätt ee se viru-
ginn. Do kritt een Informatiounen, vun
deenen ee seet, et wier besser ge-
wiescht, ech hätt déi viruginn zu Lët-
zebuerg, an et kritt een der, déi hutt ee
viruginn, wou et besser gewiescht wär,
et hätt ee se net viruginn, well mun-
ches zu falsche Reflexer och féiert.

Ech sinn de politesche Chef vum Ge-
heimdéngscht, an ech bilde mir an,
dass ech een Urteel kann driwwer fäl-
len, wann Informatioune mer zouge-
droe ginn, ob muss agegraff ginn oder
net. Dat ass meng Responsabilitéit. Et
ass net déi vum Chef vum Geheim-
déngscht, an et ass och net déi vun
den eenzelne Geheimdéngschtagen-
ten, deenen hir Frustratiounen een hei-
ansdo ka verstoen, mee déi awer net
all Elementer hunn, déi ee muss hunn,
fir sech kënnen e breet genucht Juge-
ment driwwer ze erlaben, ob eppes
muss ënnerholl ginn oder net muss ën-
nerholl ginn.

Dofir, Här President, mat allem Re-
spekt virum Parlament - ech hunn et
dorunner ni feele gelooss -, ech ginn
hei an öffentlecher Sitzung keng Infor-
matiounen. A wa keen dat verlaangt,
tant mieux. Doraus resultéiert iwwre-
gens awer och, dass keen, deen an
dëser Institutioun sëtzt, sech däerf
driwwer wonneren, dass ech enger
Zeitung keng Informatioun driwwer
ginn, wann ech se esouguer heiban-
nen net driwwer ginn.

Mee ech si bereet mat deene respons-
abele Parlamentarier, déi an där Kom-
missioun sinn an déi sech dofir zou-
stänneg spieren, doriwwer selbstver-
ständlech an aller Offenheet ze dis-
kutéieren, wat Confidentialitéit viraus-
setzt, déi, géif se verletzt ginn, selbst-
verständlech och eng Rei vu Konse-
quenze géif no sech zéien.

Datt am Zesummenhang mat dëser
Fro och d'Diskussioun iwwert d'Reform
vum Geheimdéngscht opkomm ass,
huet mech net iwwerrascht. Ech gesi
keng Zesummenhäng do. Mee, wann
ee wëllt Zesummenhäng an Erfahrung
bréngen, da géif ech déi och gären an
der Kommissioun erläuteren, well no
den Attentater vum 11. September
hunn ech e puermol am Accord mat
der Regierung öffentlech erkläert, mir
géifen déi Reform vum Geheim-
déngscht an der Zäit e bëssen zréck-
setzen, fir net zu falsche reflexaartege
Mordikusbewegungen an eiser Légis-
latioun ze kommen.

Ech war erstaunt, wéi ech gelies hunn,
et misst méi stramm duerchgegraff
ginn. Ech hätt gären, dass och e Ge-

heimdéngscht sech u rechtsstaatlech
Prinzipien hält, an ech wëll net, dass
am Äifer vum Gefecht nom 11. Sep-
tember oder no engem Artikel am Jeu-
di, wou geschwat gëtt vu "vu l'impor-
tance des événements", radikal Moos-
sname getraff ginn.

Im Übrigen - dat wëssen eenzel Kol-
leegen - hat ech der leschter Regie-
rung eng Reform vum Geheim-
déngscht an engem fäerdege Geset-
zesprojet virgeluegt. Et war net méig-
lech, sech doriwwer ze eenegen. Do si
berechtegt Froe gestallt ginn, déi men-
gem Grondwiesen net total friem sinn.
Ech si gäre bereet, iwwer all déi Froe
erëm ze diskutéieren. Et ass d'Absicht
vun der Regierung am Laf vum Mount
November souwisou eng Reform vum
Geheimdéngscht anzebréngen, déi
eng onopgereegte Reform soll sinn,
déi sécherstellt, dass de Geheim-
déngscht ee geheimen Dingscht bleift,
well wann eppes kloer ginn ass, du-
erch déi quasi an dräivéirel soit disant
Révélatioune vum Jeudi - vill Elemen-
ter dovunner stounge schonn an der
Zeitung an deene leschte Joren -,
dann ass et jo wuel, dass mer e Ge-
heimdéngscht brauchen. Fir mech ass
dat keng nei Erkenntnis.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

4. Motion de M. Jean 
Asselborn sur la situation
en Irak

■ M. le Président.- An hirer Sit-
zung vu virgëschter huet Chamber dé-
cidéiert, datt dem Här Jean Asselborn
seng Motioun iwwert d'Situatioun am
Irak haut ufanks vun der Sitzung op
den Ordre du jour kéim. Den Här As-
selborn hat seng Motioun den 2. Okto-
ber 2002 um Greffe vun der Chamber
déposéiert. Déi Motioun huet folgende
Wuertlaut:

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant les risques croissants
d'une intervention militaire en Irak;

- rappelant la résolution 1284 (1999)
du Conseil de Sécurité intimant l'Irak à
obtempérer aux exigences imposées
par le Conseil de Sécurité et donc
avec la commission de contrôle des
armements en Irak;

- considérant que l'Irak a accepté le
retour sans entrave, sans condition et
sans délai des inspecteurs du désar-
mement de l'ONU conformément aux
clauses de ladite résolution;

- estimant qu'il s'agit en l'occurrence
d'une première étape indispensable
pour vérifier que l'Irak ne possède plus
d'armes de destruction massive, tout
en reconnaissant que l'Irak a dans le
passé violé à plusieurs reprises ses
engagements;

- se félicitant de la position des pays
arabes qui ont fait pression sur les au-
torités irakiennes afin qu'elles accep-
tent les exigences des Nations Unies;

- estimant que la communauté interna-
tionale doit continuer à exercer toute
sa vigilance à l'égard du régime iraki-
en;

- considérant que la Charte des Nati-
ons Unies n'autorise pas les guerres
préventives;

- refusant toute action militaire uni-
latérale dépourvue de légitimité;

- jugeant qu'une intervention militaire
en Irak aurait des répercussions dra-
matiques sur toute la région;

invite le Gouvernement

à œuvrer au sein des organisations in-
ternationales dont il est membre afin:

- de continuer à exiger que l'Irak s'en-
gage sans condition à appliquer stric-
tement les résolutions de l'ONU, relati-
ves à l'interdiction des programmes
irakiens de fabrication des armes de
destruction massive;

- d'intensifier leurs efforts par la diplo-
matie et d'explorer toutes les voies de
règlement pacifique pour éviter une
guerre en Irak et chercher la solution
du problème irakien par le biais du
droit international;

- d'appuyer les efforts de médiation,
en particulier ceux du Secrétaire
Général des Nations Unies, visant à
trouver une solution pacifique et poli-
tique globale au Proche-Orient basée
sur le respect des normes de la com-
munauté internationale;

- de s'abstenir au soutien de toute ac-
tion non couverte par un mandat du
Conseil de Sécurité des Nations Unies.

(s.) Jean Asselborn.

Den Här Asselborn huet d’Wuert, fir
seng Motioun virzedroen.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Merci, Här President. Ech fannen et
gutt, dass mer an der éischter Woch
vun eiser Chamberssëtzung iwwert
d'Problematik vum Irak schwätzen, an
ech géif och duerfir der Madame Aus-
seminister merci soen, dass se sech
disponibel erkläert huet, fir de Mëtteg
hei der Chamber Ried an Äntwert ze
stoen.

Den Irak, dat wësse mer, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, gëtt jo
vun engem Diktator gefouert, een Dik-
tator - Saddam Hussein -, dee vill Blutt
u sengen Hänn huet, deen zënter 1979
un der Muecht ass, an onendlech vill
Leed provozéiert huet. E Mann, deen
de Kuwait iwwerfall huet, deen zéngd-
ausende Kurde gemort huet, dee seng
politesch Géigner zënter 1979 syste-
matesch physesch éliminéiert, e Per-
sonnage, dee säi Vollek ausbeut an et
ënnerdréckt.

Am Irak, an dësem Land, si Massever-
nichtungswaffe stationéiert, dat weess
een. D'Gefor, déi dës duerstellen am
Kader vum internationalen Terrorismus
brauch een net opzezeechnen, ofge-
sinn dervun, dass de Saddam Hussein
se och kënnt asetzen, fir se géint aner
Länner ze riichten. Den Irak ass jo zën-
ter Joren scho vun der UNO opgefuer-
dert ginn, fir dës Waffen ze zerstéie-
ren, a säi Waffenarsenal duerzeleeën.
Zënter Jore spillt deen Diktator mam
Feier, an ech menge et ass nëmme
richteg, dass d’international Commun-
autéit deem Spill en Enn mécht an
dass d'UNO-Inspekteren Accès kréi-
en, fir an aller Fräiheet iwwerall am
Land ze kontrolléieren, fir déi Vernich-
tung och ze kontrolléieren a fir se vir-
zehuelen.

Nun, Här President, de Senator Ed-
ward Kennedy sot  viru kuerzem: "La
guerre devrait être le dernier recours,
pas la première réponse." An de lesch-
te Wochen ass aus de USA d'Signal
ganz staark komm, dass eleng eng mi-
litäresch Aktioun de Problem an den
Ae vun der Administratioun Bush léise
kéint. Glécklecherweis sinn et awer vill
Stëmme ginn an der Europäescher
Unioun an och op der ganzer Welt, déi
dës Astellung net deelen. Duerfir soen
ech hei virewech, dass een net antiita-
lienesch ass, wann een d'Regierung
vum Här Berlusconi kritiséiert, mee, a
mengen Aen, ass een dann ee grous-
sen Demokrat.

Et ass een och net antidäitsch, wann
een d’Regierung oder d' Persoun vum
Gerhard Schröder kritiséiert, well ech
mengen net, dass eise Premier ant-
idäitsch agestallt ass, an et ass een
och net anti-USA agestallt, wann een
d’Administratioun Bush kritiséiert. 30
bis 40 % vun den Amerikaner selwer
sinn net mat deenen Décisiounen, déi
den Här Bush hëlt, d’accord. Fir mech,
deen nom Krich gebuer ass, ass déi
grouss Léier, déi mer nom zweete
Weltkrich jo kritt hunn, virun allem vun
den USA, wéi se eis gesot hunn: An
Europa misste mer Konflikter léieren ze
léisen net mat Kricher, mee um friddle-
che Wee, dat heescht um diplomate-
sche Wee.

Duerfir ass jo virun allem d’EU, mee
och d’UNO gegrënnt ginn. Sou wéi de
Rechtsstat seng Verfassung, seng Ge-
setzer a seng legal Dispositioune re-
spektéiere muss, souguer, wann e
mam Terrorismus konfrontéiert ass, an
do denke mir un déi Zäit, wou an Däit-
schland d’RAF gewüt huet oder d'Bri-
gades rouges an Italien, dann denke
mir vläicht un d’Wuert vum Willi Brandt,
dee gesot huet, dass de Rechtsstat ni
däerf gebéit ginn, speziell  a grousse
Krisen, soss ass et kee Rechtsstat.

Grad esou géif ech mengen, Här Pre-
sident, dass internationaalt Recht
muss respektéiert ginn an dass dat
och net ka gebéit ginn, och wann ee
mengt, oder wann ee wierklech dee
Stäerksten op der Welt ass. Soss ass

Krich d’Äntwert op villes, wat op dëser
Welt schifleeft.

Et gëtt keng Doktrin an et gëtt och
keen Artikel an der Charta vun den Na-
tions Unies, déi ee Präventivkrich géife
virgesinn. Ee Präventivkrich ka
folglech net décidéiert ginn am Kader
vum Artikel 51 vun der Charta vun den
Nations Unies. Speziell awer och,
wann ee bedenkt, wat e Krich, mat
Bommen a Missilen, fir ee Schued
erëm géif bewierke vis-à-vis vun enger
Populatioun am Irak, déi schonn zën-
ter Jorzéngte wierklech märtyriséiert
ass.

Fir et kuerz ze maachen, Här Presi-
dent, eis Partei ass derfir: Éischtens,
dass d’Inspektioun am Irak muss ge-
maach ginn, dass all Drock muss aus-
geübt ginn, fir dass dës Aufgab kann
erleedegt ginn an dass déi Waffen, déi
sech do befannen, déi Massevernich-
tungswaffen, musse vernicht ginn.

Zweetens, nom 11. September 2001
sinn d’USA mat engem grousse Pro-
blem konfrontéiert. Dat akzeptéiere
mer. A mir akzeptéieren och, dass si
den internationalen Terrorismus
bekämpfen a mam Irak a mam Sad-
dam  Hussein wëllen ofrechnen, well
se doranner e wierkleche Géigner ge-
sinn.

Mee als Frënn vun den USA musse mir
hinnen awer och soen, dass et do der-
nieft aner Konflikter op der Welt gëtt.
Zum Beispill deen enorme Konflikt am
Noen Osten. An dass et och de Kampf
géint de Misär gëtt. Erënnere mer eis
drun, dass jo vill Leit geschwat hunn
nom 11. September vun enger Koali-
tioun géint de Misère op der Welt. An
eisen Ae wier et och abstrus, wann de
Saddam Hussein et géif fäerdeg brén-
gen, dass géif e Feindbild opgebaut
ginn, wou d’USA géifen an EU-Länner
hir Feinde gesinn, oder EU-Länner géi-
fen an den USA e Feindbild opbauen.
Feindbiller  sinn ni e gudde Repère an
der Politik. Eis Partei gesäit an den
USA e Frënd a bestëmmt kee Feind.

D’Regierungen, déi kommen an déi
ginn; wat bléift, dat si Populatiounen,
an tëschent de Populatiounen aus Eu-
ropa, an doudsécher och tëschent där
vu Lëtzebuerg an där vun den USA,
ass eng Bréck vu Frëndschaft, déi net
ze iwwersinn ass. Mee eng Bréck huet
zwee Feiler. An et däerf net sinn, dass
een deem anere säi Feiler ewech-
schneit, soss riskéiert déi Bréck
baufälleg ze ginn. Souvill ass de Sad-
dam Hussein net wäert, dass mir an
esou ee Bild géifen erakommen.

Mat där Motioun, déi mir hei dé-
poséiert hunn, an déi schonn iwwer
eng Woch der Chamber virläit, déi ech
also net am Detail brauch elo ze expli-
zéieren, wollte mir, dass d’Lëtzebuer-
ger Chamber iwwert dee Problem sech
ënnerhält an driwwer diskutéiert. A mir
wollte virun allem awer och der Lëtze-
buerger Regierung aus eiser d'Siicht
soen, dass se an där Fro alles ënner-
loosse soll, wat net vun den Nations
Unies décidéiert gëtt. Ech soen Iech
merci.

■ M. le Président.- Als éischten
Diskussiounsriedner ass den Här
Claude Wiseler agedroen. Den Här Wi-
seler huet d’Wuert.

(Interruptions)

Discussion générale

■ M. Claude Wiseler (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären.
D’Situatioun am a ronderëm den Irak
ass keng, déi ee ka völleg eesäiteg
behandelen. De Régime vum Saddam
Hussein ass een, deem seng Brutalitéit
an Onberechebarkeet net méi muss
bewise ginn. D’Iwwerhieflechkeet, mat
där den Irak sech bis op Weideres de
Verhalensregele vun der Weltgemein-
schaft widdersetzt, ass schwéier ze
erdroen. Et ass am Spannungsfeld vun
all deene Considératiounen, wou mir
iwwert dës Situatioun haut debattéie-
ren, an zwar manner iwwert den Irak
selwer, wéi iwwert d’Konsequenzen an
d’Schlussfolgerungen, déi aus där d'-
Situatioun ze zéie sinn.

Den Irak huet scho Massevernich-
tungswaffe produzéiert a mécht wahr-
scheinlech datselwecht och elo erëm,
während deene Joren, wou keng Waf-
feninspekteren op der Plaz waren. Den
Irak gëtt beherrscht vun engem Mu-
echtapparat, deen a regelméissegen
Ofstänn kaum Zweiwel dru léisst, datt
e gewëllt ass, dës Waffen och anzeset-
zen, wann et dorëms geet, de Géigner

20

JEUDI, 10 OCTOBRE 2002 4 E SÉANCE www.chd. lu



Lektiounen ze erdeelen. Dës Situatio-
un huet a leschter Zäit mat der Evolu-
tioun vun der Weltpolitik nach déi
staark zousätzlech Suerg opbruecht
vun der Notzung vun irakesche Waffen
am Kader vun terroristeschen Aktiou-
nen, an dat weltwäit.

Dëst mécht den Irak nach méi onbere-
chenbar an déi wahrscheinlech Bedro-
ung, déi vun him ausgeet, nach méi
onmëttelbar konkret. D’Fro ass, wat fir
eng Konklusioune mer aus dëser Si-
tuatioun zéien. An eisen Ae sollt d’Änt-
wert op dës Fro vun de Vereenten Na-
tioune kommen. Dofir si se do, dofir hu
mir se geschaf. A grad fir kleng State
wéi Lëtzebuerg ass dat internationaalt
Recht e gudden Alliéierten.

Fir eis ass de Retour vun de Waffenin-
spekteren an den Irak déi éischt Etapp
fir sécherzestellen, dass den Irak keng
Massendestruktiounswaffe méi produ-
zéiert an an Zukunft méi besëtzt. Dat
ass zwar vum Irak akzeptéiert, et muss
awer an der Praxis ënnert deene
beschtméigleche Konditiounen an a
voller Transparenz duerchgefouert a
kënnen duerchgefouert ginn. An dofir
ass den internationalen Drock, dee wa
méiglech soll zesummen, sou gëeent
wéi méiglech, ausgeübt ginn, eng ab-
solut Konditioun. Et ass den Intérêt vun
der ganzer internationaler Commun-
autéit, fir dës Gefor an de Grëff ze kréi-
en, de Retour vun den Inspekteren du-
erchzesetzen an ze garantéieren, datt
déi irakesch Massevernichtungswaf-
fen zerstéiert sinn.

Mee hei geet et jo net ëm just e Land.
Dës ganz Situatioun huet enorm Kon-
sequenzen op den Equiliber an der
ganzer Regioun. Aus deem Grond
mussen an déi noutwenneg diploma-
tesch Efforten och déi Länner mat age-
baut ginn, déi an der Géigend mo-
deréiert sinn an doduerch e Stabi-
litéitsfacteur duerstellen. Hir Aarbecht
an hir Präsenz sinn an dësem Kontext
wesentlech. All Décisioun, déi geholl
gëtt, muss der grousser geopolite-
scher Onstabilitéit an der Regioun
Rechnung droen. Aus deem Grond
ass et net méiglech eng einfach Ap-
proche vun dem villschichtegen Dos-
sier ze hunn, well se der Komplexitéit
vun der Kris net Rechnung dréit a well
se riskéiert, d’Konsequenze net ganz
an de Grëff ze kréien.

Dofir ass et wesentlech, datt Étape par
étape gefuer gëtt. D’Waffeninspektere
mussen op d'Plaz goen, fir alles an iw-
werall kënnen ze kontrolléieren. Dofir
muss den Drock op den Irak grouss
sinn, an aus deem Grond d’Unitéit vun
esou vill wéi méiglech Länner kloer
sinn, fir dass dës Pressioun och maxi-
mal kann ausgeübt ginn.

Dofir ass et fir eis wesentlech, dass eis
Regierung am Kader vun den interna-
tionalen Organisatiounen, wou se
Member ass, éischtens op d'strikt Ap-
plikatioun vum Irak vu sämtlechen
UNO-Resolutiounen insistéiert, inklusiv
déi vum Verbuet vu Programmer fir
d’Fabrikatioun vu Massendestruktio-
unswaffen, an zweetens och dofir an-
trëtt, datt déi Aktiounen, déi stattfanne
wäerten oder mussen, am Kader vun
der UNO solle stattfannen. Fir dës Po-
sitioun kloer zum Ausdrock ze bréngen
ass eng Motioun ausgeschafft gi vun
de Majoritéitsparteien, déi nach op-
steet fir jiddfereen, dee se wëllt mat
ënnerschreiwen, an déi den Här Rip-
pinger an e puer Minutte wäert dé-
poséieren. Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean-Paul Rippin-
ger agedroen. Den Här Rippinger huet
d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Här Asselborn, eis Motioun ass
e bësse méi komplett, dofir si mir
éischter fir déi.

Lëtzebuerg als Grënnungsmember
vun der UNO, an domatr eis Regierung
an natierlech och mir, andeem mir als
Chamber der Regierung eis Recom-
mandatiounen ausspriechen, si gefu-
erdert, fir zu der Irak-Fro Stellung ze
bezéien.

Ech mengen, mir sinn eis all eens,
dass den Irak ouni Zweiwel eng Gefor
fir d’Regioun vum Moyen-Orient duer-
stellt. Den Irak ass sécherlech net dat
eenzegt Land, wou sech d’Fro vun nu-
klearen, biologeschen a chemesche
Massevernichtungswaffe stellt, mee

den Irak huet säit dem Enn vum Golf-
Krich wéinst sengem Verhale vun der
internationaler Communautéit eng Rei
vun Obligatiounen operluegt kritt. Mir
kënnen och net vergiessen, dass den
Irak seng chemesch Waffe géint seng
eege Bevölkerung geriicht huet, och
géint den Iran, an domat géint déi in-
ternational Konventioun verstouss hu-
et.

Et ass och eng Tatsaach, dass den ira-
kesche Régime, säit dem Enn vun dem
Golf-Krich, sech net un déi entsprie-
chend Resolutioune vum UNO-
Weltsécherheetsrot gehalen huet. Mir
wëssen awer, dass nach ëmmer e Ris-
que besteet, dass den Irak iwwer Mas-
severnichtungswaffe verfügt. An der
heiteger weltpolitischer Situatioun, an
dat ëmsou méi säit dem 11. Septem-
ber vum leschte Joer, ass et wichteg,
dass eventuell Risikofacteuren, déi de
Fridde vun enger ganzer Regioun,
mee awer och dee vun eiser Welt ge-
fährden, ënner Kontroll gehalen an op
e Minimum reduzéiert ginn.

Dofir schéngt et ganz kloer, dass et
primordial ass, dass d’UNO-Waffenex-
perten erëm däerfen an de Irak eran,
an dass se ouni wenn und aber hir
Kontrolle kënnen duerchféieren an du-
erchzéien. Et schéngt kloer, esou wéi
dat och an der Resolutioun 1284 aus
dem Joer 1999 festgehale ginn ass,
dass se Zougang kréien zu allen Zo-
nen, Anlagen an Equipementer, déi se
kontrolléiere wëllen, an och zu deenen
aacht presidentielle Siten, esou wéi
dat an der Resolutioun 1154 festgeha-
le ginn ass.

Déi irakesch Regierung huet hire prin-
zipiellen Accord ginn, fir dass d’In-
spektiounen erëm kënnen opgeholl
ginn. An dem Bréif, dee se de 16. Sep-
tember un de Secrétaire général vun
de Vereenten Natioune geschéckt hu-
et, gëtt awer gesot, dass, och wa vu
Reprise immédiate vun den Inspektio-
une geschwat gëtt, fir d’éischt déi
praktesch  Modalitéite geregelt musse
ginn. Et muss een dat also alles mat
Virsiicht genéissen. 

Dofir ass et wichteg, fir dass d'Waffen-
experten d’Méiglechkeet kréien, hir In-
spektioun esou ze maachen, wéi dat
an den entspriechende Resolutioune
festgehale ginn ass, dass d’internatio-
nal Communautéit gëeent ass, fir den
Drock op den Irak oprechtzeerhalen.
Een, dee sech dofir asetzt, dat
heescht fir den Drock oprechtzeerha-
len, muss net onbedingt fir eng mi-
litäresch Aktioun sinn, mee déi Méig-
lechkeet ze erwägen, ass eent vun den
Elementer, déi hëllefen op diplomate-
schem Wee eng Léisung ze fannen.

Nach eng Kéier: Eng Militäraktioun er-
wägen, als Element vun enger diplo-
matescher Strategie ass eppes
aneschtes, wéi effektiv esou eng Mi-
litäraktioun wëllen duerchzezéien. Eng
militäresch Aktioun muss ëmmer deen
allerleschte Moyen bleiwen. D'mi-
litäresch Aktioun ass leschte Recours
an d'Primautéit vum Droit international
sinn d'Prinzipien, op déi d’Weltuerd-
nung opbaut säit dem Enn vum zweete
Weltkrich.

D’Applikatioun vun deene Prinzipien
gëtt leider net vu jiddferengem ageha-
len, mee déi Prinzipie stellen awer
trotzdeem eng Contrainte fir d’Staten
duer. Den Droit verbitt net de Recours
op militäresch Moyenen, mee déi inter-
national Regelen, och esou, wéi se an
der Charte des Nations Unies festge-
hale gi sinn, schléissen d’Action uni-
latérale aus. Et wier wënschenswäert,
wann de Wëllen, fir déi international
Regelen ze respektéieren a sech déi
och opzeerleeën, sech och am Conseil
de Sécurité an an der Europäescher
Unioun erëmspigele géing.

Esou oder esou kann een awer hei op
dëser Plaz net einfach décidéieren, ob
et en fin de compte opportun ass,
esou eng Aktioun ze befürworten, oder
au contraire se kategoresch ofzeleh-
nen. Besonnesch mir als Lëtzebuerg
hunn et do schwéier fir matzeschwät-
zen, well de Risque relativ kleng ass,
dass eis Arméi an esou en eventuelle
Konflikt mat abezu gëtt. Eis Roll ass et,
all diplomatesch Beméiunge mat alle
Mëttelen, déi eis zur Verfügung stinn,
ze ënnerstëtzen. An dofir maache mir
jo och den Appel un d’Regierung,
dass se sech an deenen internationa-
len Organisatioune weiderhin dofir
asetzt, dass den Irak sech, ouni Kon-
ditiounen ze stellen, un d’UNO-Resolu-
tiounen hält, an all diplomatesch Moy-

enen an all méiglech Weeër gesicht
ginn, fir e Krich am Irak ze vermeiden.

Ofschléissend wëll ech nach eng Kéier
betounen, dass et hei net nëmmen
eleng ëm den Irak, a besonnesch ëm
dat Vollek, dat säit Jore leit, geet, mee
et geet ëm d'Stabilitéit vun enger
ganzer Regioun. Wann an där Regioun
keng Stabilitéit herrscht, dann ass de
Rescht vun der Welt och onmëttelbar a
Gefor. Dofir geet et en fin de compte
drëm, erauszefannen, wat dee besch-
te Wee ass, fir dass et zu engem allge-
meng gedroenen Equiliber an där Re-
gioun kënnt. Ech sinn iwwerzeegt,
dass eis Regierung all Moyenen
asetzt, fir dass Lëtzebuerg dozou bäi-
dréit.

An deem Sënn, Här President, dé-
poséieren ech an Är Hänn eng Motio-
un, déi vu mir a vum Här Wiseler ën-
nerschriwwen ass, a jiddereen, deen
déi approuvéiert, kann och nach säin
Numm drënner setzen, an déi Fraktio-
unen, déi wëllen, kënnen hiren Numm
drënner setzen. Mir sinn op jidde Fall
bereet, déi ze stëmmen. Merci.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- rappelant les résolutions pertinentes
du Conseil de Sécurité et notamment
les résolutions 1154 et 1284 et insi-
stant sur la nécessité que l'Irak se con-
forme entièrement et immédiatement
aux termes de la résolution 1284
(1999) du Conseil de Sécurité,

- notant que le retour des inspecteurs
du désarmement en Irak est la premiè-
re étape pour donner l'assurance que
l'Irak n'est plus en possession d'armes
de destruction massive,

- prenant acte que l'Irak a accepté le
retour sans condition des inspecteurs
du désarmement de l'ONU et que les
autorités irakiennes sont prêtes à ex-
aminer les arrangements pratiques in-
dispensables à la reprise immédiate
des inspections,

- estimant que la communauté interna-
tionale doit se montrer unie pour main-
tenir la pression sur l'Irak afin que les
inspecteurs du désarmement de l'O-
NU puissent effectuer la mission qui
leur est dévolue dans les meilleures
conditions possibles et selon les ter-
mes des résolutions pertinentes,

- considérant que la nature instable de
l'équilibre géopolitique régnant actu-
ellement au Proche-Orient demande à
ce que toute décision pouvant affecter
davantage cet équilibre soit prise en
tenant compte de cet arrière-fond,

- se félicitant du soutien des pays ara-
bes qui ont fait pression sur les auto-
rités irakiennes afin qu'elles acceptent
les conditions des Nations Unies,

invite le Gouvernement,

- à œuvrer au sein des organisations
internationales dont il est membre:

- de continuer à exiger que l'Irak s'en-
gage sans condition à appliquer stric-
tement les résolutions de l'ONU dont
celles relatives à l'interdiction des pro-
grammes irakiens de fabrication des
armes de destruction massive,

- d'intensifier leurs efforts diploma-
tiques et d'explorer toutes les voies de
règlement pacifique pour éviter une
guerre en Irak,

- de soutenir les efforts entrepris au
Proche-Orient et notamment par le
Quartet tendant à apporter une soluti-
on pacifique durable à cette région
dans son ensemble,

- d'insister sur la nécessité que toute
action menée en cette matière doit se
faire sous l'égide des Nations Unies.

(s.) Jean-Paul Rippinger, Ady Jung,
Claude Wiseler.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jacques-Yves
Henckes agedroen. Den Här Henckes
huet d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, den Irak stellt sonner Zwei-
wel eng Gefor duer. Mir hu gesinn,
datt, wéi d’Waffeninspekteren nom
Golf-Krich d’Land duerchsicht hunn, si
eng Rei chemesch Waffen a biolo-
gesch Waffe fonnt hunn, datt och

Préparativen a Méiglechkeete bestan
hunn, fir eng Atomwaff an Atombom-
men ze bauen, an datt d’Inspekteren
vun der UNO gehënnert gi sinn, hir
Aarbecht ze maachen. Mir hunn och
gesinn, datt augenblécklech weider
Schwieregkeete bestinn. All Donnéeë
weisen dorop hin, datt, wann den Irak
eppes ze verstoppen huet, e versicht,
déi Waffeninspekteren net an d’Land
ze loossen. Mir hunn awer och ge-
mierkt, datt, wéi den Drock an
d’Angscht virun engem Militärschlag
vun de Vereenten Natiounen an notam-
ment vun Amerika méi grouss ginn
ass, se sech du bereet erkläert hunn,
fir d’Waffeninspekteren an d’Land ze
loossen, mee awer och net op all Pla-
zen.

Ech mengen, d’international Commun-
autéit muss sécher sinn, datt, wann in-
tervenéiert gëtt, wann d’Waffeninspek-
tere kënnen op d’Plaz goen, se dann
op alleguerten déi Sitë kënne goen,
wou se wëllen investigéieren. Dat
muss op jidde Fall erreecht ginn. A mir
fuerdere vun der Regierung, datt se
déi diplomatesch Moyenen op
d’Weeër setzt, fir alleguerten d’Initiati-
ven an deem Sënn ze ënnerstëtzen.

Mee wat awer net däerf sinn, dat ass,
dat mer géingen eng Resolutioun an
der UNO befürworten, wou ee Militär-
schlag automatesch wier, wann déi
eng oder déi aner minimal Konditioun
net géing vum Irak erfëllt ginn. Och do
heescht et mat Mooss virgoen. Et
muss séchergestallt sinn, datt all Moy-
enen, déi um diplomatesche Wee kën-
nen erreecht ginn, fir d’éischt duerch-
gezu ginn.

Mee nach eng Kéier: Wann den Irak
näischt ze verstoppen huet, da muss e
säi Land offe maache fir d’UNO-Waffe-
ninspekteren. Ech wäert elo ofwaar-
den, wat an der zweeter Motioun steet,
fir kënne Stellung ze huelen an ze dé-
cidéieren, ob mer kënnen déi Solutio-
un vun de Sozialisten oder déi, déi hei
vum Fraktiounschef vun der DP abru-
echt ginn ass, ënnerstëtzen. Vläicht
ass et méiglech, fir eng gemeinsam
Motiounn ze maachen. Dir erlaabt mer,
datt mer als Fraktioun doriwwer
schwätzen, wa mer den Text vun der
zweeter Motioun gekuckt hunn. Merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här François Bausch
agedroen. Den Här Bausch huet d’Wu-
ert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wëllt zu
siwe Punkten an deem heite Kontext
Stellung huelen.

Et ass eigentlech eng banal Feststel-
lung oder eng Banalitéit, wann ee fest-
hält, datt den Irak eng Diktatur ass,
datt mer et do mat engem Diktator ze
dinn hunn, an datt mer eis alleguerte
wënschen, datt deen esou séier wéi
méiglech ewechkënnt, respektiv ent-
waffnet gëtt.

Vill méi wichteg sinn, eiser Meenung
no, alleguerten déi Froen, déi do han-
nendru stiechen, an déi éischt, déi ech
wëll stellen, dat ass, datt ech emol wëll
an Erënnerung ruffen, wéi de Saddam
Hussein iwwerhaapt zu deem Pouvoir
komm ass, deen en haut huet. Ech
mengen, et ass wichteg, datt mer d'-
Geschicht emol e bëssen an dat rich-
tegt Liicht stellen an dorun erënneren,
datt de Saddam Hussein säi groussen
Opschwonk erlieft huet während dem
Iran-Irak-Krich an datt e während där
Zäit zum Beisspill vun de Vereenegte
State massiv ënnerstëtzt ginn ass, in-
klusiv mat Waffen, an datt zu där Zäit,
wéi den Här Rippinger richteg hei fest-
gestallt huet, op déi grausaamst Aart a
Weis biologesch a chemesch Waffen,
virun allem chemesch Waffen dee-
mools agesat gi sinn géint d'iranesch
Bevölkerung, datt dat gedult ginn ass
an dat déi Zäit keng Zeil wäert war vun
iergendengem op der Welt.

Alles dat si Faiten, wann een iwwert de
Kontext haut wëllt schwätzen, ëm deen
et am Irak geet. Ech muss och soen,
datt jo keen kann dorun zweifelen, datt
déi Gréng en totale Géigner si vun alle
bakteriologeschen, biologeschen oder
chemesche Waffenarsenaler an och
vun hirer Produktioun, an datt mer eis
eigentlech wënschen, datt mer et fäer-
deg bréngen, esou schnell wéi méig-
lech op der Welt déi dote Waffenzorten
un alleréischter Stell ewechzekréien.
Wann een dat wëllt erreechen, an ze-
mools, wann ee wëllt d’Diktatoren iw-

werzeegt oder gezwonge kréien, datt
se doropper verzichten, da muss op
alle Fall am eegene Stall alles ganz
propper sinn a mam gudde Beispill vir-
goen, an da kann et eben net sinn, wéi
dat d'Vereenegt State maachen, datt
ee selwer nach ëmmer, als eent vun
deenen eenzege Länner, refuséiert, fir
déi Konventioun ze ënnerschreiwen,
wou et drëm geet, biologesch Waffe
weltwäit ze verächten an ze verbidden.

Se produzéieren der souguer nach.

Ech mengen, wann ee wëllt Léieren
ausdeelen - an dat ass e Prinzip, dee
gëllt fir all Land op der Welt, och fir e
grousst d’Land, virun allem fir e grous-
st Land fir d’Vereenegt Staten, datt een
natierlech selwer deementspriechend
propper do steeet.

Zweete Punkt ass d’Entwaffnung vum
Irak, wou mer eis alleguerten heiban-
nen driwwer eens sinn, och iwwert
d’Anhalen vun der Resolutioun 1284,
déi 1999 vum Weltsécherheetsrot ge-
stëmmt ginn ass. Wou ee sécherlech
kann driwwer diskutéieren, dat ass, ob
een déi Resolutioun nach ergänzt du-
erch verschidden nei Constatatiounen,
déi een haut eventuell feststellt,
woubäi ech muss soen, datt dat, wat
ech bis elo geliwwert kritt hunn an den
öffentlechen Diskussioune vu sou ge-
nannten neie Beweiser, dat huet bis
elo op mech, an net nëmmen op mech
- et brauch een nëmme grouss renom-
méiert Dageszeitungen ze liesen, wéi
zum Beispill Le Monde, oder och Wo-
chenzeitunge wéi de Spiegel - net
grouss Iwwerzeegungskraaft ausge-
strahlt, op alle Fall net an dem Sënn,
datt ee konnt bis elo grouss Deeler vun
der Welt derzou bewegen, dofir ze
sinn, fir esou séier wéi méiglech e mi-
litäreschen Amarsch ze maachen.
Sécherlech kann een driwwer dis-
kutéieren, ob een déi Resolutioun 1284
nach ëm e puer Punkten erweidert.

Da muss et drëm goen, fir esou séier
wéi méiglech déi Waffeninspekteren
erëm an d’Land zréckzeschécken. Ech
mengen awer, datt ee kann dovun aus-
goen - sécherlech muss een ëmmer
virsiichteg sinn, wann et dorëm geet,
Aussoen ze jugéiere vun engem Dikta-
tor oder vun esou engem Régime wéi
dee vum Irak -, datt een trotzdeem
éischt optimistesch Zeeche konnt er-
kennen, wann een d’Wierder gel-
auschtert huet vum Chefwaffeninspek-
ter, dem Här Blix. Ech hunn d’Impres-
sioun gehat, datt dee Mann Optimis-
mus ausgestrahlt huet an datt eng
Chance besteet, fir zu engem diploma-
tesche Konsens ze kommen, fir datt
d’Waffeninspekteren kënnen erëm
zréckgoen an och alles ënnersichen.
Op alle Fall schéngt dat mer de Wee
ze sinn.

Mee derbäi, an do kommen ech dann
zum drëtte Punkt, mengen ech awer,
datt een och misst iwwer eppes
anescht diskutéieren am Kontext vun
enger neier Resolutioun, nämlech, datt
et muss an d'Richtung goen, fir iwwer
Sanktioune géint den Irak ze diskutéie-
ren, Sanktiounen, déi virun allem d’Zi-
vilbevölkerung treffen. Ech schwätzen
do haaptsächlech vun de Medikamen-
ter, och vun anere Saachen, wou d’Zi-
vilbevölkerung am Irak immens drën-
ner Leit, an och doriwwer, ob een een-
zel Sanktiounen, déi deemools geholl
gi waren, net ophieft. Well, wa mer d’-
Zivilbevölkerung weider am Irak am
Elend loossen an am Misär, da soen
ech Iech, dat ass déi beschte Garan-
tie, datt den Diktator Hussein nach
laang am Irak um Pouvoir ass. An dofir
muss doriwwer diskutéiert ginn, wann
een iwwert d’Resolutioun schwätzt an
iwwer hir Reform.

Ee véierte Punkt ass - dat ass schonn
ugeschnidde ginn, dofir kann ech
séier iwwert deen ewechgoen -, datt
eng militäresch Interventioun, eiser
Meenung no, een immense Problem
wäert stellen, oder an där Regioun
zum aktuellen Zäitpunkt géif stellen,
datt mer de Risiko lafen, datt mer déi
ganz Regioun total destabiliséieren,
well mer jo scho gesinn, wéi héich dat
Geforepotential, dat Konfliktpotential
duerch de Palästinakonflikt ass. Ech
woen net mer virzestellen, wat et be-
deit, wann do eng massiv militäresch
Interventioun géif stattfanne bei all
deenen ongeléisten Konflikter, déi mer
haut do hunn.

Doriwwer eraus stellen ech mer d’Fro,
wat d’Zil soll sinn am Moment vun esou
enger Interventioun. Mer hunn de Mo-
ment Problemer an deene Länner, wou
militäresch Interventioune waren, wou
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glécklecherweis d’Regimer net méi do
sinn, wou mer mussen als Weltgemein-
schaft eng militäresch Präsenz ga-
rantéieren a wou ee gesäit, wéi
schwiereg et ass, fir do Uerdnung ze
behalen: Bosnien, Kosovo, Afghani-
stan. Ech gesinn iwwerhaapt net, wat
hei soll d’Zil sinn, well ech en plus net
gesinn, wat duerno soll kommen a wéi
ee kënnt an deem Land, souguer wann
een et géing ronn bréngen, fir relativ
schnell duerch eng militäresch Aktioun
deen Diktator ze entmachten, eppes
aneres amplaz setzen.

Fënnefte Punkt: Mer mussen als éischt
Zil, ier mer iwwer aner Schrëtter
nodenken, kucken, fir Rou an déi Re-
gioun ze kréien. An do ass de Palä-
stinakonflikt een, deen eis genuch
scho beschäftegt, wou mer mol musse
kucken, fir d’éischt eng Léisung mol ze
fannen, déi, wa mer se bis fonnt hunn,
eiser Meenung no, vill dozou wäert
bäidroen, fir esou Diktatore wéi den
Hussein nach méi ze isoléieren, och an
der Regioun.

Sechste Punkt ass de Risiko, dee mer
lafen, wa mer eng militäresch Interven-
tioun maachen, fir d’Weltekonomie. Et
brauch ee jo nëmmen ze beobachten,
- mer si jo lo schonn an enger Rezes-
sioun -, wéi nervös d’Weltfinanzmäert
am Moment op all Eventualitéit
reagéieren, datt eng militäresch Inter-
ventioun kënnt stattfannen, fir eis vir-
zestellen, wat passéiere géif op de
Weltfinanzmäert a wat dat fir Konse-
quenzen hätt fir all eis Ekonomien. Dir
konnt och dës Woch am Spiegel lie-
sen, wéi geschätzt gëtt vun den Exper-
ten, wéi héich de Barrel Pëtrol an
d’Luucht schnelle géif, wann dat géing
passéieren, a wat fir Konsequenzen
dat hätt. Och dat ass en Argument, fir
dofir ze warnen.

Siwenstens: Mer stelle fest, dass et bei
deem Krich och ëm Uelegfelder geet.
Ech wëll just ee Stéchwuert soen, fir
däitlech ze maachen, wéi wichteg datt
et ass, datt mer dat ëmsetzen, wat mer
als Gréng scho laang verlaangen,
nämlech, datt mer endlech aus der Of-
hängegkeet vun de fossille Brennstof-
fer erauskommen, vum Ueleg eraus-
kommen, datt d’alternativ Energië
massiv musse gefördert ginn. Ech
mengen, eleng dat Beispill beweist dat
zur Genüge.

Här President, ech hunn net méi Zäit.
Ech wëll just zu der Motioun vun der
LSAP soen, well ech déi scho gesinn
hunn an déi aner nach net: Mer wäer-
ten eis bei där Motioun enthalen. Mer
fannen, datt, wat do dra steet alles
richteg ass, mee mir si prinzipiell der
Meenung, datt zu dësem Zäitpunkt iw-
werhaapt net dierft Rieds goe vun en-
ger militärescher Interventioun. Dofir
kënne mir d’Motioun och net stëmmen.
Mer hätte se gestëmmt, wann do nach
ee Passus hannendru gestanen hätt,
datt à ce stade eng militäresch Inter-
ventioun iwwerhaapt net dierft a Fro
kommen. Dofir wäerte mer eis bei där
Motioun hei enthalen. 

Zu där Motioun vum Här Rippinger
kann ech mech net äusseren, well ech
se nach net gesinn hunn. Zu där wäert
ech duerno Stellung huelen. Ech soen
Iech merci.

■ M. le Président.- Leschten Dis-
kussiounsriedner ass den Här Serge
Urbany. Den Här Urbany huet d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi Lénk).-
Här Président, déi Debatt hei ass ge-
frot gi vun der LSAP-Fraktioun. Virdru
schonn hat ech am Numm vun de Lén-
ken eng Question urgente un d’Mada-
me Minister gestallt, vun där de Carac-
tère urgent net unerkannt ginn ass, an
déi och bis elo nach net schrëftlech
beäntwert ginn ass. Ech hat och ge-
frot, datt d’aussepolitesch Kommissio-
un sollt zesummekommen. Déi Réunio-
un huet de 26. September stattfonnt,
wou mer eng Entrevue mat der Mada-
me Minister hate virun hirer Rees op
New York.

An där Entrevue, wéi och bei Pressear-
tikelen, déi duerno ze liese waren,
konnt een awer net erausfannen, wéi
definitiv d’Regierung géif zu enger be-
waffneter Aktioun stoen. Dat ass awer
keng hypothetesch Fro, dat ass déi
kruzial Fro, well bei der neier UNO-Re-
solutioun, iwwert déi am Moment të-
schent de Veto- Mächten am UN-
Sécherheetsrot verhandelt gëtt, geet
et jo ebe genau ëm d’Autorisatioun fir
e militäreschen Asaz, wéi e vun den
USA a vu Groussbritannien gefrot gëtt.

Et ass awer och gesot ginn, datt d'-
rechtlech Basis fir eng Missioun elo di-
rekt dohinner ze schécken, gi wier,
esou datt ee sech wierklech freet, fir-
wat do iwwer eng nei Resolutioun soll
verhandelt ginn, wann et net drëm ge-
et, fir iwwert dee Wee, direkt oder indi-
rekt, verschiddene Länner d’Méiglech-
keet ze ginn, militäresch ze inter-
venéieren, ouni e weidert Mandat vun
der UNO.

D’UNO-Charta gesäit de Gewaltver-
zicht vir vun alle Länner zu Gonschte
vun der UNO, ausser am Fall vun der
légitime défense. Eleng d’UNO huet
d’Recht, eng Gefor fir de Fridden oder
eng Aggressioun festzestellen an als
allerlescht Moossnam, als allerlescht
Moossnam, wëll ech betounen, eng
militäresch Aktioun an d’A ze faassen,
déi se awer virrangeg selwer kon-
trolléieren a féiere soll. Esou seet d’U-
NO-Charta dat an hirem Kapitel, ech
mengen et ass de Kapitel 5.

Déi Motioun, déi vum Här Asselborn
virgeluegt gouf, fuerdert de Verzicht
op all Aktioun ouni UNO-Mandat an
ënnersträicht zu Recht d’Primautéit
vum internationale Recht. Et muss een
awer gesinn, datt de Moment ee mas-
siven Drock ausgeübt gëtt vun der
amerikanescher Regierung, an dat mat
alle Mëttele vun der moderner Medie-
beaflossung. De sozialistesche Frak-
tiounschef Ayrault huet am franséische
Parlament geschwat vun enger Croisa-
de aux accents de télé-évangélistes,
fir iwwert dee Wee vun enger neier
UNO-Resolutioun dann dach nach de
Virwand ze kréien - wéi ech dat elo vir-
dru gesot hunn -, fir militäresch anze-
gräifen. A wann dat net de Fall soll
sinn, behalen d’Amerikaner sech d’-
Recht vir, dann ouni UNO-Mandat
awer eng Aktioun ze maachen.

Dofir mengen ech, datt och - an dat
wëll ech kritiséieren un där Motioun,
déi eis virgeluegt ginn ass - eng mi-
litäresch Aktioun, déi géif zustane
kommen op Grond vun enger neier
UNO-Resolutioun, ënnert deenen
Ëmstänn fir eis inacceptabel wier. Et
liest een hei an do, datt d’Franzousen
amgaang si sech zouzebewegen op
d’Haltung vun den Amerikaner. Vun de
Russen a vun de Chinesen héiert een
net vill de Moment. Ech stelle mer wier-
klech d’Fro, wat fir ekonomesch Inter-
esse vun enger Rei vu Membere vum
Sécherheetsrot, an net nëmme vum
Sécherheetsrot, an där doter Fro wäer-
te schlussendlech den Ausschlag gi fir
eng nei Décisioun.

Wann d’UNO dem Drock nogëtt, dann
ass d’Barrière an Zukunft ganz niddreg
fir vill Länner, fir sech selwer hiert
Recht ze maachen. Dann dominéieren
d'wirtschaftlech Interessen op nach vill
méi eng eklatant Aart a Weis. Ze fäer-
ten ass eng Explosioun am Noen
Osten tëschent Palästina an Israel. Ze
fäerte si mëttelalterlech Reliounskri-
cher vu schlëmmster Aart. Ech sinn
dofir der Meenung, an ech soen dat
hei ganz däitlech: Et däerf kee Krich
géint den Irak ginn. Och net mat en-
gem UNO Mandat.

Ech bréngen do en Amendement zu
där Motioun herno eran.

Aus humanistescher a pazifistescher
Siicht däerf et net zu engem Krich
géint den Irak kommen. Fir mech sinn
déi Argumenter nach ëmmer aus-
schlaggebend. De Saddam a seng
Marionettë ginn als Schéissbudefigu-
ren de Moment der Öffentlechkeet vir-
gefouert. Si eegnen sech ganz gutt
duerfir. Si verdénge sécher eis Ofleh-
nung an eis Veruechtung, mee d’Tele-
visioun soll emol méi dack Biller weise
vun de Leit an de Stroosse vum Irak,
dem antike Babylon, enger vun dee-
nen eelsten Zivilisatioune vun der Welt.

Dat si Leit wéi mir. Dat si keng Leit mat
gréngen Uniformen a si heeschen och
net all Saddam Hussein. Ënnert hinne
si mat Sécherheet Zéngdausende vun
zukünftegen Affer, wann emol eng
Kéier amerikanesch Bommen an even-
tuell europäesch Bommen géife falen.
Ech mengen duerfir, dass een dat
muss verhënneren, dass een d’Verant-
wortung net eleng de Regierungen
däerf iwwerloossen. Mir sollten zesum-
me mat de Leit den 19. Oktober an der
Stad demonstréieren, wou eng Frid-
densdemonstratioun géint de Krich am
Irak stattfënnt.

Mäin Amendement zu der Motioun As-
selborn wier zum Schluss e Saz ein-
fach nëmme bäizefügen. Et steet jo do:
"de s’abstenir au soutien de toute ac-

tion non couverte par un mandat du
Conseil de Sécurité des Nations
Unies". Ech géif dat gären e bëssen
ausgewäit gesinn. Ech schloe vir, do
dran ze schreiwen: "de demander à la
France, ainsi qu’à tous les membres
permanents ou non permanents du
Conseil de Sécurité de s’opposer à
toute action militaire non justifiée d’a-
près le droit international." Ech men-
gen, dass op jidde Fall de Moment eng
Aktioun nom Droit international absolut
net justifizéiert ass. 

■ M. le Président.- D’Wuert huet
elo d’Mme Ausseminister Lydie Polfer.

■ Mme Lydie Polfer, Ministre des
Affaires étrangères et du Commerce
extérieur.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, erlaabt mir fir d’éischt,
dem Här Asselborn merci ze soen,
dass en eis d’Geleeënheet haut gëtt
ganz öffentlech iwwer e Problem ze
schwätzen, deen eis an deene leesch-
te Wochen a Méint ganz vill beschäf-
tegt huet an nach wäert an deenen
nächste Méint beschäftegen.

E ganz seriöse Problem, iwwert deen
ech schonn de 26. September an der
Chamberskommissioun vun den Affai-
res étrangères mat de Membere ge-
schwat hat, a wou mir haut kënne ganz
öffentlech doriwwer schwätzen. Ëm
wat geet et? Et geet em d’Gefor, déi
vum Irak ausgeet, net nëmme fir den
Irak selwer, mee fir d’ganz Regioun, an
domat fir d'international Commun-
autéit. A wann ech hei deene verschid-
denen Interventiounen nogelauschtert
hunn, da stellen ech mat Freed fest,
datt mir eis bei der Analys vun deem
Regime am Fong, vläicht mat Aus-
nahm vun dem Här Urbany senger
Analys, ganz eens sinn.

■ M. Serge Urbany (déi Lénk).-
Wat de Regime ugeet ass do guer kee
Problem.

■ Mme Lydie Polfer, Ministre des
Affaires étrangères et du Commerce
extérieur.- Da sinn ech ganz frou, mer-
ci.

Datt mir an der Analys eis also ganz
eens sinn iwwert d’Gefor, déi vun de-
em Regime ausgeet, och fir hir eege
Leit, iwwert d’Grausamkeet vun deene
Methoden, déi do gebraucht ginn. Iw-
wert d’Zil, wat mir wëllen erreechen,
mengen ech, si mir eis och ganz eens.
D’Zil muss den Désarmement vum Irak
sinn. Och do hunn ech keng aner
Stëmmen hei héieren a kann d’Unani-
mitéit feststellen, e ganz grousse Kon-
sensus. Mee wou ee muss méi laang
driwwer schwätzen, dat ass: Wéi erre-
eche mir deen Désarmement? Mat wéi
enge Moyenen? Et ass evident, datt
mir alleguer wëllen an hoffen, an alles
wäerte maachen, fir dat iwwert diplo-
matesch Weeër fäerdeg ze bréngen.
Dat kann een nëmme fäerdeg brén-
gen, wann d’Pressioun vun der inter-
nationaler Communautéit, duergestallt
duerch de Conseil de Sécurité, esou
staark ass, dass den Irak sech effektiv
deene Konditioune pliéiert.

Wat ass an deem Kontext an deene
leschte Wochen a Méint geschitt?
Nodeem am Ufank vum Summer d’Dis-
kussioun besonnesch an Amerika op
verschidden Héichpunkte komm ass,
mat deene mir an der Analys op alle
Fall sécher net ëmmer d’accord waren,
huet sech awer am Discours vum 12.
September vum President Bush, virun
de Vereenten Natiounen, eppes eraus-
geschielt, wat mir hu misse begréis-
sen. Dat ass, dass de President Bush
dee Moment ganz kloer gesot huet,
dass och si géinge mengen, datt de
Konflikt mam Irak, den Désarmement
vum Irak, misst am Kader vun den Na-
tions Unies behandelt ginn.

Déi ganz international Communautéit,
déi zu New York dee Moment war, huet
dat begréisst an ënnerstëtzt. A wann
och freides, dat heescht den Dag
drop, den Irak nach gesot huet, d’In-
spektere kënnte roueg erëmkommen,
awer nëmme wann d’Sanktioune vir-
drun opgehuewe wieren, dat heescht,
wann den Irak also am Ufank,  nach
eng negativ Haltung hat, esou hu se
awer zu engem bessere Wee fonnt de
16. September, véier Deeg méi spéit,
wou si sech bereet erkläert hunn, d’In-

spekteren effektiv nees eranzeloossen.
D’Diskussioune sinn domat den 30.
September vum Här Blix, dee jo hei
schonn ernimmt ginn ass, opgeholl
ginn, wou zu Wien versicht ginn ass,
d’Konditioune festzeleeën, fir dass
d’Inspektere kënnten erëmkommen.

Dräi Punkte sinn opstoe bliwwen. Dat
ass éischtens den Accès zu de Palais
présidentiels. Dat ass zweetens
d’Sécherheet, déi d’Inspection aérien-
ne géing kréien, well d’Inspektioune
ginn och duerch Fligere gemaach. An
drëttens d’Konditiounen ënnert dee-
nen d’Inspektere kënnte mat Iraker
schwätzen en l’absence vu Respons-
abele vun der Regierung.

Déi Punkte stoungen nach op. Den 3.
Oktober - an ech versichen et kuerz ze
maachen an net ze vill an den Detail ze
goen - huet den Här Blix iwwert déi do
Négociatiounen dem Conseil de Sécu-
rité Bericht gemaach an huet selwer
gefrot, fir méi prezis Konditiounen a
Modalitéiten ze kréien, fir déi Inspek-
tiounen nees opzehuelen. Hien huet
den Dag drop de Colin Powell an d'-
Condoleezza Rice zu New Washington
gesinn. Et gëtt de Moment eng Eeneg-
keet am Kader vun dem Conseil de Sé-
curité vun den Nations Unies fir ze
soen, datt d’Konditiounen, ënnert dee-
nen d’Inspektere missten zréckgoen,
misste festgeluegt ginn. De Wording
vun deene Konditiounen an de Wor-
ding vun där Resolutioun, obschonn
do och am Laf vun de Wochen alt nees
eng Kéier iwwert d’Wichtegkeet vun
esou enger Resolutioun geschwat ginn
ass, ass de Moment, mengen ech, op
deem Punkt, wou déi ganz internatio-
nal Communautéit effektiv wëllt déi
Konditioune fixéieren.

(Coups de cloche de la Présidence)

Wéi dee Wording awer elo genau
wäert ausgesinn, dat weess de Mo-
ment nach keen. Mir kennen déi zwou
Schoulen. Déi eng, déi, loosse mir
soen, vun den Amerikaner vertruede
gëtt a vun den Englänner ënnerstëtzt
gëtt, fir eng ganz ferm Resolutioun ze
maachen, wou wa méiglech schonn
d’Sanktiounen hannendru virgesi sinn,
dat heescht, wou e gewëssen Automa-
tisme virgesi wier, fir wann déi Kondi-
tiounen net géinge vun den Iraker re-
spektéiert ginn, datt da kënnt direkt
eng Aktioun gemaach ginn.

Deem opposéiert sech awer e grous-
sen Deel vun dem Conseil de Sécurité,
ganz besonnesch Frankräich a Rus-
sland. De Moment gëtt doriwwer ver-
handelt. 

(Coups de cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Ech géif awer
e bëssen ëm méi Opmierksaamkeet
bieden. D’Ministesch beméit sech hei
alles ze explizéieren. Si huet Froe ge-
stallt kritt an da gëtt hei viru geschwat,
wéi wann iwwerhaapt näischt wier. Ech
bieden ëm e bësse méi Respekt an
Opmierksaamkeet.

■ Mme Lydie Polfer, Ministre des
Affaires étrangères et du Commerce
extérieur.- Ech konnt opgrond vun
deene Gespréicher, déi ech de leschte
Freideg zu Washington mam Colin Po-
well a mat anere Responsabele gefou-
ert hunn, zur Iwwerzeegung kommen,
dass de feste Wëlle besteet e Konsen-
sus ze sichen, e Konsensus iwwert
eng Resolutioun am Kader vum Con-
seil de Sécurité. Dat ass dat, wat mir
all wëllen. Dat ass dat, wat mir all ën-
nerstëtzen, well wéi gesot, d'Pressioun
op den Irak, dass se iwwert diplomate-
sche Wee, dat heescht ouni missen zu
militäreschen Aktiounen ze gräifen,
wierklech sech deene Konditioune
pliéieren, kann nëmmen erreecht ginn,
wann d’international Communautéit
ganz gëeent an dëser Affär virgeet.

Well wa se et net géinge maachen, da
muss ee sech effektiv d’Fro stellen:
Léisst een déi Gefor am Raum stoen?
Mir hoffen natierlech, dass mir net an
déi Situatioun kommen, mee wann ee
géing dra kommen, da muss ee sech
senge Responsabilitéite bewosst sinn.

Wann et eis eescht ass, fir ze soen: Mir
wëllen a mir hoffen, datt duerch déi di-
plomatesch Pressioun, déi vun der
ganzer internationaler Communautéit
ausgeübt gëtt, déi Situatioun vun en-
ger militärescher Aktioun ze vermei-
den ass, da solle mir eis och dorop
konzentréieren, well mir sinn eis alle-
guer - an dat ass vun e puer Riedner
hei zu Recht gesot ginn - deene Gefo-

ren op den Equiliber vun der ganzer
Regioun bewosst, déi vun enger even-
tueller militärescher Aktioun kënnten
ausgoen, a wat dat als Effeten op de
Rescht vun deene aneren arabesche
Länner kënnt hunn; duerch wat e Regi-
me, deen elo deen ass, dee mer ken-
nen, géing ersat ginn; wou déi demo-
kratesch Elementer wieren, déi eng nei
irakesch Gesellschaft kënnten opbau-
en.

Dat sinn alles Froen, gleeft mer, déi
vun deene politesche Responsabelen,
mat deenen ech an deene leschte Wo-
chen a Méint geschwat hunn, ganz
eescht  geholl ginn. Souguer an Ame-
rika! Ech konnt do mat Senateure
schwätzen, déi sech déi dote Froen
och stellen, an déi ginn och am Senat
an am Kongress gestallt. D'Fro, hoffen
ech, virun déi mir net gestallt ginn, ass:
Wann all déi Pressioun näischt hëlleft a
wann den Irak net kooperativ ass, wat
geschitt dann?

Duerfir géing ech Iech recommandéie-
ren éischter déi Motioun ze ënnerstët-
zen, déi den Här Rippinger an den Här
Wiseler ënnerschriwwen hunn. Dës
Motioun ass an deenen allermeesch-
ten Elementer déi nämlecht wéi déi,
déi den Här Asselborn presentéiert hu-
et. Firwat soll een déi vun den Häre
Rippinger a Wiseler ënnerstëtzen? Wat
sinn déi kleng Nuancen? Éischtens,
feelen e puer Remarken op Resolutio-
unen, zum Beispill an der éischter Mo-
tioun op d'Resolutioun 1154, déi iw-
wert d'Palais présidentiels. Si ass mir
effektiv och, an dat huet den Här
Bausch och hei ënnerstrach, schon e
bësse zevill op dat Militärescht opge-
baut.

Wann et eis eescht ass, esou wéi et
och an Ärer Motioun steet, Här Assel-
born, datt mer den diplomateschen Ef-
forten wëllen all Chance ginn, da muss
ee sech d’Méiglechkeet ginn ze ver-
handelen an dorop dee ganzen Akzent
leeën. A wann dat dann éieren net
géing zu engem positiven Ausgang
kommen, da misste mer natierlech hei
hinner zréckkommen an dee Moment
eis Responsabilitéiten huelen.

Ech géing Iech duerfir proposéieren,
wann déi Hären d’accord wieren, datt
een un déi Motioun, déi si virbruecht
hunn, vläicht souguer nach géing e
leschte Saz unhänken a soen: "de re-
venir immédiatement devant cette
Chambre en cas d’échec des négocia-
tions au sein des Nations Unies." An
dat direkt, wann dat, wat mir ënnerstët-
ze wëllen, net géing zu engem positive
Resultat kommen, natierlech dee Mo-
ment wëssend, wat d’Resolutioun ass,
déi mer de Moment net kennen. Et gëtt
Elementer dovun, mee mir kennen
d'Resolutioun net, well et ass nach
keng Resolutioun établéiert ginn, a
mer wësse virun allem net wéi den Irak
sech behëlt, wann déi Resolutioun an
engem éischte Stadium à l’unanimité
géing ugeholl ginn.

Ech si positiv agestallt, datt se zu en-
ger Resolutioun kommen, mee wat den
Irak dann domat mécht, ob en d’ac-
cord ass ënnert deene Konditiounen
d’Inspekteren eranzeloossen, dat kann
ech Iech haut mam beschte Wëllen net
soen. A wéi wäit d’Inspekteren dee
Moment kënne schaffen, kann ech
Iech och net soen. Duerfir ir een iwwer
Saachen hei ofstëmmt, wou een nach
net weess, ob se oder net antrieden,
géing ech soen: Kommt mer ginn den
Efforte vun der internationaler Commu-
nautéit all Chance déi néideg Pressio-
un auszeüben. Mir ënnerstëtzen déi.
Eist Haaptzil ass d’Entwaffnung vum
Irak, mee kommt mer ginn eis Zäit op
d’Realitéiten, esou wéi se an den
nächste Méint oder Woche wäerte
sinn, gegebenenfalls ze reagéieren,
wa mer all d'Elementer hunn.

■ M. le Président.- Den Här
Bausch géing Iech gären eng Fro stel-
le Mme Minister. 

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Wou wëllt Dir dee Saz elo hi-
setzen?

■ Mme Lydie Polfer, Ministre des
Affaires étrangères et du Commerce
extérieur.- Hannert „insister sur la né-
cessité“. Dat ënnerstëtze mir mat all ei-
se Kräften. Dat ass dat, wat ech an al-
le Forume bis elo gesot hunn. Ech wéilt
nach gäre soen, well ech dat nach net
gesot hunn: Et deet mer Leed, datt
mer et net fäerdeg bruecht hunn, in-
nerhalb vun deene 15, eng wierklech
gemeinsam Haltung anzehuelen, well
dat hätt eis Positioun gestäerkt.
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Et ass awer elo nach net ze spéit, wa
mer et fäerdeg bréngen, am Kader
vum Conseil de Sécurité eng Resolu-
tioun unzehuelen, déi vun alle 15 Mem-
beren ënnerstëtzt gëtt oder vun der
grousser Majoritéit, a besonnesch vun
deene fënnef permanente Memberen.
Da kënne mer d'Unitéit nees erëm-
fannen. Hannert "d'insister sur la né-
cessité que toute action menée en cet-
te matière doit se faire sous l’égide des
Nations Unies“ steet eis Ënnerstët-
zung. Wann awer elo dat net géing an-
trieden, wat ech net hoffen, mee wat
awer net eleng an eisen Hänn läit, datt
mer eis dann engagéieren direkt hei
hinner zréckzekommen, fir iwwert déi
nei Realitéiten ze befannen, wëssend
dann, wou d’Responsabilitéite vun en-
gem Non-accord leien. 

■ M. le Président.- Mme Minister,
den Här Ben Fayot géing Iech gären
eng Fro stellen. Den Här Fayot huet
d'Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Mme Bu-
ergermeeschter, pardon Mme Minister. 

(Hilarité)

Dir wëllt schreiwen, dass keng Aktioun
sech däerft maachen, déi net "sous l’é-
gide des Nations Unies" gemaach géif
ginn. "Sous l’égide", ass dat e Mandat
oder eng Resolutioun vum Conseil de
Sécurité? Ass dat domat geduecht?

■ Mme Lydie Polfer, Ministre des
Affaires étrangères et du Commerce
extérieur.- Jo, mee wann Dir e besse-
ren Ausdrock hutt!

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech wollt
Iech froen, de Sënn vun deem Wuert
"sous l’égide" ass dat e Mandat?

■ Mme Lydie Polfer, Ministre des
Affaires étrangères et du Commerce
extérieur.- Mir ënnerstëtzen, datt ge-
sicht gëtt all Aktioun am Kader vun
den Nations Unies…

(Interruption)

Här Fayot, elo komme mer dann awer
an den Detail. Ech hunn awer kee Pro-
blem domat. Ech kréie jo méi wéi 5 Mi-
nutten, Här President? 

■ M. le Président.- Et ass an der
Rei, Mme Polfer.

■ Mme Lydie Polfer, Ministre des
Affaires étrangères et du Commerce
extérieur.- Wat kënnt de Problem sinn?
Mir schwätze jo hei iwwer eng Situatio-
un, wou mer de Moment net tous les
tenants et aboutissants kennen. De
Moment gëtt un enger Resolutioun ge-
schafft, déi besonnesch zwëschent
deene fënnef permanente Membere
vum Conseil de Sécurité ausgeschafft
gëtt. Ech hu virdru kloer gesot, wat déi
eng gären hätten, an ech hu kloer ge-
sot - an dat weess jiddfereen, dee
sech e bësse mam Sujet ofgëtt -, wat
déi aner net wëllen.

Kommen se elo zu enger klorer Reso-
lutioun, jo oder neen? Wann et eng
ganz kloer gëtt, dann ass d’Saach méi
einfach. Eng kloer wier, wa just d’Kon-
ditioune géingen opgezielt ginn ouni
eng Konsequenz vu Sanktiounen han-
nendrun. Et kënnt awer sinn - an dat
ass heiansdo an der Diplomatie esou,
an dat mécht d’Saach net méi einfach,
do sinn ech natierlech d’accord -, datt
eng Resolutioun erauskéim, wou deen
een se géing esou liesen, an deen
anere géing se anescht liesen.

An deem Moment kënnten zwou ver-
schidden Aktiounen entstoen opgrond
vun enger nämlechter Resolutioun.
Wéi nenne mer dat dann? Déi eng
soen: "Mir hunn e Mandat.", déi aner
net. Ech wier frou, ech biede souguer
drëm, dee Moment mat Iech nees iw-
wert déi Situatioun ze schwätzen, wa
mer wëssen, wat ass d’Resolutioun,
wéi interpretéieren déi eng se, wéi in-
terpretéieren déi aner se. Dat hei sinn
alles Diskussiounen, déi mer musse
féieren, well mer net genau wëssen,
wat et ass. Déi eng kënnen e Mandat
dra gesinn an déi aner kënne keent
dra gesinn. Mir mussen dee Moment
awer Stellung huelen. 

■ M. le Président.- Den Auteur
vun der éischter Motioun, den Här As-
selborn, huet d’Wuert.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Bon, an der Politik muss een heiansdo
d’Saachen net méi komplizéiert maa-

che wéi se sinn. Hei si mer elo an en-
gem Engrenage dran, wou, mengen
ech, mer eis op den eegene Schwanz
trëppelen.

Dat éischt, dat ass ganz kloer: Mir wël-
len alleguerten heibannen net - wann
ech richteg verstanen hunn -, dass
unilateral gehandelt gëtt. Dat huet den
Här Rippinger, hunn d’Mme Minister an
déi aner Kolleege gesot. Sou, mir wës-
sen, dass d'Charta vun den Nations
Unies, den Artikel 51, kee Preventiv-
krich autoriséiert. De Conseil de Sécu-
rité kann also kee Preventivkrich déci-
déieren, well deen net an der Charta
dra steet.

Elo ass d’Fro un d’Lëtzebuerger Re-
gierung ganz kloer déi heiten: Ass
d’Lëtzebuerger   Regierung domadder
d’accord alles ze ënnerloossen, an där
Saach do, bis en Optrag do ass vun
den Nations Unies? Dat ass d’Fro. Jo
oder Neen? Dat hu mer versicht an eis
Motioun dran ze schreiwen.

Ech widderhuelen d’Fro nach eng
Kéier: Ir eng Décisioun geholl ginn ass
vun den Nations Unies, ass d’Lëtzebu-
erger Regierung bereet alles ze ënner-
loossen bis eng Décisioun vu de Nati-
ons Unies do ass? Jo oder Neen? Dat
steet an eiser Motioun. Ech mengen,
mir sollten elo probéieren doriwwer of-
zestëmmen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- D'M-
me Polfer huet während enger Véirel-
stonn iwwert déi Fro geschwat, déi den
Här Asselborn elo just gestallt huet.
Eng Véirelstonn laang huet se erkläert,
wéi d’Positioun wär. 

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Ech mengen Dir waart net heibannen.

(Interruption et coups de cloche de
la Présidence)

■ M. le Président.- D’Wuert huet
elo den Här Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech wëllt no deene leschten
Erklärunge vun der Mme Minister e pu-
er Prezisiounen hunn, fir datt et kloer
ass, wat mer herno hei wäerten of-
stëmmen, well dat ass eis wichteg.

Wann ech dat richteg verstanen hunn,
dann ass déi Motioun, déi  vun de Ma-
joritéitsparteien erabruecht ginn ass,
esou ze verstoen, datt, wann ënne
steet déi Aktioun, déi hei zitéiert gëtt,
datt dat sech op de diplomateschen
Aspekt am Moment berifft an net op de
militäreschen. Ass dat richteg? Hunn
ech richteg verstanen, datt d’Regie-
rung am Moment déi do Motioun an
deem Sënn géing unhuelen an op den
diplomatesche Volet limitéiert, an datt,
wann dee soll échouéieren, datt se da
frësch virun d'Parlament wëllt kom-
men, fir eng Debatt ze féieren, wat da
soll geschéien?

■ Mme Lydie Polfer, Ministre des
Affaires étrangères et du Commerce
extérieur.- Genau.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Da kënne mir d’Motioun
stëmmen, Här President.

■ Une voix.- Genau esou ass et.

(Interruptions)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Neen, "toute action", dat
kann och schonn eng militäresch sinn.

■ Une voix.- Dat steet jo am Tiret
virdrun: "en cette matière".

■ M. le Président.- Da wëlle mir
elo zur Ofstëmmung kommen. Mir
hunn zwou Motiounen. Mir komme fir
d'éischt un d'Motioun vum Här Assel-
born.

(Interruptions)

Motion 1

Mir stëmmen of iwwert d’Motioun 1, déi
vum Här Asselborn abruecht ginn ass.

Vote
Wie fir déi Motioun ass, ass gebieden
d’Hand an d’Luucht ze hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Et besteet keen Zweifel, d'Motioun 1
ass ofgelehnt.
Da komme mir zur Motioun 2 modifiée.
Den neie Wuertlaut ass dee Folgen-
den: 

Motion 2 modifiée

La Chambre des Députés,

- rappelant les résolutions pertinentes
du Conseil de Sécurité et notamment
les résolutions 1154 et 1284 et insi-
stant sur la nécessité que l'Irak se con-
forme entièrement et immédiatement
aux termes de la résolution 1284
(1999) du Conseil de Sécurité,

- notant que le retour des inspecteurs
du désarmement en Irak est la premiè-
re étape pour donner l'assurance que
l'Irak n'est plus en possession d'armes
de destruction massive,

- prenant acte que l'Irak a accepté le
retour sans condition des inspecteurs
du désarmement de l'ONU et que les
autorités irakiennes sont prêtes à ex-
aminer les arrangements pratiques in-
dispensables à la reprise immédiate
des inspections,

- estimant que la communauté interna-
tionale doit se montrer unie pour main-
tenir la pression sur l'Irak afin que les
inspecteurs du désarmement de l'O-
NU puissent effectuer la mission qui
leur est dévolue dans les meilleures
conditions possibles et selon les ter-
mes des résolutions pertinentes,

- considérant que la nature instable de
l'équilibre géopolitique régnant actu-
ellement au Proche-Orient demande à
ce que toute décision pouvant affecter
davantage cet équilibre soit prise en
tenant compte de cet arrière-fond,

- se félicitant du soutien des pays ara-
bes qui ont fait pression sur les auto-
rités irakiennes afin qu'elles acceptent
les conditions des Nations Unies,

invite le Gouvernement,

à œuvrer au sein des organisations in-
ternationales dont il est membre:

- de continuer à exiger que l'Irak s'en-
gage sans condition à appliquer stric-
tement les résolutions de l'ONU dont
celles relatives à l'interdiction des pro-
grammes irakiens de fabrication des
armes de destruction massive,

- d'intensifier leurs efforts diploma-
tiques et d'explorer toutes les voies de
règlement pacifique pour éviter une
guerre en Irak,

- de soutenir les efforts entrepris au
Proche-Orient et notamment par le
Quartet tendant à apporter une soluti-
on pacifique durable à cette région
dans son ensemble,

- d'insister sur la nécessité que toute
action menée en cette matière doit se
faire sous l'égide des Nations Unies,

- de revenir immédiatement devant
cette Chambre et ses commissions en
cas d'échec des négociations au sein
des Nations Unies.

Vote

Wie fir d'Motion 2 modifiée ass, ass
gebieden d’Hand an d’Luucht ze hie-
wen.

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Et ass keen Zweifel, dass d'Motion 2
modifiée ass mehrheetlech ugeholl. 

(Interruptions)

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).- Et
gëtt och Enthaltungen, an dat si mir.

■ M. le Président.- Et ass an der
Rei. Ech huelen dat zur Kenntnis.

Mir fuere weider mat eisem Ordre du
jour a kommen zur Diskussioun vum
Projet de loi 4977 zesumme mat der
Proposition de loi 4908 iwwert d’Aide
au Logement.

(Coups de cloche de la Présidence)

Dir Hären, d’Sitzung geet weider. Si
ass nach net fäerdeg. Ech géing Iech
bieden nach e Moment opzepassen.
Mir schwätzen iwwert d’Aide au Loge-
ment. Et sinn ageschriwwen d'Häre
Clement, Di Bartolomeo, d’Mme Beis-
sel, d'Hären Henckes, Garcia an Ur-
bany. D’Wuert huet de Rapporteur vum
Projet de loi, den honorablen Här Nor-
bert Haupert. 

5. 4977 - Projet de loi mo-
difiant la loi modifiée du 25
février 1979 concernant
l'aide au logement
4908 - Proposition de loi
portant modification de la
loi modifiée du 25 février
1979 concernant l'aide au
logement
Rapport de la Commission des Clas-
ses moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement

■ M. Norbert Haupert (CSV), rap-
porteur.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, no deem laangen Aus-
fluch elo an den Irak, wëll ech erëm op
eist Land zréckkommen, op e Sujet,
deen e wéineg méi terre à terre ass,
dat heescht de Projet de loi iwwert
d'Hëllefe vum Wunnengsbau.

■ M. Camille Gira (DÉI GRÉNG).-
Den Zoustand vum Immobiliemaart.

■ M. Norbert Haupert (CSV), rap-
porteur.- Nee, vum Wunnengsbau, net
vum Immobiliemaart, Här Gira.
Ech mengen, de Problem vum Wun-
nengsbau, ass e Problem, deen an der
leschter Zäit vill diskutéiert ginn ass.
Ech ginn elo net op all déi Interventio-
unen, Interpellatiounen an Hearingen,
déi mir an der Kommissioun haten, an.
Ech wëll just soen, dass den honora-
ble Mars Di Bartolomeo am Januar
2002 eng Proposition de loi, fir d'Ge-
setz vun 1979 iwwert d’Hëllef vum
Wunnengsbau ze amendéieren, dé-
poséiert huet,...
(Coups de cloche de la Présidence)
...dass am Juni de Logementsminister
Fernand Boden e Projet de loi iwwer
en ähnlechen Amendement déposéiert
huet, dass mir dee Projet an d’Proposi-
tioun an der Chamberskommissioun a
sechs Sitzungen diskutéiert hunn,
dass mir d’Avise vun deenen eenzele
Chamberen a vum Conseil d’Etat ana-
lyséiert hunn, an datt d’Kommissioun
d'lescht Woch de Rapport, deen Der
hei virleien hutt, an der Majoritéit ofge-
seent huet.

D’Problemer vum Wunnengsbau - ech
wëll se eng Kéier kuerz rappeléieren -
leien op dräi verschidden Niveauen.
Den éischten Niveau ass dee vun dem
Uschaffe vum Eegenheem. De Pro-
blem ass deen, datt d’Leit, a beson-
nesch déi jonk Leit, sech et haut prak-
tesch net méi kënne leeschten, fir sech
en Eegenheem unzeschafen, dat be-
sonnesch well d’Präisser vun de Bau-
terraine vill ze deier gi sinn. Dat läit be-
sonnesch dorun, dass vill Leit awer,
duerch de Wuelstand, dee mir an ei-
sem Land kennen, egal welleche Präis
kënnen akzeptéieren, an op där anerer
Säit, well mir net genuch Terrainen
hunn, déi op dem Maart offréiert ginn.

Firwat ginn net genuch Terrainen off-
réiert? Engersäits, well engersäits Leit
op d'Hausse vun de Präisser spe-
kuléieren an op där anerer Säit awer
och, well verschidde Leit hir Terrainen
net wëlle verkafen, well d’Besteierung
vun de Plus-Valuë bis elo ze héich war.
Do hu mir jo am Juli hei e Gesetz
votéiert, wat während enger Period
vun dräi Joer d'Besteierung vun de
Plus-valuë géing reduzéieren, wou ver-
schidde Leit bis zu 70% vun de Steie-
ren, déi se misste bezuelen, kënnen
aspueren, wann se an deem Délai vun
dräi Joer hir Terraine verkafen.
Den zweete Problem ass dee vun de
Mietwunnengen. Där hu mir net
genuch bei eis um Maart. Firwat? Well
et einfach net interessant genuch ass,
fir an eng Mietwunneng, a besonnesch
net an de Logement social, ze inve-
stéieren. Well einfach de Rendement,
deen ee bei deem Investissement hu-
et, net esou grouss ass wéi den Inve-
stissement an iergendwéi e Finanzpro-
dukt. Zweetens, well besonnesch d’-
Gestioun vun engem "Investissement
immobilier" vill méi zäitopwenneg ass
mat de Problemer, déi de Propriétaire
mam Locataire huet. Duerfir fanne mir
net allze vill Intérêt um Maart. An deem
Gesetz, wat mir am Juli gestëmmt
hunn, ass virgesinn, fir déi Besteierung
vun dem Loyer e wéineg ze reduzéie-
ren, andeem datt besonnesch den
"Taux d’amortissement accéléré", deen
ee während deenen éischte Jore kann
op enger Mietwunnenge applizéieren,
vu 4 op 6% an d'Luucht gesat ginn
ass.
En drëtte Problem läit méi um Niveau
vun de Gemenge selwer, well d'Ge-
menge retizent si fir grouss "Projets

d’ensemble" ze autoriséieren, well dat
fir si herno Nofolgekoste mat sech zitt.
Si mussen herno, well dat grouss Pro-
jete sinn, kucken, dass se Schoulen a
Crèchë bauen, an dat si Finanzemen-
ter, déi verschidde Gemengen sech
einfach net leeschte kënnen.

An deene leschte Jore si vill Moossna-
men op dem Plang vum Wunnengsbau
geholl ginn, besonnesch zënter dem
Gesetz vun 1979, wat d’Hëllefen am
Wunnengsbau festleet; e Gesetz, wat
schonn eng etlech Mol hei amendéiert
ginn ass; a besonnesch, mengen ech,
zënter 1989, säit deem mir en eege-
stännege Wunnengsministère hunn.

Ech wëll elo net am Detail op déi een-
zel Mesuren agoen. Dat kënne mir
maachen am Kader vum "Débat d’ori-
entation", dee mir nach féieren. Ech
wëll hei just ernimmen, datt an deene
leschten zéng Joer trotzdeem 1,2 Milli-
arden Hëllefen u Privatleit bezuelt gi
sinn, wat ongeféier 50 Milliarden aler
Frang ausmécht, datt besonnesch -
ech fannen d’Zuel vun de Stéit muss
een nach méi ervirsträichen - 29.000
Stéit vun der Kapitalsubventioun pro-
fitéiert hunn, 38.000 Stéit vun de Zëns-
subventiounen an 31.000 Stéit hu vu
verbëllegten Taux de TVA profitéiert.

Déi kann een net alleguer zesumme-
rechnen, well verschidde Leit ebe vun
zwou Moossname profitéiert hunn,
mee et kann een awer soen, datt méi
wéi 50.000 Stéit vun deene Mesurë
profitéiert hunn, datt praktesch bei eis
am Land ee Stot vun dräi vun deene
Mesurë profitéiert.

Haut hu mir e Projet virleien, deen am
Fong geholl Moossname proposéiert
am Kader vun deem Gesetz. Moossna-
men, fir éischtens Problemer vun haut
ze léisen, do denken ech besonnesch
un déi Moossnamen um Plang vun der
Kreatioun vun neie Wunnengen, an
zweetens u Moossnamen, déi Proble-
mer, déi mar op eis duerkomme kën-
nen, versichen ze évitéieren. Do den-
ken ech besonnesch un déi Mesuren,
déi geholl ginn zugonschte vun der
"Mixité sociale" an d’Mesuren zu-
gonschte vun der Wunnengsqualitéit
an der Qualitéit vun den urbanistesche
Strukturen.

Wat sinn d'Schwéierpunkte vun dësem
Gesetz? D’Schwéierpunkte vun dësem
Gesetz leien op dräi verschidden Ni-
veauen: éischtens, um Niveau vum
Accès zu enger Wunneng; zweetens,
um Niveau vun der sozialer Mixitéit;
drëttens, um Niveau vun der Realisa-
tioun vu gutt konzipéierte Wunnengen
an engem flotten an angenehmen ur-
banisteschen Ëmfeld.

Wat deen éischte Schwéierpunkt ube-
laangt, do gesäit de Projet eng Rëtsch
vu Moossname vir. Déi kann een e wéi-
neg ënnerdeelen an déi Moossnamen,
déi geholl gi sinn am Intérêt vun der
Uschafung vun engem Eegenheem;
zweetens, déi Moossnamen, déi virge-
si si fir d’Förderung vun dem Bau vu
Mietwunnengen; drëttens d’Moossna-
men zugonschte vun de Leit, déi sech
keen Eegenheem kënne leeschten an
déi, wéi mir op Lëtzebuergesch soen,
nach musse wunne goen; a véiertens,
déi Moossnamen zugonschte vun de
Gemengen.

Éischtens, déi Moosnamen, fir den
Accès zum Eegenheem ze förderen.
Do gëtt et zwou direkt Mesuren, déi am
Gesetz virgesi sinn. Éischtens, d'Stats-
garantie, déi de Stat ka gi fir Leit, déi
musse Sue léine goen an net genuch
Eegegarantien hunn, fir dass eng Bank
hinne Sue léint. Déi Statsgarantie gëtt
wesentlech an d’Luucht gesat. Si gëtt
vun 12.500 Euro Index 100, wat de
Bauindex ubelaangt, op 18.750 Euro
an d’Luucht gesat, wat ëmmerhin haut
e Betrag vun iwwer 100.000 Euro aus-
mécht.

Déi zweet Mesure ass déi, datt eng all-
gemeng Aféierung vun enger Hëllef fir
d'Wunnengsbauspueren agefouert
gëtt. Firwat déi allgemeng Hëllef fir
d'Wunnengsbauspueren? D’Spueren
ass eng vun de Konditiounen, fir dass
een iwwerhaapt vun der Statsgarantie
ka profitéieren, well fir vun der Statsga-
rantie ze profitéiere muss ee virweisen,
dass ee während enger gewësser Zäit
e gewëssene Betrag gespuert huet.
An deene leschte Jore gouf et am Du-
erchschnëtt ongeféier 20 Stéit, déi vun
där Garantie profitéiert hunn. Firwat?
Well Leit, déi eng Demande gemaach
hunn, am Fong geholl net konnten no-
weisen, dass se genuch gespuert
hunn. Fir also d'Méiglechkeet ze ginn,
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dass Leit sech erëm e wéineg méi un
d'Spuere winnen, gesäit de Projet hei
vir, dass all neigebuere Kand 100 Euro
op e Spuerbuch gesat kritt, an der
Hoffnung, datt se, bis datt se an den
Alter kommen, wou si sech en Eegen-
heem wëllten uschafen, genuch Sue
gespuert hunn, fir kënnen an de Ge-
noss vun der Statsgarantie ze kom-
men.

Eng drëtt Mesure, déi awer net am Ge-
setz virgesinn ass, mee déi mer be-
sonnesch herno an de Reglementer
wäerten erëmfannen, ass déi vun der
Erhéijung vun de Plaffongen. De Wun-
nengsbauminister huet duerchblécke
gelooss, datt d’Plaffonge vun den Ai-
den an d’Plaffonge vun dem Akom-
mes, deen een net däerf iwwerschrei-
den, fir vun den Aidë vum Stat ze pro-
fitéieren, kënnen an d’Luucht gesat
ginn.

Deen zweete Wagon vu Mesuren ass
dee vun der Förderung vum Bau vu
Mietwunnengen. Do muss ee festha-
len, datt de Projet virgesäit, fir den
Taux vun der Aide, deen en öffentle-
chen oder e private Promoteur ka kréie
fir de soziale Wunnengsbau, vu 40 op
70% an d’Luucht ze setzen. Déi kënne
souguer 75% ausmaachen, wann den
öffentleche Promoteur eng Gemeng
ass.

Da gesäit de Projet vir, dass de Stat
beim öffentleche Promoteur, deen an
de Wunnengsbau fir Studenten, Sta-
giairen, Léierjongen a Léiermeeder-
cher zum Beispill investéiert, ka bis zu
100% vun de Käschte mat subven-
tionéieren. Bis elo war dat nëmme fir
d'Friemaarbechter a fir d’Asylbewer-
ber de Fall.

Här Henckes, à propos Friemaarbech-
ter - an ech wëll vläicht do op Är Fro
agoen -, ech mengen, mir hu jo laang
an der Kommissioun iwwert dëse Pro-
jet diskutéiert, an et ass do kengem
agefall, dass do e Problem soll si bei
deem Wuert Friemaarbechter. Aus der
einfacher Ursaach, well deen Aus-
drock deemools agefouert gouf well en
den Usage vum Ministère gerecht
gouf: Am Fong geholl gouf déi Mesure
getraff fir déi Leit, déi vu baussen eran
an d’Land koumen an eng Wunneng
gesicht hunn. Fir datt déi net vu pro-
fitsüchtege Propriétairen exploitéiert
kënne ginn, déi se eventuell a Wun-
nenge gepfercht hätten, ass déi Mesu-
re geholl gi fir datt hire Patron hinne
kann eng Wunneng bauen an se do
dezent logéiere kann. Duerfir war dat
Wuert "Etrangers" bis elo ëmmer am
Gebrauch an et stung och ëmmer
esou an de Gesetzer. An der Kommis-
sioun huet kee sech bis elo doru ge-
stéiert. Duerfir sinn ech iwwerrascht,
datt mir elo hei eng Diskussioun doriw-
wer solle féieren.

Eng drëtt Mesure läit doran, datt déi le-
gal Basis geschafe gëtt, datt
d’A.s.b.l.en an d’Employeuren, déi
Mietwunnenge baue fir hir Aarbechter,
Hëllefe bis zu 40% kréien, mat engem
Plaffong vu 6.200 Euro pro Aarbechter.
Déi véiert Mesure ass déi, datt d'Fon-
datiounen, d'Kierchefabricken, d'Hos-
pices civils an den Office social, déi
eng Konventioun mam Stat hunn, an
déi Wunnengsbau am Kader vum Ge-
setz vun 1979 schafen, eng Hëllef bis
zu 75% vum Stat kënne kréien. Dat al-
les also fir de Mietwunnengsbau an
der Zukunft nach weider ze förderen.

Da kommen déi drëtt Moossnamen.
Dat sinn déi zugonschte vun de Leit,
déi am Fong geholl keng Méiglechkeet
hunn, fir sech eng eege Wunneng un-
zeschafen. Dat gëtt et leider nach bei
eis am Land. Dat si Leit, déi musse
wunne goen an déi musse ganz oft
eng héich "Garantie de location" bezu-
elen. Si mussen emol éischtens e Mo-
unt Loyer "d'avance" bezuelen. Zwee-
tens, mussen si nach der Agence eng
Kommissioun bezuelen, déi meesch-
tens ee Loyer ausmécht. Drëttens,
mussen se praktesch dräi Méint Ga-
rantie virstrecken. Dat ass en Investis-
sement, dee besonnesch fir Leit mat
engem klengen Akommes schwéier ze
droen ass. Do gesäit de Projet vir, datt
de Stat an Zukunft kann eng finanziell
Hëllef ginn, fir déi "Garantie locative"
hëllefen ze droen.

Eng véiert Moossnam ass déi, déi be-
sonnesch am Intérêt vun de Gemenge
läit. Ech hat gesot, dass verschidde
Gemengen e wéineg zréckhalend
sinn, wat d’Autorisatioun fir gréisser
"Projets de construction" ubelaangt,
aus deenen Ursaachen, déi mir gesinn
hunn. Duerfir ass hei am Projet virge-

sinn, datt, wann am Kader vun esou
engem "Projet de construction d’en-
semble" d’Gemeng muss nei Crèchen
oder Schoule bauen, de Stat bis zu
50% un deem Finanzement kann deel-
huelen.

Dann, wa Grénganlagen a Spillplaze
gebaut ginn, erëm am Kader vun esou
engem "Projet de construction d’en-
semble", huet bis elo de Stat kënne
50% Hëllef fir déi Ausgabe bäisteieren.
Déi Hëllef soll vu 50 op 70% an
d’Luucht gesat ginn. An de Kader vun
deenen Infrastrukturonkäschten, déi
op d’Gemenge bei esou engem Projet
zoukommen, wéi d'Kanalisatioun an
esou weider, déi mat 50% subven-
tionéiert ginn, ginn an Zukunft d'Infra-
strukturkäschte fir d'Telekommunikatio-
unen a fir stätesch Heizungsanlagen
mat erageholl.

En zweete Schwéierpunkt vum Projet
ass deen, Moossnamen ze huelen, déi
fir eng sozial Mixitéit an eise Wunnge-
bidder an an eisen Uertschaften ze su-
ergen. Dat sinn Aktiounen oder Moos-
snamen, déi dozou solle bäidroen, datt
mir nach Quartieren hunn an Dierfer,
wou Leit vun alle soziale Schichten aus
eisem Land zesumme kënne liewen,
wat jo e wesentleche Bäitrag zum so-
ziale Fridden duerstellt. Se solle be-
sonnesch verhënneren, datt mir Leit
aus därselwechter sozialer Schicht a
Ghettoen oder an Héichhaiser pfer-
chen, mat deene Problemer, déi mir
aus anere Länner kennen.

Wellech sinn déi Mesuren, déi am Pro-
jet virgesi sinn, fir dee soziale Mix ze
favoriséieren? Eng éischt Mesure ass
déi, dass de Projet virgesäit déi Kondi-
tioun, déi bis elo bestanen huet, wann
e Promoteur e "Projet d’ensemble" wollt
realiséieren a vun enger Hëllef vum
Stat profitéiere wollt, dann huet e mis-
se wéinstens an deem Projet 25 Unitéi-
ten dran hunn, sief dat Wunnengen,
wann et sech ëm Wunnengsbau ge-
handelt huet, sief dat Bauplazen, wann
et sech ëm de Verkaf vu Bauplaze ge-
handelt huet, falen ze loossen. Aus der
Ursaach, fir eben Hëllefe kënnen ze gi
bei Unitéiten, déi am Fong geholl e
wéineg méi kleng sinn a fir déi grouss
Ghettoen, déi grouss Wunnkasären,
déi mir aus dem Ausland kennen, ze
verhënneren.

Dann ass awer eng zweet Mesure am
Projet virgesinn, an zwar déi, fir kënne
vun de staatlechen Hëllefen ze pro-
fitéieren, muss de Projet wéinstens
10% Mietwunnengen enthalen, fir datt
mir an esou engem "Projet d’ensemble"
nieft Propriétairen och nach Leit hunn,
déi loune ginn.

Déi drëtt Mesure ass eng Mesure, déi
awer elo schonn am Gesetz dran ass.
Dat ass d'Konditioun, datt wéinstens
60% vun de Keefer vun esou engem
Logement mussen ënnert d'Gesetz
vun den Hëllefe fir de Logement falen.
Déi Konditioun ass also bäibehale
ginn, fir datt dee Mix, deen dës Mesu-
re bezweckt, och an Zukunft ka ga-
rantéiert ginn.

Eng aner Konditioun, fir dee soziale
Mix e wéineg ze favoriséieren ass déi,
datt de Stat, d’Gemengen an d'Syndi-
kater, déi an hirem Parc locatif eng Rei
vu Wunnengen hunn, déi besonnesch
vu méi héijer Qualitéit sinn oder duerch
hir Situatioun e besonneschen Attrait
duerstellen, bis zu 25% vun hire Wun-
nengen, déi ënnert déi Konditioune fa-
len, kënnen zu den normale Konditiou-
ne vum "Bail à loyer", an net zu de Kon-
ditioune vum Gesetz vun 1979 iwwert
de soziale Wunnengsbau, verlounen.
Dat, fir de Gemengen d'Méiglechkeet
ze gi Wunnengen aus hirem Parc im-
mobilier u Leit kënnen ze verlounen,
déi méi en héije Loyer kënne bezuelen.
Och doduerch soll de soziale Mix nach
méi gefördert ginn.

En drëtte Schwéierpunkt läit an der
Realisatioun vu gutt konzipéierte Wun-
nengen an engem flotten an angeneh-
men urbanisteschen Ëmfeld. Dat be-
sonnesch mam Zil, fir d’Liewensqua-
litéit vun de Leit vun haut ze verbesse-
ren, a besonnesch d’Liewensqualitéit
vun de Leit vu mar weider ze ga-
rantéieren. Dës Moossnam huet zum
Zweck, ze verhënneren, datt mir net op
där enger Säit Schlofgemeinschafte
bauen an op där anerer Säit "Zones
d’activité", mat Grousskafhaiser oder
Industriezonen. Duerfir soll ee kucken,
datt een an enger Uertschaft e geson-
de Mix tëschent den Haiser, de Ge-
schäfter, den Administratiounen an de
Gréngfläche ka garantéieren a beson-
nesch, datt een eng Uertschaft oder e

Quartier baut, dee kannerfrëndlech,
alters- a behënnertegerecht orientéiert
ass. Dat ass deen drëtte Schwéier-
punkt, deen an dësem Projet de loi vir-
läit.

Wat sinn do déi Moossnamen, déi vir-
gesi sinn? Éischtens emol ass do de
"Carnet de l’habitat", deen als eng vun
de Mesuren an d'Gesetz ageschriwwe
ginn ass. Zweetens, d'Méiglechkeet,
datt een d’Hëllefe vum Stat kann diffe-
renzéieren nom Verbrauch vum Ter-
rain. Bis elo war et esou, datt d’Hëllefe
vum Stat am Fong geholl nëmme konn-
ten differenzéiert ginn nom Kritär vum
Revenu vun deem, deen d'Demande
gestallt huet, oder nom Kritär vu sen-
ger Familljesituatioun. An der Zukunft
soll nach de Kritär vum Verbrauch vum
Terrain mat erageholl ginn.

Eng drëtt Mesure oder Moossnam, déi
de Projet hei virgesäit, ass net gedu-
echt fir dem Fonds de logement seng
Pouvoiren ze erweideren. Et handelt
sech ëm Aufgaben, déi de Fonds de
logement bis elo realiséiert huet, dat
heescht, wou e gesuergt huet, datt a
"Projets d’ensemble", déi hie gemaach
huet, sief et an der Sauerwiss oder zu
Eech, e gesonde Mix vu Wunnengen,
Geschäftshaiser an Administratiounen
erakéim, fir dem Projet deen urbaniste-
sche Charakter ze ginn, deen en am
Fong geholl misst kréien. Duerfir ass
an dësem Gesetz och virgesinn, fir
d'Attributioune vum Fonds de loge-
ment anescht ze definéieren.

Déi eenzel Beruffschamberen, dat sinn
d’Chambre de Travail, d’Chambre de
Commerce, d’Chambre des Fonc-
tionnaires et Employés publics an
d’Chambre des Métiers, hunn en Avis
zu dësem Projet ofginn: Avisen, déi
heiansdo ganz kritesch sinn, Avisen,
déi awer am grousse Ganzen hiren Ac-
cord zu dësem Projet ginn. D’Hëllefen,
déi déi öffentlech Promoteure weider
kréien, si besonnesch begréisst ginn,
well d'Chambere mengen, datt dat
haaptsächlech déi Mesurë sinn, déi op
d'Offer vu Logementer op dem Maart
kënne spillen. De Carnet de l’habitat
ass begréisst ginn. D’Moossname zu-
gonschte vun der Wunnengsqualitéit a
vun der Liewensqualitéit an eisen Uert-
schaften, an d’Extensioun vun de Mis-
sioune vum Fonds de logement si po-
sitiv bëuecht ginn. Déi eenzeg skep-
tesch Note, déi besonnesch a ver-
schidden Avisen ze fannen ass, berout
op der Aféierung vun enger "Aide
d’épargne-logement généralisée". Dat
heescht déi 4.000 Frang fir all neige-
buere Kand.

De Conseil d’Etat huet sech och mat
dem Projet ausernee gesat. Hien huet
fonnt, datt et e gudde Projet ass. Hien
huet awer gesot, andeems datt hie
sech op d’Propositioun vum Här Mars
Di Bartolomeo deelweis referéiert huet,
et hätt een nach kënnen aner Moos-
snamen an dee Projet erafléisse loos-
sen, ënner anerem d’Förderung vun
der Location-vente, déi am Fong ge-
holl am Gesetz haut schonn dra steet.
Dann och nach d'Stimulatioun vun de
privaten Investissementer an de Wun-
nengsbau. An drëttens, d'Liberalisatio-
un vun de Baulandreserven, déi dem
Stat gehéieren.

De Kolleeg Mars Di Bartolomeo huet a
senger "Proposition de loi" verschidde
Moossname proposéiert, déi deelweis
an dësem Projet dra sinn. Anerer sinn
net mat iwwerholl ginn. Ech wollt ganz
kuerz déi Moossname vläicht re-
süméieren. Déi Moossname betreffen
éischtens d’Kreatioun vun engem "Ob-
servatoire du marché du logement".
Esou en Observatoire war iwwregens
och - an duerfir sinn ech frou, Här Di
Bartolomeo, datt Dir dat hei dra ge-
schriwwen hutt, dat gëtt mir d’Méig-
lechkeet ze soen, datt de Projet de loi
esou en Observatoire och virgesinn
hat, mee de Statsrot gesot huet, mir
sollen deen eraushuelen. Dat wier eng
Missioun, déi ganz wichteg wier, mee
déi soll am Kader vum Ministère kënne
gemaach ginn.

Da kommen ech op Är aner Mesuren
ze schwätzen, déi an der Proposition
de loi stinn, do geet et besonnesch ëm
d'Augmentatioun vun der Offer vu
Bauterrainen a vu Wunnengen zu er-
schwingleche Präisser; ëm eng Aug-
mentatioun vun de Statshëllefen un
d’Gemengen, déi jo am Projet de loi

mat dran ass; da besonnesch d’Förde-
rung vun der Formule location-vente,
wou de Statsrot drop agaangen ass;
eng Augmentatioun vun de Hëllefen un
d’Stéit, déi jo net direkt hei am Projet
de loi steet, mee den Här Di Bartolo-
meo hat déi a senger Propositioun di-
rekt am Gesetz virgesinn, déi awer an
engem "Règlement grand-ducal" ge-
holl soll ginn, a wou de Wunnengsbau-
minister jo gesot huet, datt en déi
géing an d’Luucht setzen.

Da gëtt et nach eng Erhéijung vun der
Statsgarantie, déi jo och am Projet
dran ass. Dann d’Allocation de loyer,
wou awer d’Regierung, déi jo eng "Pri-
se de position" zu dëser "Proposition
de loi" gemaach huet, der Meenung
ass, dass mer déi net solle berücksich-
tigen, well déi herno sech erëm géing
an dem Loyer, dee gefrot géif ginn,
erëmspigelen. Dat heescht dee géing
dann automatesch an d’Luucht goen.
Dann hat den Här Di Bartolomeo nach
eng Extensioun vun der Missioun vum
Fonds de Logement virgesinn.

(Interruption)

Dat ass e ganz flotten Numm. Mir hunn
ëmmer Schwieregkeeten, fir dat rich-
teg auszedrécken. Jo, dat ass einfach,
mee et geet net ëmmer. 

Voilà, ech géing soen, dass awer e
groussen Deel vun deene Mesuren,
déi an der Propositioun enthale sinn,
hei am Gesetzesprojet och erëmfonnt
ginn. D’Kommissioun huet sech och an
hirer Majoritéit der Stellungnahm vun
der Regierung ugeschloss. Si huet och
de Rapport, deen zu deem Projet ge-
maach ginn ass, majoritär ugeholl. Si
proposéiert der Chamber den Text,
esou wéi en hei virläit, ze stëmmen. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als éischten
Diskussiounsriedner ass den Här Mars
Di Bartolomeo agedroen. Den Här Di
Bartolomeo huet d'Wuert.

Discussion générale

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP), auteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären. Et ass vläicht
well et relativ ongewinnt ass, datt en
Auteur vun enger Proposition de loi di-
rekt däerf nom Rapporteur zu engem
Projet de loi schwätzen, obwuel dann
et e bësse méi schwiereg ass, fir d'Sui-
te mat eriwwer ze huelen. Mee ech soe
merci der Kommissioun, datt mer op
deen do Wee konnte goen, an datt och
déi parlamentaresch Initiativ, déi am
Rahme vun den Diskussiounen iwwert
de Wunnengsbau abruecht ginn ass,
hei an dëser Chamber ka presentéiert
ginn an den Deputéierten d’Méiglech-
keet gëtt, fir hir Meenung dozou ze
soen an herno beim Vote dozou Faarf
ze bekennen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, well datt et zu Lëtzebuerg eng
regelrecht Präisexplosioun am Baus-
ecteur gëtt, well d’Bauplazen an dee-
ne leschten zéng Joer zwee- bis dräi-
mol esou deier gi sinn, well de Präis
vum Wunne sech verduebelt huet, well
d’Wunnen hei zu Lëtzebuerg amgaang
ass zum Luxusartikel ze ginn, well et
net genuch Wunnenge gëtt, a well déi
Wunnengen, déi et gëtt, ze deier sinn,
well fir Leit, dat vill beschwuerent
Recht op eng dezent Wunneng zum
Dram oder zum Alpdram gëtt, well d’-
Regierung dës Evolutioun, an ech
soen dat nach eng Kéier, ouni datt dat
falsch verstane soll ginn, dës Entwéck-
lung regelrecht verschlof huet, hat ech
am Numm vun der LSAP-Fraktioun viru
bal annerhalwem Joer d’Regierung zu
der Problematik am Wunnengsbau in-
terpelléiert. 

Eis Virschléi, an dat ass och onge-
winnt, goufen net ofgelehnt, mee si
sollten eis als Basis dénge vun där Ori-
entéierungsdebatt, déi d’Chamber dé-
cidéiert huet an déi an der Logements-
kommissioun an der Zwëschenzäit säit
enger Rei vu Méint leeft, iwwer eng Rei
vu ganz interessanten Hearingen. 

Eis Debatten an der Chamber hunn al-
so dozou bäigedroen, datt Bewegung
an de Wunnengsbaudossier komm
ass. Mir hunn aus dësem Thema hei an
der Chamber en Thema schlechthi ge-
maach, an dat ass och gutt esou. 

D’Regierung huet hiren Aktiounspro-
gramm virgeluegt. Mir hunn eng Pro-
position de loi ausgeschafft, iwwert déi
mer haut och diskutéieren. D’Loge-
mentskommissioun huet vill a gutt ge-
schafft, Här President, an d’Regierung

huet ënnert deem Drock eng Rei vun
Drénglechkeetsmoossname be-
schloss. Am Juli hu mer iwwer eng Rei
steierlech Moossnamen diskutéiert.
Haut si mir mat weideren Deelmoos-
sname befaasst, déi d’Wunnengsbau-
gesetz vun 1979 betreffen. 

D’Chamber huet e Gesetzprojet vun
der Regierung virleien, deen den Här
Haupert elo am Detail a gutt virgestallt
huet. An d’Chamber huet déi Propositi-
on de loi virleien, déi ech däerf pre-
sentéieren. Ier ech dat maachen, wëll
ech nach eng Kéier drun erënneren,
datt den Ausmooss vun de Problemer
am Wunnengsbau esou grouss ass,
datt hei eng kohärent, ressortiwwer-
gräifend a partnerschaftlech Approche
noutwendeg ass. Mat isoléierte Moos-
snamen, esou gutt gemengt an esou
positiv se och sinn, geet et net duer. Et
muss gläichzäiteg fir d’Vergréisserung
vun der Offer un erschwéngleche
Wunnengen a fir d’Verbesserung vun
de staatlechen Hëllefe gesuergt ginn.
Mir mussen eis wierksam Instrumenter
ginn, a mir mussen esouwuel bei der
Förderung vum Eegenheem, dat ass
eng Traditioun, wéi bei den Hëllefe fir
Leit, déi loune mussen, nei Akzenter
setzen, a virun allem vergläichbar vill
Hëllefen, wat hei zu Land net esou eng
Traditioun huet. 

An anere Wieder, mir däerfe bei aller
Prioritéit fir d’Eegenheem net vergies-
sen, datt et vill Leit gëtt, déi sech ni en
Eegenheem kënne leeschten. Haut
ass et paradoxerweis esou, datt déi
ënnert hinnen, déi net d’Chance hunn
eng Sozialwunneng ze kréien, guer
näischt kréien. Wat ass dat fir eng Lo-
gik, déi wëllt, datt déi, déi am Aller-
schlechtsten dru sinn, guer keng Hël-
lef kréien, ausser datt se op enger
Waardelëscht waarden a vläicht ni dru-
kommen? 

All dës Iwwerleeunge sinn am Laf vun
de Preparatioune fir eis Orientéie-
rungsdebatt zur Sprooch komm. Ech
bedaueren dofir, datt duerch déi Hek-
tik, déi verständlecherweis bei der Re-
gierung ausgebrach ass, keng ganz
Aarbecht geleescht ginn ass, mee datt
mer eng, an ech soen dat erëm eng
Kéier esou wéi ech et denken, datt mer
amgaang sinn eng Fléckaarbecht ze
maachen, wou gutt Elementer derbäi
sinn, mee déi awer u sech un dem
Ausmooss vum Problem net vill oder
net Entscheedendes wäerten hëllefen
an änneren. 

An da kommen ech zu der mangelnder
Koordinatioun, déi mer festgestallt
hunn. Deen ee vun de Regierungs-
membere bréngt Steiermoossnamen,
deen anere verbessert säi Wunnengs-
baugesetz an deen Drëtten huet sech
och elo ageschalt, de Minister vum
Aménagement du Territoire. Hie këm-
mert sech an Zukunft ëm urbanistesch
Visiounen. Ech hu mat Erstaune gelies
- dat wat mer an der Chamberskom-
missioun kontrovers diskutéiert hunn -,
de Minister vum Aménagement du Ter-
ritoire wëllt sech an Zukunft ëm d’U-
leeë vu Baulandreserve këmmeren.
Hie wëllt en extrae Fong schafen, dee
Baulandreserven uleet. Här Minister,
Dir kënnt Iech un déi doten Diskussio-
un erënneren. Et wär vläicht net
schlecht, wann de Wunnengsbaumini-
ster eng Kéier géing mam Innenmini-
ster schwätzen, an den Innenminister
eng Kéier mam Wunnengsbauminister.
A mir kënne vläicht dozou bäidroen,
well mer den Innenminister och in-
vitéiert hunn, an et vläicht mat eise be-
scheidene Mëttel fäerdeg bréngen,
datt déi zwee, dräi oder véier Regie-
rungsmemberen hir Efforte bündelen,
a mer dann eppes méi Effikasses kën-
ne maachen. 

Déi heiten Approche ass awer sympto-
matesch, well se doduerch ënnermau-
ert gëtt, datt mer fir d’éischt eng Rei vu
Gesetzer stëmmen. Mir hunn dat am
Juli gemaach. Mir maachen et elo, an
dann, oh Wonner, eng Orientéierungs-
debatt féieren, nodeem mer d'Geset-
zer gestëmmt hunn. Dat ass eng Lo-
gik, déi net meng ass. Ech hunn ëm-
mer gemengt, datt een eng Orientéie-
rungsdebatt féiert, dann d’Konklusiou-
nen zitt an dann e gebündelte Moos-
snamepak mécht. Ech kann déi doten
Approche nëmmen akzeptéieren,
wann et esou bei der Regierung ver-
stanen ass, datt dat hei Mesures d’ur-
gence sinn, déi ganz dréngend nout-
wendeg sinn, fir iwwerhaapt eppes um
Terrain ze bewierken, an datt déi zweet
an déi drëtt Serie vu Moossnamen, op
Grond och vun deenen Debatten, déi
mer am Parlament hei wäerte féieren -
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ech hoffe jo, datt mer se nach wäerte
féieren, net datt se d’Schicksal vun
aneren Orientéierungsdebatten erlei-
den -, déi richteg Konklusiounen dor-
aus gezu ginn, an datt mir da selwer,
wa mer eis eescht huelen als Parla-
ment, déi Konklusiounen doraus zéien,
déi mer aus deenen excellenten Dis-
kussioune gezunn hunn a wou mer de
Wunnengsbauproblem an all senge
Facettë matkritt hunn, wat soss net
ëmmer sou evident hei war. 

Hei gouf en excellenten Iwwerbléck
ginn iwwert dat, wat sech um Terrain
ofspillt an et goufe virun allem vun
deene verschiddenste Säiten, och aus
deenen eenzelnen Approchen eraus,
gangbar Solutiounen op den Dësch
vun der Chamber geluegt, déi den
Avantage hunn, datt se nei Pied an nei
Perspektiven opmaachen, déi mir
vläicht net esou gesinn hunn, mee déi
awer zum Deel och vun enger prakte-
scher Approche gekennzeechent
wären. 

An dofir nach eng Kéier, géif ech mir
wënschen am Numm vun deene Kol-
leegen, déi an der Logementskommis-
sioun vill geschafft hunn, sech vill Méi
ginn hunn, Här President, ech men-
gen, Dir kënnt dat bestätegen, datt dat
an engem gudde Klima an an engem
konstruktive Geescht geschitt ass, datt
mer do och herno, op gutt Lëtzebuer-
gesch, de Sak zoumaachen an dann
eise Pefferkär zu där doten Debatt bäi-
droen.

Dann zum Inhalt vun der Propositioun
de loi. Den Norbert Haupert huet op
eng Rei vu Punkten higewisen, wou ei-
gentlech de Projet de loi an d’Proposi-
tion de loi an déiselwecht Richtung
ginn. Mir hunn dat ni gemaach, datt
mer an der Chamberskommissioun Ur-
heberrechter op dat eent oder op dat
anert geluegt hunn. Et geet eis hei ëm
d’Saach an et ass de Leit eigentlech
onwichteg, wien dann elo déi dote Me-
sure als éischt erfonnt huet. D’Haapt-
saach ass, si gëtt an d’Praxis ëmgesat. 

Ech fannen et begréissenswäert, datt
mer eis endlech déi Instrumenter ginn,
fir de Wunnengsmaart an all senge Fa-
cettë richteg ze erkennen, well dat war
e bëssen de Problem an der Vergaan-
genheet, well mer den Ausmooss vum
Phenomeen net erkannt hu wéinst
falsche Statistiken. An do si mer eis
eens, déi Statistiken, déi mer virleien
haten, waren archifalsch, well zum
Deel mat Parametere geschafft gouf,
déi der Realitéit net entsprach hunn. Et
ass gesot ginn, datt de Gemenge beim
Bau vu soziale Mietwunnenge vill méi
staark gehollef gëtt, bis zu 70 oder
esouguer 75 %. Dat ass ee gudden
Akzent, wann ee gesäit, datt mir bis
elo vun 40% ausgaange sinn. 

Et ass richteg datt de Fonds de Loge-
ment an déi, déi Sozialwunnenge bau-
en, oder erschwénglech Wunnengen,
wat ech léiwer hunn, sech matbedee-
legen un de Folgekäschte bei de so-
zio-familiären Infrastrukturen an och
bei de Schoulen. Ech muss allerdéngs
soen, datt dat, wat hei fir de soziale
Wunnengsbau gëllt, och gëllt fir de
Wunnengsbau insgesamt, an datt eng
ganz Rei vu Gemengen iwwerfuerdert
si mat de Folgekäschte vum Wun-
nengsbau insgesamt oder vum Wues-
stem insgesamt, an datt et héich Zäit
gëtt, datt déi Verspriechen, déi elo
zënter annerhalwem Joer vun der Re-
gierung op den Dësch geluegt gi sinn,
fir de Gemengen insgesamt méi effi-
kass ze hëllefe bei deenen doten Infra-
strukturen, ageléist ginn. 

Et ass elo annerhalleft Joer hier, zënter
datt de Premier fir d’eischte Kéier dat
ugekënnegt huet. Ech hoffen, datt et
net nach eng Kéier annerhalleft Joer
dauert, well soss muss déi nächst Re-
gierung dat doten a Musek ëmsetzen. 

Ech muss och soen, datt déi Hëllefe
beim Schoulbau, an ech insistéieren
op deen dote Beräich, déi am Rahme
vu soziale Wunnengsbauprojeten
ugekënnegt gi sinn, zu engem Zäit-
punkt ugekënnegt gi sinn, wou d’Re-
gierung en anere Projet nach net op
den Dësch geluegt hat, an dofir si se
an dësem Projet och op 50% limitéiert.
An der Tëschenzäit huet d’Regierung
awer e Projet op den Dësch geluegt,
wou et ëm de Subventionement vu Pri-
vatschoule geet, ëm Infrastrukture vu
Privatschoulen, am Postprimaire, am
Primaire an am Préscolaire, an do, oh
Wonner, geet et net ëm eng 50%eg
Participatioun, mee ëm eng 80%eg
Participatioun vum Stat un den Infra-
strukturkäschten. 

Ech wëll hei keng Privatschouldiskus-
sioun an dësem Moment vum Zonk
briechen, mengen awer, datt wa Privat-
schoulen zu 80% ënnerstëtzt gi vum
Stat, datt et nëmme logesch wier, datt
d'Kommunalschoulen zu deemsel-
wechten Taux géifen ënnerstëtzt ginn.
Ech wëll just soen, den Här Minister
lauert drop, fir mer eppes kënnen do-
zou ze soen, datt d’Primärschoulen an
de Südgemengen ënnert dem Stréch
am Moment mat netto 5% subven-
tionéiert gi vum Stat. 5%, dat soll ee
sech op der Zong zergoe loossen, 5%
fir öffentlech kommunal Primär- a Prés-
colaireschoulen, 80% fir Privatschoule
vun allen Typen an Zukunft.

(Interruption)

Et ass am Projet dran, Här Minister.

■ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du
Logement.- Wéivill méngt Dir dann,
datt iwwerhaapt privat Primärschoule
géinge gebaut ginn?

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP), auteur.- Här Minister, hei geet
et net ëm d'Zuel, mee hei geet et ëm
de Prinzip!

■ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du
Logement.- Dir mengt wuel d'Kongre-
gatiounen, fir emol déi ze nennen. Déi
hätten déi nämlecht Aufgabe wéi d’-
Gemengen hei am Land. Dann ënner-
schätzt Der d’Roll vun de Gemengen,
Här Di Bartolomeo. Ech muss Iech dat
awer soen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP), auteur.- Ech sinn zu dësem
Zäitpunkt enorm fein. Ech hu jo emol
nach net verlaangt, datt d'Privatschou-
le keng 80% solle kréien. Ech hu just
verlaangt, datt d’Gemengen och 80%
solle kréien. Do dierft Der jo sécher
näischt dergéint hunn. Dir waart jo och
eng Kéier Kommunalpolitiker. Dir hutt
domadder Avantagë vis-à-vis vun ane-
re Regierungsmemberen, déi net
d’Chance haten, fir och d'Gemenge-
säit, also den direkte Kontakt mat de
Leit kennen ze léieren. Also, Här Mini-
ster, zu dësem Zäitpunkt moosse mer
d’Regierung dorun, wéi se déi eng Säit
a wéi se déi aner Säit behandelt. Ech
mengen, dat wär eng kohärent Appro-
che. A fir der Regierung dann och
d'Méiglechkeet ze ginn, fir dat doten
ze realiséieren, hu mir eis erlaabt, vu
datt d’Regierung déi Donnéeën net
hat, wéi se de Gemenge 50% ugebue-
den huet beim Projet d’ensemble, een
Amendement auszeschaffen, dee mer
herno wäerte virleeën. 

Ech wollt dann nach e puer Wuert soen
zu deene Punkte wou de Gesetzespro-
jet an d’Proposition de loi fundamental
differéieren. Mir hate méi Wäert op
d'Uleeë vu Baulandreserve geluegt.
De Minister huet eis gesot, dat géif
parfaitement iwwert de Fonds de Lo-
gement goen. Mir mengen awer, datt
d'Baulandreserven net eleng d’Affär
solle vum Fonds de Logement sinn,
mee datt Stat a Gemengen zesumme
mam Fonds de Logement, mat anere
Promoteurs publics solle Baulandre-
serven uleeën an datt een..

■ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du
Logement.- Dat ass jo am Gesetz vir-
gesinn.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP), auteur.- Dir huet net Onrecht,
mee ech hu gesot, datt mer an eiser
Proposition de loi méi Gewiicht dorop
geluegt hunn, an datt mer mat bud-
getären Akzenter gerechent haten, fir
dann déi dote politesch Volontéit och
no baussen ze weisen. An datt mer net
eleng do stinn, gesäit een aus der re-
zenter Pressekonferenz vum Innenmi-
nister, deen eigentlech datselwecht
gefuerdert huet wéi mir a Saache Bau-
landreserven. 

Dann zu der Ausdehnung vun der
Statsgarantie. Dat ass ee vun deene
Punkten, déi eis enorm wichteg waren,
well wat ass d’Statsgarantie am Mo-
ment?  D'Statsgarantie, dat heescht
d'Biergschaft vum Stat bei engem Prêt
vu Leit, déi net genuch ugespuert
hunn, an déi net d’Chance hunn en
anere Bierg ze hunn. Wat stellt dat am
Moment duer? Mee ganz einfach, ech
sinn der Meenung, datt déi Statsga-
rantie, wéi se am Moment praktizéiert

gëtt, e Geheimtipp ass oder eng virtu-
ell Leeschtung, déi kaum vun engem
beusprocht ka ginn, well Der vill et net
wëssen, a well d’Konditioune relativ re-
striktiv sinn. 

Ech muss Iech awer soen, datt ech net
verstinn, firwat datt déi Konditiounen
esou restriktiv sinn, well an deene
leschten 23 Joer, an Här Minister, Dir
kënnt mer dat wahrscheinlech bestä-
tegen, nach net eng Kéier de Stat fir
seng Garantie, déi hie gewäert huet,
huet misse berappen. Dat heescht, déi
Garantie, déi hie ginn huet, war eng
virtuell Garantie an déi Leit, déi se kritt
hunn, si ganz suergfalteg a ganz diszi-
plinéiert mat där Garantie ëmgangen. 

Dofir si mir der Meenung, datt ganz oft
feelend Spueraktivitéit, feelend Bierg-
schaft en Hemmschong sinn, fir e Prêt
ze kréien, an datt et och bedauerlech
ass, an Här Minister, Dir wësst dat och,
datt et heiansdo Banke sinn, déi esou
oder esou maachen, wann et drëm ge-
et iwwert d’Uschafung vun engem Ee-
genheem ze décidéieren an doriwwer
ze décidéieren, ob ee staatlech Hëlle-
fe kritt oder net, well wann zum Beispill
d'Spuerkeess den sozialen Tarif net
accordéiert aus deem engen oder
anere Grond, da kréien déi potentiell
Ayants droit déi sozial Hëllefe vum Stat
net. Ech fäerte ganz, datt déi doten
Approche an deen dote Pouvoir vun
der Spuerkeess nach aus enger Zäit
stammen, wou se regelrecht Statsbank
war. Haut gëtt et eigentlech kee Grond
méi, fir datt een déi Décisioun an den
Hänn vun enger Privatbank léisst, mee
dat soll schonn dem Stat iwwerlooss
sinn.

Ech mengen, Här Minister, mat enger
Ausdehnung vun der Statsgarantie,
net eng total ouni Konditiounen, mee
Statsgarantie bei Leit, déi kënnen no-
weisen, datt se während Jore brav a
fein hire Loyer konnte bezuelen, do
verbrécht een näischt, well déi Leit
hunn hir Finanzkapassitéiten noge-
wisen, an een deen e Loyer kann iw-
wert Jore bezuelen, Här Minister, dee
kann och ee Prêt rembourséieren, dee
meeschtens méi niddreg ass wéi dee
Loyer, deen hien um fräie Maart muss
bezuelen. Dofir war eis Fuerderung an
eis Propositioun, datt een d’Statsga-
rantie méi couragéiert wéi am Regie-
rungsprojet soll ausdehnen, datt ee
kann op de Wee goe vun enger
100%teger Statsgarantie an datt een
op jidde Fall net soll do Barrièren
schafen, wou een net méi kann driw-
wer kommen, nëmme well een eventu-
ell keng Méiglechkeet hat, fir unze-
spueren.

Et ass heiansdo just ee ganz klenge
Schratt, ob ee kann zum Eegenheem-
besëtzer ginn, oder ob ee muss säi
Liewe laang engem anere Loyer bezu-
elen an dann ni zu engem Eegenheem
kënnt. 

De Käschtepunkt vun där doter Mesu-
re - et gëtt jo ëmmer gesot, mir géife
vläicht de Käschtepunkt an d’Luucht
dreiwen - ass minim, an ech hunn dat
virdun erwähnt. Wann een als Garantie
d'Capacité financière vun de Leit hëlt
an d’Regelméissegkeet vum Zréckbe-
zuelen, geet ee kee Risiko an. An ech
mengen, an dat ass positiv, dat muss
en och soen, dass déi Diskussiounen,
déi mer an der Kommissioun gefouert
hunn, och zu enger Unnäherung vun
de Standpunkte gefouert hunn. A wa
mer haut dat dote Gesetz géife schrei-
wen, da wäre mer vläicht bereet a méi
engem opene Geescht op déi Statsga-
rantie hinzegoen. Wann ech gelift, e
bësse méi Courage op deem dote Ge-
bitt. 

Do wou mer och méi Akzent drop ge-
sat hu wéi d’Regierung, dat ass an en-
ger anerer Approche, déi e bëssen
ähnlech gelagert ass, fir de Leit, déi
kënne Loyer bezuelen, en Eegenheem
ze erlaben. Dat ass d’Formule vun der
Location-vente. Jo, ech ginn zou, am
1979er Gesetz ass de Mietkaf scho
méiglech. Mee dat gëtt kaum gehand-
haabt. Et gëtt isoléiert Fäll wou een,
wann ee laang Locataire war, d’Wun-
neng ugebuede kritt huet, fir se ze kaf-
en, wou en Deel da vum Loyer ugere-
chent ginn ass. Mee et gëtt net syste-
matesch gemaach. Mir identifizéiere
keng Wunnengen, wou een de Leit vun
Ufank u seet, déi dote kënnt der nom
Leasing-Verfahre kafen. An dat ass déi

Approche, déi mir hunn. Wann ech ge-
lift, wa mer staalech ënnerstëtzten
oder gemengenënnerstëtzte Wunnen-
ge bauen, kommt mir identifizéieren en
Deel vun deene Wunnengen, déi nom
Mietkafsystem kaaft kënne ginn. D’Leit
stelle sech dorop an, a si hunn eng
aner Facilitéit, fir zum Eegenheembe-
sëtzer ze ginn. 

De Conseil d’Etat fënnt déi dote Piste
ganz interessant. D’Chambre de Tra-
vail ënnerstëtzt se. Kommt, wann ech
gelift, mir ginn op deen dote Wee! 

De Minister huet an deem Sënn Recht,
dass mer et laut dem 1979er Gesetz
scho kënnte maachen. Ma da kommt,
a mir sinn och op deem dote Gebitt e
bësse méi couragéiert a mir maachen
et net nëmme potentiell oder virtuell,
mee mir maachen et och an der Praxis. 

≤Dann eppes wat mir ganz staark um
Häerz läit. Dat ass d’Gläichstellung
vun den Hëllefe fir Leit, déi op de Wee
vum Eegenheem kënne goen an de
Leit, fir déi d’Eegenheem en Dram
bleift. Mir, an dat wëll ech och unerken-
nen, stelle fest, dass mer eng ganz Rei
vun neie Projeten op d’Schinn ginn,
9.000 oder 10.000 Wunnenge an dee-
nen nächste Joren. Mee dat ännert
awer näischt drun, Här Minister, dass,
bis dass mer déi Wunnengen do hunn,
nach vill Jore verginn, an en attendant
bleiwen déi Waardelëschte beim Fong,
bleiwen déi Waardelëschte bei de Ge-
mengen. An dofir hu mir eng Alternativ
proposéiert, déi zwar net 100% perfekt
ass, mee engersäits, wa mer net
genuch Mietwunnengen hunn, déi er-
schwénglech sinn, solle mer eis akaf-
en am private Marché, a mir sollen déi
Wunnengen, déi mer ulounen, zu en-
gem indirekt ënnerstëtzte gënschtege
Loyer weiderginn. 

A wann all Strécker räissen, da solle
mer op de Wee goen, fir e Mietzu-
schuss ze schafen, dee bis elo tabu
war, a wou d’Regierung ëmmer gesot
huet, deen ass tabu, well wa mer e
Mietzuschuss schafen, da reper-
kutéiert dee sech automatesch op
d’Loyeren. Dat hunn ech och ee Mo-
ment gegleeft. Dat kléngt gutt. Dunn
hunn ech dat awer e bëssen dréie ge-
looss an ech hun dat kritesch hanner-
frot. An ech hu gefrot, ob d’Regierung
dann net un d’Effikassitéit vun hirem
Mietgesetz gleeft. Mir hunn e Mietge-
setz a laut deem Mietgesetz sinn d’Pla-
fonge festgeluegt. Wann déi Plafonge
respektéiert ginn, kann ee jiddefalls
net iwwert déi Plafongen goen. A wa
Plafongen do sinn, wann déi Wunnen-
gen an der Rei sinn, vertraut de Pro-
priétairen, dass se se net bradéieren.
Also, déi Plafonge si realistesch. Firwat
da mengen, dass wann een Ënnerstët-
zung kritt fir säi Loyer, dass dann d’-
Mietgesetz net méi respektéiert gëtt?
Dat ass déi éischt Iwwerleeung, déi
ech mer gemaach hunn, an Dir musst
zouginn, dass se net onlogesch ass. 

An dann déi zweet Iwwerleeung, déi
ass vläicht nach méi aliichtend. Well
déiselwecht Iwwerleeung, déi ee beim
Mietzuschuss féiert, kann ee bei sämt-
lechen direkten Hëllefe beim Wun-
nengsbau féieren. Well och déi direkt
Hëllefe beim Wunnengsbau d reper-
kutéiere sech op d’Präisser vun de
Wunnengen. Här Minister, ech hunn
Iech awer richteg verstanen, dass Dir
op d'Fuerderung vun eis, dass déi Hël-
lefe sollen adaptéiert ginn, net Nee ge-
sot hutt? Dir hutt gesot, Dir géift déi
Hëllefen adaptéieren. Also,
kommt,bmir bleiwen eis logesch. Wa
mer bei där enger Säit net den Awand
gëlle loossen, dass déi sech op de
Maart reperkutéieren, da maache mer
et och net beim Wunnengsmaart. Et
ass kee gutt Argument, wann een dee-
ne Leit seet, déi sech um fräie Maart
keng Wunneng kënne leeschten, mir
kënnen Iech net hëllefen, well soss ge-
et de Loyer an d’Luucht. Mat esou en-
gem Argument ass deene Leit jidde-
falls net gehollef, well si mussen nach
ëmmer deen héije Loyer bezuelen, an
dee kënne se sech leider net leesch-
ten. 

Fënnefte Punkt, wou et eng Differenz
gëtt zwëschent der Proposition de loi
an dem Gesetzestext, ass, dass mer
aus der Nout eng Tugend gemaach
hunn. Well mer keng Règlements
grand-ducaux kënne schreiwen als
Deputéierten, hu mer et an d’Gesetz
ageschriwwen: d’Erhéijung vun de
Hëllefen an d’Erhéijung vun den Akom-
mesplafongen. Akommesplafongen
ass sécher dat, wat am direkteste be-
rechtegt ass, well ech mengen, mat

deenen Akommëssen, déi mer am Mo-
ment als Limiten hunn, ass et heiansdo
scho schwéier, fir sech nach kënnen
en Haus ze leeschten. An déi Evolutio-
un, déi mer bei der Baulandpräisser
haten, berechtegt, dass mir d’Plafon-
gen no uewen upassen. 

Mir hate proposéiert, fir d’Plafonds de
revenus - ech muss dat soen - sub-
stantiell no uewen ze setzen, ëm 50%.
A mir hu proposéiert an eiser Proposi-
tion de loi, fir d’Hellëfen ëm 25% ze
héijen. Dat ass substantiell, mee et
entsprécht net emol annähernd der
Präisexplosioun um Wunnengsmaart.
Et géing awer verschiddene Leit d’Die-
ren opmaachen. 

Och do seet den Här Minister, mir kën-
nen dat doten ouni Gesetz maachen.
Mir kënnen dat iwwer Règlement
grand-ducal maachen. Well mir awer
wëllen, dass dat no bei deene Montan-
ten ass, déi mir proposéiert hunn, erla-
be mer eis herno eng Motioun an déi
dote Richtung anzebréngen. 

Dann, do si mir eis eens, méi eng
schnell Liquidéierung vun de Hëllefen,
an do wou Nout um Mann ass, méi Per-
sonal. Well beim Wunnengsbau gëllt
de Prinzip, wie schnell hëlleft, hëlleft
duebel. 

Aus den Ausféierunge vum Här Rap-
porteur, vum Haupesch Norbert, a
mengen eegenen Ausféierungen hutt
Dir eraushéieren, dass déi Proposition
de loi an de Gesetzprojet sech eigent-
lech net ausschléissen, mee éischter
komplementar sinn, dass d’Proposition
de loi op enger Rei vu Gebitter méi
wäit geet an dobäi och zum Deel op
d’Ënnerstëtzung vun de berodenen
Instanze getraff ass. An och, ouni dass
et elo e formelle Vote ginn ass an der
Kommissioun, Versteesdemech fir déi
eng oder déi aner Moossnam war. Ech
mengen, domat avancéieren ech
mech net zevill wäit an ech engagéie-
ren och kee vun de Memberen aus der
zoustänneger Kommissioun zevill. 

Dofir froen ech, dass d’Proposition de
loi ganz oder an deenen Elementer,
déi komplementar zum Projet sinn,
zum Vote gestallt gëtt. Ech hoffen,
dass d’Attitüd vun der Chamber vis-à-
vis vun der Proposition de loi déi wäert
sinn, déi mer ëmmer an der Kommis-
sioun begéint hunn, dass een d’Iddi op
hire Wäert jugéiert an net dorop, ob se
vun engem Majoritéitspolitiker oder
vun engem Oppositiounspolitiker
kënnt. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert huet
elo den Här Lucien Clement.

■ M. Lucien Clement (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären,
fir d’éischt wëll ech dem Här Norbert
Haupert als Rapporteur vum Gesetze-
sprojet merci soen, fir säin ausféierle-
che mëndlechen an och schrëftleche
Rapport. Hien huet dat gemaach, wéi
mer dat gewinnt sinn, op eng ganz
verständlech Aart a Weis. 

(Interruption)

Här Di Bartolomeo, Dir sidd ëmmer ze
fréi. Kuckt, elo wollt ech Iech och lue-
wen. Ech wëll Iech awer nëmme merci
soe fir deen Deel, wou Der vun Ärem
Rapport geschwat hutt. Dee war och
ganz gutt. Gesitt Der, ech hat och un
Iech geduecht. 

(Interruption)

Also, d’Wunnengsproblematik ass hei
zu Lëtzebuerg zënter engem Joer ee
vun den zentralen Theme vun eiser Po-
litik. Jiddereen heibannen erënnert
sech drun, datt mer eis an der rezenter
Vergaangenheet heibannen, an awer
och an der Logementsskommissioun
ganz intensiv an heiansdo och kontro-
vers mat dësem Sujet ausenaner gesat
hunn. Ech denken, Här President, et
wäert och net déi leschte Kéier ge-
wiescht sinn, wou mer dat gemaach
hunn. 

Wat sinn elo d’Enjeuë vun enger Wun-
nengsbaupolitik? Eng aktiv Wunnengs-
baupolitik konditionéiert d'Effikassitéit
vum sozio-ekonomesche System vun
engem Land. De Logement ass och e
wesentleche Facteur vun der Integra-
tioun. Als wichtegst Instrument am
Kampf géint déi sozial Exklusioun dréit
de Logement mat Sécherheet och säin
Deel zum soziale Fridde bäi. Weiderhi
géif ech soen, dass eng sécher, prop-
per an agréabel Wunneng e wesentle-
che Kritär vun all Eenzelnen a senger
Liewensqualitéit ass. An deem Kontext
wëll ech un dat internationaalt Recht
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erënneren, dat am Kader vun den Na-
tions Unies élaboréiert ginn ass. Elei
steet geschriwwen, datt de Logement
ee fundamentaalt Mënscherecht ass.
Ech mengen, datt dat eng wichteg Li-
gne directrice fir eis Iwwerleeunge
muss sinn. 

Wéi gesäit elo d’Situatioun um Lëtze-
buerger Wunnengsmaart aus? Sche-
matesch gesot besteet en Décalage
tëschent der Offer an der Demande
vun de Wunnengen. An anere Wierder,
d’Demande ass méi héich wéi d’Offer.
Dat provozéiert no der Loi du marché
normalerweis och méi héich Präisser.
Hei sinn awer ganz besonnesch d'-
Bauplazenterrainen dovunner betraff.
Et gëtt vill Grënn fir esou eng Situatio-
un. E wesentleche Grond ass d’Wues-
se vun eiser Gesamtbevölkerung. De
wirtschaftleche Succès huet, wéi kann
et anescht sinn, vill Leit aus dem Aus-
land op Lëtzebuerg gezunn, fir bei eis
ze schaffen, fir bei eis ze liewen, a
selbstverständlech dann och bei eis
ze wunnen. Dobäi kënnt och nach, datt
d’Gréisst vun de Famillje progressiv
ëmmer méi kleng ginn ass. Fréier hunn
zwou bis dräi Generatiounen an en-
gem Haus gewunnt. Dat ware ganz
séier sechs bis aacht Persounen. Haut
lieft an der Regel nach eng Generatio-
un an engem Haus oder an engem
Quartier, wat dräi bis maximal véier
Leit ausmécht. 

En plus ass d’Bevölkerung geogra-
phesch och net gläichméisseg iwwert
d’Land verdeelt, wat de Präisënner-
scheed vum Bauland tëschent deenen
eenzelne Regioune sécherlech zum
Deel erkläert. 

Schlussendlech gëtt net genuch ge-
baut a gëtt och wahrscheinlech ze lu-
es gebaut. Dorop wëll ech zum
Schluss vu menger Ried nach kuerz
agoen. Am Laf vun de Joren ass de
Logement bei eis zu Lëtzebuerg den
Haaptausgabeposte vun de Ménagë
ginn. Vill Stéit hunn ëmmer méi
Schwieregkeeten, fir an eisem Land
eng adequat Wunneng zu engem, fir
hire Revenu, räsonnable Präis ze fan-
nen. Ganz oft, héiert een a leschter
Zäit, gi se dofir an déi no Grenzregio-
un entweder wunnen, lounen oder si
baue sech och nach do en Haus. 

Weiderhi wunne vill Stéit zu Lëtzebu-
erg ënner onzefriddestellende Bedén-
gungen. Dat ass eng Behaaptung, déi
einfach, soen ech emol, esou am
Raum steet. Ob et och genee esou
ass, weess ech net, ech weess och
net, ob et heiriwwer fiabel Donnéeë
gëtt. 

Schlussendlech sinn och nach vill Stéit
iwwerschëlt, well se ze héich Kreditter
gemaach hunn, fir de Kaf vun enger
Wunneng ze finanzéieren. An ech
mengen, hei sinn d’Banke gefuerdert
an droen och en Deel u Responsabi-
litéit. Et ass nach ëmmer méiglech nie-
went dem Kredit - dee soll ee kréien,
dat ënnerstëtzen ech ganz -, deen ee
fir en Haus opgeholl huet bei enger
anerer Bank oder bei enger Konkur-
renzbank, e Prêt fir Autoen oder aner
Konsumgidder ze maachen. Stellt
sech esou eng Situatioun an, da kënnt
een emol ganz séier den Hick kréien,
wann et ëm d'Zréckbezuele vun där
zousätzlecher, duebeler oder dräifa-
cher Belaaschtung geet. 

D’Regierung huet mat Sécherheet dës
Problemer net an och ni op déi liicht
Schëller geholl. Dat beweist hire finan-
ziellen Engagement iwwert déi lescht
zéng Joer ewech. An deene leschten
zéng Joer huet de Stat ongeféier 1,2
Milliarden Euro an de Logement inve-
stéiert. Dat maachen zirka 120 Milliou-
nen Euro pro Joer. D’Unzuel vun de
Stéit, déi an de Genoss vun de staatle-
che Bäihëllefe kommen, ass grad esou
impressionnant. 29.000 Stéit hu vun
den Aides au capital profitéiert, 38.000
vun den Aides aux intérêts, an 31.000
vum Remboursement vun der TVA. 

Déi öffentlech Promoteure kruten um
Niveau vun den Aides à la pierre bal
183 Milliounen Euro zur Verfügung ge-
stallt. Mä trotz all deenen Efforte konnt
d’Offer u Wunnengen d’Nofro net be-
friddegen. Dat ass eng Tatsaach, déi
keen heibanne kontestéiert, géif ech
soen, an och d’Regierung wäert dat
net kontestéieren. 

Aus all dëse Grënn huet dunn de Res-
sortminister Fernand Boden um Enn
vum leschte Joer de Programme d’ac-
tion logement ausgeschafft. Dëse Pro-
gramm gesäit zirka 30 Moossname vir,
déi progressiv ëmgesat ginn. Déi

meescht vun hinne mussen dann och
an e Gesetzestext gekleet ginn.

Ech erënneren drun, datt d'Chamber
deen éischte Volet, dat heescht, de
steierlechen Aspekt virun der Summer-
vakanz scho gestëmmt huet. Mat en-
ger Rëtsch vu fiskaleschen Ureegunge
soll d’Offer u Wunnengen an u Bauter-
rain vergréissert ginn. D’Plus-valuë gi
manner héich besteiert, d'Taxe beim
Droit d’enregistrement, déi beim Kaf
vun engem Eegenheem geschëllt sinn,
sinn, wat d’Praxis ubelaangt, prak-
tesch ganz ofgeschaaft ginn. De Rem-
boursement vun der Logements-TVA
kann duerch déi direkt Applikatioun
vum Taux supérieur réduit, denke mer
emol, deemno vill méi séier ofge-
wéckelt ginn. 

Den zweete Volet betrëfft d’Reform
vum 1979er Gesetz iwwert déi staat-
lech Bäihëllefen am Beräich vum Lo-
gement. Dës Reform läit eis haut zur
Ofstëmmung vir. Dir gesitt also, dass
d’Regierung an d’Logementskommis-
sioun, déi am Programme d’action lo-
gement ugekënnegt Reforme gewëllt
ass séier a konsequent ëmzesetzen. 

Här President, ech wëll elo nach zu e
puer Punkte vum Gesetzesprojet Stel-
lung bezéien. Fir d’éischt wëll ech eng
allgemeng Remarque, oder et kann
een och soe Kritik, iwwert d’Form vum
Gesetzesprojet maachen. Iwwregens
hunn ech déi Remarque, déi ech elo
maachen, och scho bei anere Geset-
zer gemaach, an et fënnt  ee se och
ëmmer an deene verschiddenen Avi-
sen erëm. 

Ech fannen et net gutt, datt dat Doku-
ment, dat déposéiert ginn ass, keen
Text coordonné begräift. Dat er-
schwéiert engem d’Lecture an d’Ver-
ständnis vun esou engem Projet. Net
jiddereen heibannen ass Jurist, an ech
mengen, wann e Jurist wier, da miisst
en nach all déi Texter a Gesetzer bei
Hand hunn, op déi sech dat heite Ge-
setz berifft, fir wierklech kënnen eppes
domat unzefänken. Dofir riichten ech
en Appel un d’Regierung, wéi ech dat
schonn e puermol gemaach hu bei
anere Gesetzer, datt se ëmmer, wann
esou ee Gesetz ofgeännert gëtt, en
Text coordonné soll bäileeën. Ech géif
soen, datt dat am Zäitalter vum Com-
puter net méi der Däiwel vill Aarbecht
misst sinn, wéi dat vläicht fréier war,
wou nach bal alles op der Schreifma-
schinn geschriwwe ginn ass. 

(Interruption)

Oh, Här Mehlen, elo hätt Der kënne
roueg sinn, well ech mengen, Dir sidd
jo menger Meenung.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Fuert weider,
Här Clement.

■ M. Lucien Clement (CSV).- Här
President, den Här Clement fiert virun,
wann den Här Mehlen roueg ass.

■ M. le Président.- Den Här Cle-
ment huet eleng d’Wuert, an déi aner
sollen nolauschteren.

■ M. Lucien Clement (CSV).- E
wesentlecht Element vum Projet sinn
d'Parcs locatifs publics. Am Moment
ginn et 4.058 öffentlech Mietwunnen-
gen. Dës Zuel representéiert nëmmen
3,4% vum Gesamttotal vun de Wun-
nengen, an 11,43% vun der Zuel vun
de Mietwunnengen. De Parc locatif,
deen ënnert de Regime vum 1979er
Gesetz fält, zielt am Ganzen 2.966
Unitéiten, wat 2,5% vum Gesamttotal
vun de Wunnengen ausmécht. Ech
erënneren drun, datt ënner anerem
Stéit mat niddregem Akommes, Famill-
je mat méi Kanner, al Leit a physesch
handicapéiert Leit ënnert dëse Regime
falen.

D’Zuel vun den öffentleche Mietwun-
nengen ass souzesoen net héich. Si
geet op jidde Fall net duer, fir déi
grouss Nofro zefridden ze stellen. Wat
sinn elo d’Grënn fir déi onbefridde-
gend Situatioun? 

Vill Gemenge reagéiere retizent, wann
et ëm d’Schafe vun öffentleche Miet-
wunnengen op hirem Territoire geet. Et
gëtt Grënn dofir, firwat se esou
reagéieren. Si fäerte ganz oft bei
grousse Lotissementer een ze schnel-
len oder e vill ze schnelle Wuesstem
vun der Bevölkerung op hirem Terri-
toire, wat en zousätzleche Besoin un
neien Infrastrukture mat sech bréngt.
Nei Infrastrukture bedeiten e weidert

zousätzlecht finanziellt Engagement,
dat oft ganz substantiell ass. Aner Ge-
menge fäerten eng Diminutioun vun hi-
rer Liewensqualitéit, sief et an engem
spezielle Quartier, sief et vläicht vun hi-
rer ganzer Lokalitéit. 

Doniewent ass och dat finanziellt En-
gagement vun enger Gemeng beim
Bau vu Sozialwunnenge sécherlech
net ze négligéieren, oder ze ënner-
schätzen. 

De Gesetzprojet gesäit elo eng massiv
Erhéijung vun de finanzielle Mëttele vir,
déi de Stat den öffentleche Promoteu-
ren, an dorënner fale selbstver-
ständlech och d’Gemengen, zur Verfü-
gung stelle kann. D'Objektiv ass, fir
d’Gemengen ze encouragéiere méi
Mietwunnengen ze bauen. De Stat hël-
left elei de Gemenge substantiell, datt
se hire Responsabilitéiten am Beräich
vun der Wunnengspolitik kënne ge-
recht ginn. 

Wéi gesäit elo dës finanziell Ënnerstët-
zung konkret aus? Dem Stat seng fi-
nanziell Bedeelegung ka bis zu 70%,
souguer 75% a verschiddene Fäll vum
Baupräis oder vum Acquisitiounspräis
bei Mietwunnenge goen. 75% si méig-
lech bei engem Projet, deen a sech
nëmme Mietwunnenge virgesäit. Weid-
erhi kann de Stat bis zu 50% vun de
Käschte bei der Schafung vun Erzéi-
ungs- a Garderieinfrastrukturen droen.
Bei der Schafung vu Spillplazen a
Gréngflächen huet de Stat d’Méiglech-
keet bis zu 70% vun de Käschten ze
droen. Déi finanziell Ënnerstëtzung
vun de Gemengen duerch de Stat am
Kader vum soziale Wunnengsbau ass
also considérabel augmentéiert ginn.
Ech mengen, datt dës Moossnamen
dozou bäidroe wäerten, de soziale
Wunnengsbau säitens de Gemengen
ze förderen. Och d’Akzeptanz dierft
duerch esou Moossname vläicht méi
grouss ginn. Och nei Infrastrukture
ginn zu engem ganz groussen Deel
matfinanzéiert. Et ginn och Infrastruk-
ture gefördert, déi d’Liewensqualitéit
net nëmmen ënnerhalen, mee déi 
d’Liewensqualitéit esouguer verbesse-
ren an erhéije kënnen. 

Ech riichten hei awer en Appel un d’-
Regierung, datt dës Subventiounen,
déi de Gemengen duerch dëst Gesetz
zougestane ginn, séier un d’Gemen-
gen ausbezuelt ginn. Et däerf net sinn,
datt d'Gemenge jorelaang op dës Sue
waarden, well 75% vun engem gréis-
sere Lotissement kënnen de Budget
vun enger klenger oder mëttlerer Ge-
meng ganz zolidd belaaschten. Och
wann een an Aussicht gestallt kritt als
Gemeng, datt d’Sue rembourséiert
ginn, huet esou e Prêt awer negativ
Auswierkungen op de Fonctionnement
vun enger Gemeng. Dat gëllt och fir de
Fall, an ech ginn emol dovun aus, datt
dat esou ass, wou 100% vun den Zën-
sen iwwerholl ginn. Hei misst een do-
zou soen, datt méi ee schnellt Of-
wéckele vum Remboursement d'Ge-
menge mat Sécherheet befriddegt, an
de Stat nach Sue spuert, well en
d’Zënse jo net brauch matzebezuelen. 

Ech wëll elo nach e puer Wuert zum
Avis vun der Chambre des Métiers
soen. Si ass am Prinzip averstanen,
datt d’Schafen an d’Gestioun vu sozia-
le Mietwunnengen an de Ressort vun
de Promoteurs publics falen. Si fuer-
dert awer en Audit approfondi, fir 
d’Grënn erauszefannen, firwat déi pri-
vat Promoteure sech net méi, oder
sech net a méi engem grousse Mooss
fir de Bau vu soziale Wunnengen inter-
esséieren. Ech ënnerstëtze voll a ganz
d’Fuerderung no esou engem Audit.
Ech mengen, et kéim, wann een 
d’Grënn emol erausfonnt hätt, eng
zousätzlech Dynamik an dëse Marché
eran, wa sech och privat Promoteuren
dofir interesséiere géifen. Et kënnt ee
sech virstellen, vu datt d’Konditioune
fir déi Privat déiselwecht si wéi fir de
Promoteur public, d’Flexibilitéit an
d’Offer méi grouss an den administra-
tiven Opwand mat Sécherheet méi
kleng géife ginn. Dofir wär et wichteg,
dass een dës Ursaache wierklech ana-
lyséiere géif. 

Wat déi privat Mietwunnenge betrëfft,
fuerdert d’Chambre des Métiers, datt
dëse Beräich éischter am Ressort vun
de Privatpromoteure soll bleiwen an
och weiderhi soll mat deene Moossna-
men ënnerstëtzt ginn. Si dréckt hire

Wonsch aus, datt d’Gesetzgebung iw-
wer de Bail à loyer séier reforméiert
gëtt. An dësem Kontext verlaangt se
haaptsächlech, datt d’Differenziatioun
tëschent de Wunnengen, déi virum
zweete Weltkrich, an deenen, déi nom
zweete Weltkrich gebaut gi sinn, soll
opgehuewe ginn. 

En anere wichtege Punkt vum Gesetz-
projet ass d’Méiglechkeet, déi de Stat,
d’Gemengesyndikater an de Fonds de
Logement hunn, fir verschidde Wun-
nengen aus hirem Parc locatif ënnert
dem Régime vum Bail à loyer-Gesetz
vun 1955 verlounen ze kënnen. D’Kon-
ditioun heifir ass, datt dës Wunnenge
vun enger aussergewéinlecher Qua-
litéit, an oder Lokalisatioun sinn. Weid-
erhin däerfen net méi wéi 25% vum
concernéierte Parc locatif ënnert d’Bail
à loyer-Gesetz falen. Den Objektiv vun
dëser Dispositioun ass, fir eng sozial
Mëschung an déi verschidde Quartie-
ren eranzekréien. An anere Wierder, et
geet drëm, fir d’Ghettoen an d’sozial
Spannungen ze vermeiden. 

D’Chambre des Métiers ass katego-
resch géint dës Moossnam. Si ass der
Meenung, datt déi öffentlech Promo-
teuren, déi subventionéiert ginn, de
private Promoteuren, déi keng direkt
Subventioune kréien, eng direkt Kon-
kurrenz géife maachen. Ech mengen,
datt dës Suerg awer nëmmen zum
Deel berechtegt ass. Et muss ee just
oppassen, datt et net zu engem onlau-
tere Wettbewerb an dësem Domän
kënnt. 

E leschte Punkt vum Projet de loi be-
trëfft d’Extensioun vun de Missioune
vum Fonds de Logement a seng
Ëmbenennung an de Fonds pour le
Développement du Logement et de
l’Habitat. Dem Fong seng Missioune
beschränke sech net nëmme méi op
d’Schafe vu Sozialwunnengen, mee si
gi wäit doriwwer eraus. 

D’Chambre des Métiers gesäit d’Aus-
weitung vun dësen Aufgabe mat krite-
schen Aen. Si fäert, datt de Fong den
Entreprisen aus dem Privatsecteur eng
deloyal Konkurrenz mécht. Weiderhi
gëtt gefuerdert, datt de Fong all de Re-
gele vum Marché public ënnerworf
gëtt. Mee souwuel d’Regierung huet
hei hir Argumenter, fir net doran anze-
wëllegen, wéi d’Chambre des Métiers,
oder d'Fédération des Artisans, déi hir
Fuerderunge stellen, déi Argumenter
hunn. Gëtt de Fong dëse méi strikte
Regelen ënnerworf, hëlt dat dem Fong
vill vu senger Flexibilitéit. En plus, ginn
d’Prozeduren, déi souwisou scho
laang sinn, menger Meenung no, nach
onnëtz verlängert. Dësweidere sinn
ech perséinlech der Meenung, datt bei
deene strikten Ausschreiwungen, dee-
ne méi klenge Lëtzebuerger Hand-
wierksbetriber munch Optrag da géif
laanscht d’Nues goen. 

Ech hoffen, datt ee sech an dësem Fall
op e Kompromëss eenege kann, wou
de Fong eventuell no de Regele vum
CRTIB ausschreift, an iwwert dës
Manéier wär vläicht den Doléancë vun
der Chambre des Métiers Rechnung
gedroen, wéi och de Vuë vun der Re-
gierung an dësem Projet. 

Als Ofschloss wëll ech nach e puer
méi generell Remarke maachen. Et gi
Stëmmen aus der Oppositioun, an dat
hu mer an der Kommissioun héieren,
déi soen - elo ass den Här Bartolomeo
net méi hei -,... 

■ M. le Président.- En héiert do-
baussen!

■ M. Lucien Clement (CSV).-
...datt d’Orientéierungsdebatt elo sans
objet ginn ass. Ech deelen dës Mee-
nung awer ganz a guer net. Och nom
Vote vun dësem Projet ginn et nach e
ganze Koup Saachen an der Wun-
nengspolitik, déi kënnen, oder sou-
guer musse reforméiert ginn. Dat ass
den Objet vun der Orientéierungsde-
batt, déi am Prinzip, géif ech soen,
Enn 2002 oder am Januar 2003 statt-
fanne misst. 

Ech wëll dat un Hand vun e puer Beis-
piller, ouni wëllen der Orientéierungs-
debatt virzegräifen, beweisen. 

Éischtens mussen d’Prozeduren am
Urbanismus, dat heescht, d’Gesetz
vum 12. Juli 1937 iwwert den Aména-
gement des villes grëndlech iwwer-
schafft ginn. Déi administrativ Proze-
duren um Niveau vun de Bebauungs-
pläng an de Baugenehmegunge sinn
ze schwéierfälleg an daueren och ze
laang. Hei gëtt déi duebel Kompetenz

vum Innenministère an de Gemenge
gefuerdert. D’Handwierkerkummer be-
rifft sech op eng Etüd vun der Associa-
tion luxembourgeoise des Organisa-
teurs de la Construction, ALOC, déi
weise soll, datt d’Problemer um Wun-
nengsmarché och zum Deel an der
Schwéierfällegkeet vun den admini-
strative Prozedure leien. Wann een dë-
ser Etüd gleewe kann, da wär am Mo-
ment eng Bausurface vun ongeféier
enger Millioun m2 um Instanzewee, fir
autoriséiert ze ginn.

Dat entsprécht genee 5.000 Apparte-
menter an 800 Eenzelwunnengen. Ech
kann dës Zuelen net iwwerpréiwen, mä
wann dës Zuele richteg wieren oder
sinn, géif dat awer vill Froen opwerfen,
an da misst eng Reform esou séier wéi
nëmme méiglech ëmgesat ginn. 

Zweetens muss d'Bail à loyers-Gesetz
nach reforméiert ginn. Den Investisse-
ment a Mietwunnenge muss erëm méi
interessant ginn. Dat ass am Program-
me d’action logement virgesinn. Inter-
essant gesinn ech net onbedengt
eleng de finanzielle Plang. Ech sinn
der Meenung, dass d’Rechter an d’F-
lichten op déi zwee Partner, dat
heescht, de Propriétaire an de Locatai-
re, à part égale musse verdeelt ginn.
Geschitt dat net, bleiwen och an Zu-
kunft mat Sécherheet finanziell fir all
Mënsch erschwinglech Wunnengen,
ech soe just déi, fir déi vläicht net esou
een héije Loyer gefrot gëtt, eidel stoen.

Et ass esou an der Praxis, dass wa bei
Wunnengen, déi nach ëm déi 10.000,
12.000 oder 15.000 Frang léien, wat
eeler Wunnenge sinn, wierklech déi
Rechter a Flichten net vu béide Partner
kënnen agehale ginn, oder mussen
agehale ginn, an dann ass deen ee
Partner éischter gewëllt, fir se eidel
stoen ze loossen, an dat ass am Prin-
zip eigentlech Schued, well dat si just
déi Wunnengen, déi an déi Kategorie
falen, wou mer soen, wou mer der net
genuch hunn. 

Drëttens muss ee sech Froe stellen, ob
een um fiskaleschem Plang nach no-
bessere kann. Fir d’Bauspuere méi in-
teressant ze maachen, muss ee sech
Gedanken iwwer eng Erhéijung vum
Abattement fiscal maachen. Am Mo-
ment läit den Abattement beim Baus-
puere bei 670 Euro fir e Jonggesell.
Dat ass am Prinzip e bësse wéineg.
Firwat kann een net dëse Betrag erhéi-
jen? D’Chambre des Fonctionnaires et
Employés publics huet hei konkret Pro-
positioune gemaach. Si proposéiert
1.500 Euro fir e Jonggesell, 3.000 Euro
fir eng Koppel, plus nach eng Kéier
1.500 Euro Fräibetrag fir e Kand. 

Eng weider Méiglechkeet wier e ge-
setzleche Kader, fir e Fonds d’investis-
sement immobilier ze schafen, wou
den Investisseur e gewëssene Betrag
vun der Steier ofsetze kënnt. Laut
mengen Informatioune sollen esou Im-
mobiliëfongen an Däitschland relativ
gutt fonctionnéieren. 

Et kann een nach aner vill Beispiller
opzielen, déi zur Verbesserung vun
der Logementspolitik bäidroe kënnten.
Ech wëll awer hei net der Orientéie-
rungsdebatt virgräifen, eng Debatt,
vun där ech mer perséinlech nach
ganz vill Impulser erwaarden. Impulser
awer och, déi aner Ministèrë betreffe
wéi dee vum Logement. Dat beweist
nach eng Kéier, datt et richteg war, fir
dëst Gesetz séier ëmzesetzen. 

En Débat iwwert de Logement verléiert
dofir mat Sécherheet net u Wichteg-
keet an och net u Wierksamkeet. Ech
fannen d'Virgehensweis vum Minister
Boden, fir dat Gesetz hei elo op den
Instanzewee bruecht ze hunn an och
ofstëmmen ze loossen, richteg. Ech
kann dat nëmmen ënnerstëtzen. Ech
kann do mäi Frënd, de Mars Di Barto-
lomeo, net ënnerstëtzen, wann hie
seet, dat wier Fléckaarbecht.

(Interruption)

Et ass guer net onorthodox, well et
sinn e ganze Koup Moossname getraff
ginn an deem heite Gesetz, wou och
den Här Di Bartolomeo der Meenung
ass, datt se gutt getraff gi sinn, an datt
se och séier sollen ëmgesat ginn. Et
kommen nach e ganze Koup Sugge-
stiounen, mengen ech, déi mat dem
heite Gesetz herno en fin de compte
guer näischt ze dinn hunn, oder wäer-
teen ze dinn hunn. Dofir war et wich-
teg, datt mer dat hei gemaach hunn, a
mir sollen eisen Débat féieren. Den
Här Minister Boden huet eis an der
Kommissioun gesot, datt en och dor-
auser nach kënnt Konklusiounen zéi-
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en, wat déi eenzel Reglementer géif
betreffen, wann en déi hëlt. 

Schlussendlech hoffen ech dann awer,
datt de Gesetzesprojet, dee mer haut
virleien hunn, eng breet Zoustëmmung
an der Chamber fanne wäert. Et ass a
mengen Aen e modernen Text, e sozial
gerechten Text. E wäert mat Sécher-
heet säin Deel dozou bäidroen, fir de
Wunnengsbau an de soziale Wun-
nengsbau hei zu Lëtzebuerg nei ze dy-
namiséieren. 

Am Numm vun der CSV-Fraktioun ginn
ech selbstverständlech och den Ac-
cord zu dësem Projet, an ech soen
Iech alleguerten, déi heibanne waart,
merci fir d’Nolauschteren.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Mme Simone Beissel
agedroen. D’Mme Beissel huet d'Wu-
ert. 

■ Mme Simone Beissel (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt wëll ech och dem
Rapporteur Norbert Haupert merci
soen, fir säin excellente Rapport, an
doniewent awer och dem Mars Di Bar-
tolomeo, fir seng engagéiert Presenta-
tioun. 

Ier ech op déi eenzel Dispositioune
vum Projet de loi iwwert d'Aides au lo-
gement aginn, well ech drun erënne-
ren, datt de Sënn an den Zweck vun
der Debatt vun haut e Gesetzesvir-
schlag vun der Regierung ass, mä do
virdrun och deelweis fousst op d’Pro-
position de loi vum Mars Di Bartolo-
meo. Dat ass awer och de Grond, an
ech well dat esou ëmräissen, firwat
ech haut net de Gesamtëmschlag vun
der Logementsproblematik wäert maa-
chen, mee just e puer wesentlech Rea-
litéite wäert ervirhiewen. 

Här President, mir hunn hei e Projet vir-
leie mat enger Rei vun neien Disposi-
tiounen, déi d’Gesetz vun 1979 modifi-
zéieren, an déi esou ze soen an enger
Linn leie mam Koalitiounsaccord vun
1999. Ech zitéieren: "Le Gouvernement
mènera, en étroite collaboration avec
les communes et les promoteurs pu-
blics, une politique active du loge-
ment. Une attention particulière sera
accordée dans ce contexte à la gesti-
on du sol et à la spéculation foncière,
afin de promouvoir un développement
du logement à l’intérieur des ag-
glomérations et d’éviter la rétention, à
des fins spéculatives, de places à
bâtir immédiatement constructibles.“
An nach eng lescht Zitatioun: „ En vue
de constituer à moyen terme un parc
de logement locatif répondant aux be-
soins de la population, le Gouverne-
ment procèdera à une majoration sen-
sible du taux de subvention, accordé
aux divers promoteurs publics, lors de
la création de logements sociaux loca-
tifs.“

Dës an aner Initiative fanne mir zum
Deel an deenen dräi Gesetzer iwwert
d'Steieren, d'TVA an den Enregistre-
mentstaxen an och am Projet de loi,
dee mir haut diskutéieren, erëm. Et
versteet sech natierlech vun eleng,
dass, vu d’Situatioun vum Logements-
marché dëse Grapp vu Mesuren net
duergeet, fir eng substantiell Verbes-
serung op d'laang Dauer erbäizeféie-
ren. Well d’Regierung sech fir eng glo-
bal a regional Strategie am Beräich
vum Logement entscheet huet, dierf
een domat rechnen, datt op kuerz oder
laang zousätzlech Mesure proposéiert
ginn. Ech hunn dat jo och an der Kom-
missioun gesot, an ech wëll dat nach
eng Kéier hei ervirhiewen. Mir sinn um
richtege Wee, mä mir sinn amgaang e
grousse Puzzle ze bauen. Mir sinn elo
bei deenen éischte Stécker eréischt
amgaang, déi dëse Puzzle sollen ze-
summesetzen an et mussen nach e
Koup aner Mesuren onbedéngt no-
kommen. 

An deem Kontext huet d’Chamber mat
der kommender Orientéierungsdebatt
iwwert de Logement, déi jo a Virberee-
dung ass, d'Méiglechkeet hir Verbes-
serungsvirschléi virzedroen. Meng
Fraktioun wäert am Kader vun dëser
Orientéierungsdebatt op déi eenzel
Volete vun der Wunnengsproblematik
agoen, an dofir wäert ech mech haut
méi punktuell op de Projet de loi a
seng Objektiver limitéieren. Ech géif et
nämlech Schued fannen der Orientéie-
rungsdebatt, déi versprécht ganz in-
teressant a breetgefächert ze ginn, ze-
vill virzegräifen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, eis ganz Gesellschaft huet
sech an de leschte Jore bedeitend
verännert. Selbstverständlech muss
dës wirtschaftlech a sozial Evaluatioun
berücksichtegt ginn, wann ee laangfri-
steg d’Evolutioun vun der Offer a vun
de Präisser um Wunnengsmaart wëllt
duerch wuel iwwerluegte Léisungsvir-
schléi beaflossen. Mir wëssen alle-
guerten, datt d’Problematik um Wun-
nengsmaart zu Lëtzebuerg relativ
komplex ass. Engersäits sinn d’Präis-
ser vun den Terrainen an de Loge-
ments en propriété extrem héich, wat
mat sech bréngt, datt vill Leit finanziell
net d'Méiglechkeet hu sech en Eegen-
heem unzeschafen, anerersäits gëtt et
net genuch Wunnengen um Lokatio-
unsmarché. 

Dësen Déséquiliber tëschent der De-
mande an der Offer vu Wunnengen
ass - an dat wësse mer, et ass haut ën-
nerstrach gi vun alle Säiten -
haaptsächlech op sozio-ekonomesch
an demographesch Realitéiten zréck-
zeféieren D’Resultat awer ass déi sou-
genannte Pénurie vum Logement. Mä
ech soen déi sougenannten, well ech
hunn d’Impressioun, datt den Term vu
Pénurie net 100%teg richteg ass. Et
geet éischter ëm Inéquatioun oder Di-
storsiounen tëschent der Offer an der
Demande. 

Schonn 1993 huet d'Mme Brasseur am
Kader vun den Debatten zu enger Mo-
difikatioun vum Gesetz vun 1979 iw-
wert d'Aides au Logement d'Facteuren
opgezielt, déi vill zu där sougenannter
Pénurie bäidroen, Facteuren, déi haut
och nach ëmmer richteg sinn. 

Éischtens de stännege Wuesstem vun
eiser Populatioun.

Mer wëssen, datt zënter 1991 an 2001
57.000 Leit méi an eisem Land wun-
nen, Leit, déi all oder vill vun hinnen
eng Wunneng musse fannen. 

Zweetens, dat ass och schonn uge-
klommen, d'Zesummesetzung vun de
Familljen huet sech am Laf vun der
Zäit verännert. Ufanks dem 20. Joer-
honnert huet en Haushalt an der Moy-
enne aus fënnef Persoune bestanen,
2001 sinn et nach just 2,56 Persounen.
Déi jonk Leit zéien ëmmer méi fréi vun
doheem aus, an ëmmer méi eeler Leit
bleiwen hautdësdaags doheem. Oft
eleng, mee esou laang wéi se et
packen, versiche se an hirem Haus ze
bleiwen. Schonn eleng dës Entwéck-
lung géing bei gläichbleiwender Zuel
vun Awunner verlaangen, datt parallell
dozou awer d’Zuel un disponibel Lo-
gementer géing wuessen. Dobäi kënnt
dann d’Zuel vun de Baugenehmegun-
gen déi, op dräi Joer gekuckt, récklee-
feg ass, och wann d’éischt Semester
2002 erëm eng aner Tendenz opweist,
mat engem Plus vun 11,3% par rap-
port zu 2001. D’Grënn, déi fir dës Ent-
wécklung oft genannt ginn, betreffen
deelweis d'Gemengen, déi sech ëm
d’Liewensqualitéit vun hire Stiet, re-
spektiv Dierfer Suerge maachen, wa
se ze séier an ze vill nei Leit bäikréien. 

Zousätzlech erfuerdert d’Wuesse vun
enger Gemeng eng ganz Rei vun nou-
twendegen Infrastrukturen, déi mat
héije Käschte verbonne sinn, an oft net
genuch vum Stat subventionéiert gi
sinn. D'Bedenke vun de Gemenge sinn
an deem Sënn duerchaus ze verstoen
an och gerechtfäerdegt. 

Den zweete Punkt - dat ass och uge-
klommen - ass déi Schwéierfällegkeet
vun de Prozedure bei den Autorisatio-
unen, mee ech mengen, dat ass ee
vun de Punkten, dee mer an der Ori-
entéierungsdebatt onbedéngt mussen
op de Métier huelen, fir ze kucke,
awéiwäit mer dat kënne méi effikass
gestalten. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Stat huet am Laf vun de ver-
gaangene Joren eng Serie vun Dispo-
sitiounen ergraff, fir dëser déséquili-
bréierter Situatioun um Wunnengs-
maart Meeschter ze ginn. Am Rapport
vum Norbert Haupert steet eng global
Lëscht, hien huet se och ugedeit, an
där all dës Instrumenter opgezielt sinn.
An dem Sënn wëllt ech just e puer
Wierder zu all deenen Aiden, Primen,
Subventiounen a Bonifikatioune soen,
déi de Stat ubitt, fir engem Maximum u
Leit den Accès zu engem Eegenheem
ze erméiglechen. 

Öfters gouf awer just dës Subventioun-
spolitik kritiséiert, well se éischtens ex-
trem deier ass, an zweetens aussch-
liesslech un d'Demande um Wun-
nengsmaart geriicht ass. D’Chambre

de Commerce seet zum Beispill an dë-
sem Kontext: „Ces mesures peuvent
être efficaces et opportunes lorsque
l’offre de logement peut suivre la de-
mande croissante de logement. A
défaut, la politique de subventions au
logement s'avère inefficiente à maint
égard et surtout du point de vue bud-
gétaire.“ 

Tatsächlech ass et net vun der Hand
ze weisen, wann d’Chambre de Com-
merce an d’Chambre des Métiers awer
drop hiweisen an unerkennen, datt all
déi Subventioune ganz ville Leit zu en-
gem Eegenheem verhollef hunn.
Gläichzäiteg awer huet sech d’Deman-
de kontinuéierlech vergréissert. An, wa
mer éierlech sinn, an et ass schonn
ugeklongen, et ass zwar net 100%eg
ze beweisen, mee ech menge mer
däerfen eis net der Illusioun higinn,
datt op d’mannst verschidde vun de
Propriétairë vun Terrainen oder Wun-
nengen all dës staatlech Hëllefen net
an hire Verkafspräis verrechent hätten.
Dës Fakte ginn och am CGFP-Avis,
dee mer jo elo zougestallt kruten,
zitéiert. D'CGFP seet, dass déi Fakten
“dévorent rapidement les aides que
l’Etat accorde, et qui sont détournées
de leur destination."

Dobäi kënnt, datt d’Situatioun um Lo-
catiounsmarché bei wäitem net opti-
mal ass, an dat virun allem well mer e
Mietgesetz hunn, an ech mengen, dat
ass hei vun alle Bänken ugeklongen,
dat anakronesch a kontraproduktiv
ass, well et net méi der Realitéit um
Terrain ugepasst ass. Mir hunn dat Ge-
setz wuel op e puer Punkten adap-
téiert, mee dat bréngt leider nach kee
Propriétaire dozou, fir eeler Wunnen-
gen ze verlounen, well do den
Héichsaz, deen ee pro Zëmmer ka
froen, esou niddreg ass, datt vill Pro-
priétairen et virzéien, hir Wunnraim ei-
del stoen ze loossen. Allerdéngs ass
dat just dee Wunnraum, dee virun al-
lem fir déi Leit accessibel ass, déi net
esou gutt do stinn, esou datt, fir déi
sougenannte Pénurie ze behiewen,
eng Reform vum Loyersgesetz eng ab-
solut Prioritéit ginn ass. 

Natierlech ass déi nei Mesure, fir den
accéléréierten Amortissementssaz vu
4 op 6% ze héijen, e wichtege Schrëtt,
fir d’Locatioun vun Immobilien interes-
sant ze gestalten. Et gëtt awer nach
eng Rei aner Problemer, déi misste
geléist ginn. 

Fir ons als DP gëtt et mindestens zwee
Punkten, déi séier sollen op de Métier
geholl ginn. Éischtens muss d’Diffe-
renz tëschent de Wunnengen, déi
virum 1. September 1944 gebaut gou-
fen, respektiv déi duerno gebaut gou-
fen, definitiv opgehuewe ginn. Dat Ge-
setz vun 1955 ass geholl gi mat deene
Moossnamen zu enger Situatioun op
de Marché, deen awer trotzdeem net
mat dem heite vergläichbar ass, an et
misst wierklech schnellstens gemaach
ginn. 

Zweetens soll niewent den Interesse
vum Locataire awer trotzdeem net déi
vum Propriétaire op der Streck blei-
wen. Et geet net drëms fir einfach de
Propriétaire d’office ze verdäiwelen.
Mir wëssen och, datt et e Koup Loca-
tairë gëtt, déi schlecht Bezueler sinn,
et gëtt Locatairen, déi heiansdo hir Lo-
gementer an engem katastrophalen
Zoustand un de Propriétaire zréckginn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hu virdrun drop higewisen,
datt oft d’Demande um Wunnengs-
maart vill stimuléiert ginn ass am Géi-
gesaz zu der Offer. Well d’DP
grondsätzlech der Meenung ass, datt
e Rapprochement vun der Demande
an der Offer nëmmen iwwert de Wee
vun enger aktiver Wunnengspolitik ka
geschéien, déi sech intensiv mat der
Offer beschäftegt, an do nei Massstäb
setzt, begréisst meng Fraktioun na-
tierlech, datt de Projet de loi iwwert
d’Aides au logement nei Dispositioune
virgesäit, déi sech engersäits un d’Of-
fer riichten, an anerersäits d’Locatio-
unsmarchéen ukuerbele sollen. 

Ee vun den Haaptobjektiver vum Projet
de loi, dee mer haut virleien hunn, be-
trëfft jo de Parc locatif public, deen
insgesamt 11,43% vun dem Logement
locatif ausmécht. Fir de Parc locatif
public auszeweiden, gesäit dëse Pro-
jet vir, d'finanziell Mëttele vun de Pro-
moteurs publics vun de viregte 40%

op 70, respektiv 75% ze héijen. D’De-
mokratesch Partei begréisst dat, hätt
awer net ongär nach e Schrëtt weider
gesinn, an zwar d'Virschloe fir de pri-
vate Promoteuren, déi an de subven-
tionéierte Logement investéieren, och
an Zukunft ënnert d’Äerm ze gräifen, fir
dat Potential, dat de Lëtzebuerger
Wunnengsmarché grad am Beräich
vun de Mietwunnenge besëtzt, besser
ze förderen. Doriwwer eraus sollen de
Stat oder d’Gemengen net déi eenzeg
sinn, déi sech um Investissement an
dem soziale Wunnengsbau bedeelege
kënnen. 

D’Aféierung vum laang erwaarte Car-
net de l’habitat soll viraussichtlech och
zur Erweiderung vun der Wunnfläch
bäidroen. D’Kritäre fir Renovatioun,
Salubritéit an esou weider hëllefen déi
bestehend Wunnfläch nei ze gestalten.
Et muss jo net ëmmer nei gebaut ginn,
dat bestehend dierf roueg genotzt
ginn. 

Weider fënnt déi staatlech Garantie
d'lokativ Zoustëmmung vun der DP. Mir
dierfen nämlech net vergiessen, datt
et niewent deene Leit, déi sech en Ee-
familljenhaus oder eng subventionéiert
Mietwunneng leeschte kënnen, och
nach ganz vill Familljen a Persoune
gëtt, déi sech net grad, just net, et ge-
et grad net duer, eng eege Wunneng
leeschte kënnen, mee op där anerer
Säit fir eng subventionéiert Wunneng
sinn awer hir Revenuë vläicht ze héich.
Déi leie just tëschent de Maillone vum
Filet. Mat der staatlecher Garantie lo-
cative wäerten och dës Leit méi ein-
fach Accès zu enger Mietwunneng
kréien, déi hire perséinlechen oder du-
erch de Beruff begrënnte Virstellungen
entspriechen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Regierung plangt jo och fir
déi staatlech Garantie nei ze aktivéie-
ren, andeems se vun 12.500 op 18.750
Euro, Indice 100, eropsetzt. Dëst In-
strument gëtt also adaptéiert, well et
steet jo schonns am Gesetz vun 1979.
Allerdéngs muss een hei bemierken,
an ech mengen, dat wësse mer alle-
guerten hei an dësem Sall, datt nëm-
me wéineg Ménagen, ze wéineg, an
de Genoss vun dëser Ënnerstëtzung
komm sinn, well si, an dat ass jo eng
vun de Konditiounen, net genuch oder
net laang genuch gespuert hunn.
D’Chambre professionnelle an och de
Statsrot weise sech kritesch, skep-
tesch op d’mannst, net ganz positiv, a
kritiséieren och d’Initiativ, fir all neige-
buere Kand ronn 100 Euro ze iwwer-
weisen, als Ufankszomm vun engem
Compte-épargne logement. Dat as
sécherlech eng Mesure, iwwer déi ee
kann diskutéieren, wéi wäit se cibléiert
ass, ob se eppes bréngt. Jiddefalls a
mengen Ae setzt se e positiven Akzent
an ech wëllt se ënnerstëtzen.

Erzielt ass, dass sech déi Interesséiert
a Responsabel eigentlech alleguerten
eens sinn, dass d’Wunnengspolitik
sech haut an enger éischter Phas kon-
sequent op d’Offer vum Marché soll
konzentréieren. 

Här President, Dir Dammen an dir
Hären, fir d’Wunnengsbauproblematik
lues awer sécher an de Grëff ze kréi-
en, ass d'Demokratesch Partei der
Meenung, an d’Regierung huet sech
dat jo virgeholl, dass nëmmen eng glo-
bal Strategie, e Package-deal, e Bün-
del vu Mesuren, deen all eenzel Kritäre
berücksichtegt, de richtege Wee ka
sinn. Dës Politik limitéiert sech net
nëmmen op Subventiounen oder stei-
erlech Moossnamen. Si betrëfft och
den Aménagement du Territoire, eng
gesond Notzung vun der Wunnfläch,
déi eis d’Land huet, ob dat al Gebaier
oder ongenotzten Terraine sinn, d’Ze-
summenaarbecht vun de Gemenge
mam Stat, d’Realisatioun vun den néi-
degen Infrastrukturen, Schoulen, Ka-
nalisatioun an esou weider. 

Mir als DP begréissen et dofir, dass de
Projet de loi virgesäit de Promoteur pu-
blic ze chargéieren, fir déi néideg
schoulesch Infrastrukturen oder Gar-
derien an hire Wunnengsprojete virze-
gesinn. De Stat selwer soll tëschent 50
bis 70% zu den Infrastrukturkäschte
engersäits beim Aménagement vu
Bauplazen, da Spillplazen, Gréngzone
bäidroen, eng Mesure déi sécher fir
d'Familljen, well finalement ass Lo-
gementspolitik ganz no bei der Famill-
jepolitik, mee och ons Gemengen alle-
guerte bestëmmt wäert freeën. Et geet
jo drëm, fir d’Liewensqualitéit zu Lët-
zebuerg nach ze verbesseren. Mee
och am private Milieu sollen dës oder

ähnlech Investissementer interessant
gemaach ginn. An Zukunft musse mir
all dës an nach weider Kritäre spille
loossen, wat de Wunnengsbau ube-
laangt. Vill ze oft sinn d’Wunnengen
zum Beispill net esou affektéiert, wéi et
u sech am PRG virgesinn ass. Kucke
mer emol als Beispill d’Stad Lëtzebu-
erg, wou jo Metercarréen a Meter-
carréen am PRG als Wunnengsfläch
ausgewise sinn, mä déi dann awer, lei-
der, nach ongestrooft als Bürosraim
genotzt ginn, ouni dass d’Gemeng ka
mat hirem heitegen Handlungsrecht
direkt an drastesch sanktionéieren.
Vläicht wier et jo eng Iwwerleeung
wäert, wann ee sech emol géing Ge-
danke maachen, ob een net awer soll,
wann näischt méi notzt, eng spezial
Tax aféieren, wann d’Wunnfläch
zweckentfriemt genotzt gëtt. 

(Interruption)

Här Henckes, liberal huet näischt mat
Laxismus a mat Ondisziplin ze doen. 

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Mir mus-
se kucken, dass mer dat an der Stad
Lëtzebuerg duerchgesat kréien.

■ Mme Simone Beissel (DP).-
Dat ass eng Iddi vun eisem Buerger-
meeschter.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Da muss
hien et maachen.

■ Mme Simone Beissel (DP).-
Här President, mee och eng gesond
Mëschung vun all den Awunner muss
als Prioritéit beim Plange vun neie
Wunnengsgebidder considéréiert
ginn. Lëtzebuerg huet nach keng
Slummen, keng Ghettoen, mee Lëtze-
buerg wëllt och keng an nimools där
kréien. Dofir approuvéiert d'DP d'Déci-
sioun, fir bei de Constructions d’en-
semble 10% Mietwunnenge virzege-
sinn, anstatt déi viregt, relativ rigid Re-
gel vun de 25 Logementsunitéiten. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dëse Projet setzt ouni Zweifel e
wichtegt Signal am Wunnengsbau. Do-
fir wäert meng Fraktioun dëse Projet
als weidere Schrëtt an déi Richtung
am Wunnengsbaupuzzle selbstver-
ständlech droen. Et bleiwen zwar nach
eng helle Wull u weidere Problemer,
déi mussen analyséiert a geléist ginn.
D’Gemengen, de Stat, d’Promoteuren
an d'politesch Responsabel op allen
Niveaue si gefuerdert an opgefuerdert,
e kommunikativen an zum Deel vläicht
innovativen Dialog an dësem Sënn
weiderhin intensiv ze féieren. 

Ech soen Iech merci!

■ M. le Président.- Merci, Mada-
me Beissel. Den nächste Riedner ass
den Här Mars Di Bartolomeo. 

(Interruption)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP) auteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, och wann et
dem Här Rippinger net gefält, wäert
ech probéieren als mandatéierte
Spriecher vu menger Fraktioun esou
kuerz wéi méiglech ze sinn. 

Fir d'éischt emol eng Virbemierkung.
Ech si frou, dass déi Meldungen, déi
de Moien an der Press waren iwwert
de Rapport vun der Cour des Comp-
tes, iwwer méiglech Irregularitéiten am
Zesummenhang mat dem Bilan vum
Fonds de Logement vun 2000, hei net
op dëser Tribün vun den eigentleche
Problemer vum Wunnengsbau bis elo
ofgelenkt hunn, an dass, wann eng
Diskussioun noutwendeg ass, déi an
där Enceinte stattfanne wäert, déi dofir
do ass, nämlech an der Kommissioun
vum Contrôle budgétaire,
haaptsächlech wat d'Noutwendegkeet
vu Budgeten oder Netbudgeten bei
dem Fong ugeet. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären ech hunn a menger Interventio-
un zu der Proposition de loi eng Rei vu
Vergläicher scho gezunn tëschent der
Proposition de loi an dem Gesetzpro-
jet, an ech brauch dofir op eng ganz
Rei vun Elementer net méi anzegoen,
bedaueren awer och als mandatéierte
Spriecher, dass déi Projeten, déi bis
elo vun der Regierung a Saache Wun-
nengsbau komm sinn, hallefhäerzeg
sinn an nëmmen allenalls eng Etapp
kënnen duerstellen. Mir maachen hei
héchstens hallef Aarbecht an hunn déi
aner Halschent vun der Aarbecht jid-
defalls nach virun eis. 
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Ech wëll un e puer Beispiller dat doku-
mentéieren. Eischtens emol un Hand
vun engem Usaz, deen ech am ur-
sprüngleche Gesetzestext excellent
fonnt hunn, an zwar direkt an de Pre-
ambelen, wou et geheescht huet, dass
mer den Droit au logement wéilte pro-
movéieren, wat a mengen Aen eng vun
deene kruziale Froen ass, déi mer
musse klären an och eng vun deenen
Haaptzilsetzungen, déi mer eis musse
ginn. An dem ursprünglechen Text war
also den Droit au logement festgeha-
len. Op Grond vum Avis vum Conseil
d’Etat ass dat ëmgeännert ginn an
d'Promotioun vun der Accession au lo-
gement. 

Ech sinn der Meenung, datt mer am ur-
sprüngleche Projet um richtege Wee
waren, an dass d’Recht op eng dezent
Wunneng en elementaart Mënsche-
recht ass. Ech stinn net eleng do, den
Här Garcia wäert herno nach dorop
zréckkommen, an dass, wa mer der
Meenung sinn, dass et sech ëm e fun-
damentaalt Recht vu jidderengem han-
delt, grad ewéi d’Recht op Aarbecht,
en dat soll och fest verankeren, an
dass ee sech virun allem soll d’Mëttele
gi fir dat Recht ze realiséieren. 

Dofir kënnt eis Propositioun un eis sel-
wer, net un d’Regierung, dass mer d’-
Recht op Wunnen an eis Verfassung
ophuelen. Här President, ech wëll mer
erlaben am Numm vun eiser Fraktioun
eng Resolutioun, e Projet de résolution
ze deponéieren, fir als Chamber dru
matzewierken, dass mer e regelrecht
Recht op d’Wunneng kréien, verankert
an eiser Verfassung.

Résolution 1

La Chambre des Députés,

- considérant que le droit au logement
devrait être garanti à chacun au même
titre que le droit au travail;

- considérant les objectifs de la loi du
25 février 1979 concernant l’aide au lo-
gement, à savoir " promouvoir l’acces-
sion à la propriété immobilière des
personnes à revenu modeste, la viabi-
lisation régulière de terrains à bâtir, la
construction d’ensembles de loge-
ments à coût modéré, l’assainissement
de logements anciens, la création de
logements locatifs publics ";

- considérant que malgré les progrès
réalisés par la susdite loi, la situation
du marché immobilier de par ses mul-
tiples facettes devient de plus en plus
complexe et inaccessible pour un
nombre important de personnes;

- considérant que l’envergure de la
problématique en matière de logement
est devenue de plus en plus critique
depuis la dernière décennie;

- considérant que la "Commission Spé-
ciale Logement" de la Chambre des
Députés a déjà en date du 15 novem-
bre 1990 souligné la gravité de la si-
tuation:

"Wunnen as e Mënscherecht"  est un
slogan qui ne cesse de retenir l'attenti-
on depuis des mois au Luxembourg.

En effet, un des droits de l'homme fon-
damentaux est bafoué dans notre so-
ciété qui se caractérise par un certain
bien-être et un boom économique in-
déniable; ainsi notre pays se trouve à
la pointe du progrès économique et
social dans la Communauté Economi-
que Européenne. 

Pareille situation (...) est en contradic-
tion flagrante avec la situation dans le
domaine du logement où de graves
problèmes existent et où la situation ne
cesse de s'aggraver." 

- considérant que le Pacte internatio-
nal relatif aux droits économiques, so-
ciaux et culturels, adopté par l'Assem-
blée générale des Nations Unies en
1966, définit le droit au logement "com-
me le droit à un lieu où l'on puisse viv-
re en sécurité, dans la paix et la dig-
nité, et cela sans distinction de reve-
nus ou de toutes autres ressources
économiques";

- estimant que l'absence d'un loge-
ment est un facteur d'exclusion socia-
le;

décide

- d'intégrer le droit à un logement pour
chacun dans la Constitution au même
titre que le droit au travail (Art. 11,
alinéa (4)).

(s.) Mars Di Bartolomeo, Alex Bodry,
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Jos
Scheuer.

Wa mer dann driwwer diskutéiere wat
fir eng Mëttele mer dofir brauchen, fir
dat Recht kënnen ze realiséieren, da
muss ee soen, dass et sech ëm e
ganzt Arsenal vu Mëttelen handelt.
Éischtens musse mer eis eens ginn,
wat mer an deem Beräich wëllen, wat
mer brauchen, eng seriö Bedarfspla-
nung maachen. Dofir musse mer d’Si-
tuatioun genee kennen, an déi hu mer
bis elo net kannt. 

Da brauche mer, fir e seriösen Acteur
um Gebitt vum Wunnengsmaart ze
ginn, seriö Baulandreserven a mir
mussen eis eens ginn, wéi mer mam
allgemenge Gutt Buedem wëllen ëm-
goen, ob mer et zouloossen, dass
mam allgemenge Gutt Buedem spe-
kuléiert gëtt, oder dass mer Spillregele
musse festleeën. 

Mir mussen eis eens ginn iwwer nei ur-
banistesch Konzepter, wou mer méi
spuersam mat eisem klengen Territoire
mussen ëmgoen. Mir mussen eis eens
ginn iwwer eng partnerschaftlech Ap-
proche, wou mer eis Äntwerten op
Froe ginn, wie ka wat am beschten, a
wéi kann een deem aneren an deem
dote Beräich am beschten zur Säit
stoen. Mir mussen d’Ursaache kenne
fir dee Baustau, mat deem mer kon-
frontéiert sinn, a mir mussen eis Mëtte-
le ginn, fir deem entgéint ze wierken.
Mir mussen eis en Instrumentarium
ginn, deen aus engem Zesummewier-
ke vu steierleche Moossnamen, Hëlle-
fen, urbanistesch Regelen, an d’Dis-
kussioun mat allen Acteure besteet, a
mir mussen et virun allem fäerdeg
bréngen an Zukunft Eegenheem a Lo-
catif mat därselwechter Opmierksam-
keet ze behandelen, wat mer an der
Vergaangenheet, an ech hunn dat vir-
dru gesot, net gemaach hunn. Ech
zitéiere just e gudden Avis vun der SN-
HBM, wou festgestallt gëtt, dass deen,
deen d’Chance huet, staatlech Hëlle-
fen ze kréien, deen deen d’Chance hu-
et, fir eng staatlech ënnerstëtzte Wun-
neng ze kréien, den Avantage iwwer
eng ganz Period vun zwou, respektiv
dräi Milliounen huet vis-à-vis vun en-
gem, deen iwwerhaapt net gehollef
kritt, an dobäi handelt et sech ëm déi
Kategorie, déi heiansdo am schlecht-
ste bestallt ass.

Zum Projet de loi wëll ech dat widder-
huelen, wat vun e puer Virriedner ge-
sot ginn ass, dass eng Rei vun Akzen-
ter, eng Rei vu gudden Akzenter dra
sinn, dass eng Rei vun Déclarations
d’intention dra sinn, déi iwwert dee
Stadium am Moment net ewech kom-
men, well d’Ausféierungsbestëmmun-
ge feelen. Et feelen eng ganz Rei vu
wichtege Règlements grand-ducaux.
Mir hunn an der Chamberkommissioun
dorop higewisen, mir hun en Deel vu
deene Règlements grand-ducaux am
Virentworf kritt, mee mir hu se net alle-
guer kritt. D’Regierung schéngt awer
an eenzelne Punkten, déi am Flou arti-
stique nach leien, scho méi ze wëssen,
well an der Fiche financière sinn e pu-
er Elementer dran, déi mir bis elo net
bekannt waren, an déi och an der Dis-
kussioun net esou eriwwer komm sinn.
Dat heescht, mir bedaueren, datt d'Rè-
glements grand-ducaux net virleien.
Mir konstatéieren och, dass et beim
Projet un deem noutwendege Courage
feelt, fir an enger Rei vu Beräicher méi
wäit ze goen. Ech brauch net dorop
zréckzekommen, well ech dat virdru
schonn erwähnt hunn, an ech brauch
och net dorop zréckzekommen, dass
d’Regierung Angscht virum eegene
Courage a Saache Statsgarantie huet,
an dat ëmsou méi, well se mat Risiko
Zéro verbonnen ass. 

Dann zu engem vun deene Punkten,
deen awer als fundamental an dësem
Projet duergestallt gëtt, d’Prime d’en-
couragement fir Bauspueren. Si gëtt
festgehalen als Alternativ zu enger méi
wäitgoender Statsgarantie, a gëtt als
Gadget duergestallt, fir d’Leit oder 
d’Kanner dozou unzereizen, fir an Zu-
kunft sech dat Kapital unzespueren,
dat se brauchen, fir e Prêt ze kréien. 

Mir sinn eis alleguer eens, dass déi
100 € an deem Moment, wou d’Kanner
se kréien, héchstens duergi, fir e gréis-
sert Legohaus, héchstens duergi fir e
Poppenhaus, jiddefalls awer net dozou
ugedoe sinn, fir d’Problemer um Wun-
nengsmaart vun haut ze léisen, an déi
Problemer hu mer haut. Déi 100 €, déi
d’Neigebuere solle kréien, an ech
wonnere mech e bëssen driwwer, dass
ech esou an de Wandelgäng vun der
Kommissioun héieren hunn, dass mer
eng nei Definitioun wëlles hu vun den
Neigebuerenen. Den Neigebuerene

soll an Zukunft bis zum Alter vu sechs
Joer gëllen. Wann dat de Fall ass, da
mengen ech, dass ech mat mengem
Alter just an d'Pubertéit erakomm sinn,
an dass den Här Fayot e mëttlere
Véierzegjähregen ass, wa mer an där
doter Definitioun bleiwen. Mee Spaass
bei Säit, deen dote Gadget, deen d’-
Regierung sech ausgeduecht huet,
ass zwar e Geste, wou eigentlech keen
esou richteg dergéint ka sinn, well et
jo awer eppes gëtt. Et gëtt eng Prime
fir ze spueren. Dat ass och eppes, wat
een u sech kann akzeptéieren, mee
wéi gesot, ech bedaueren, dass et net
zu enger Direkthëllef kënnt, fir d’Lo-
gementsproblemer vun deene Famill-
jen ze léisen, déi vläicht muer Puppel-
cher kréien, oder déi kleng Kanner
hunn, mee et gëtt eréischt envisagéiert
d’Problemer vun deene Kanner, déi
vläicht haut mat enger schwiereger
Wunnsituatioun konfrontéiert sinn, an
20 Joer ze léisen. A wann ee schonn
op deen dote Wee geet, Här Minister,
wann een Neigebuerenen dat do wëllt
zoukomme loossen, awer eng Klausel
sech ausdenkt, dass dat bis zu sechs
Joer ka gräifen, da proposéieren ech
der Regierung, an ech wëll och an de-
em Sënn eng Motioun abréngen, dass
een déi Prime d’épargne Logement
jiddfer Kand hei zu Lëtzebuerg zou-
komme léisst, wëll et gëtt eigentlech
kee Grond, dass een dat limitéiert op
Neigebueren. Ech mengen, d'Spuere
fir Kanner ass grad esou wichteg wéi
d'Spuere bei Neigebuerener, a wa mer
eppes maachen, Här Minister, da solle
mer et ganz maachen, an net nëmmen
usazweis. Da kënne mer vläicht och op
dat Argument reagéieren, dat d'CGPF
bruecht huet, déi gemengt huet, dass
déi Moossnamen, déi an dësem Projet
virgesi sinn, net couragéiert genuch
sinn, an dass d’Regierung zimlech
spuersam an deem dote Beräich ass. 

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant la pénurie de logements
à prix abordables;

- sachant que bon nombre de person-
nes ne sont plus en mesure d'acquérir
un logement en propriété;

- constatant que depuis l'année 1991,
ni le cercle des bénéficiaires des pri-
mes d'acquisition, de construction ou
de rénovation, ni le montant des pri-
mes n’ont pu suivre l'évolution des prix
du marché, ce que le Gouvernement a
confirmé dans le "Programme d'action
Logement";

- constatant que le cercle des bénéfi-
ciaires de ces primes devrait être éten-
du en direction des personnes à reve-
nu moyen;

- considérant ainsi la nécessité d'aug-
menter le montant des primes éta-
tiques, ainsi que les revenus-plafonds
pour l'octroi;

- considérant la proposition de loi 4908
portant modification de la loi modifiée
du 25 février 1979 concernant l'aide
au logement, qui entend procéder à
une amélioration des aides au loge-
ment en faveur des ménages pour la
construction, l'acquisition et la rénova-
tion;

- considérant que l'augmentation des
plafonds de revenu pour l'octroi des
aides devrait être de 50% et celle des
montants des aides en capital de 25%;

- considérant la prise de position du
Gouvernement estimant que "L’intro-
duction de ces mesures ne demande
aucune intervention du législateur,
sauf en ce qui concerne la prise en
compte du degré d’utilisation du sol,
étant donné que la loi de 1979 a réser-
vé cette faculté au seul pouvoir exécu-
tif (...)";

invite le Gouvernement

- à déposer jusqu'au mois de décem-
bre 2002 un projet de règlement
grand-ducal, retenant les augmentati-
ons prévues dans la proposition de loi
4908 développées ci-dessus.

(s.) Mars Di Bartlomeo, Alex Bodry,
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Jos
Scheuer.

Ech hu virdrun drop higewisen, dass
mer bedaueren, dass keng
zousätzlech Akzenter komm si beim
Mietwunnengsbau, oder haaptsäch-
lech bei der Ënnerstëtzung vu Leit, déi

Loyer musse bezuelen. 

Da just nach zum Schluss e puer méi
praktesch Iwwerleeungen zu de Mis-
sioune vum Fonds de Logement. Ech
begréissen, dass d’Missioune vum
Fonds de Logement ausgedehnt ginn
op d'Ënnerstëtzung vun de Gemenge
bei sozio-familiären an och schoule-
schen Infrastrukturen, wou ech awer
nach eng Kéier ënnersträichen, dass
dat héchstens en éischte Jet ass, an
dass mer seriö sollen eis zesummeset-
zen, wéi mer am Problem vum Wun-
nengsbau de Gemenge méi seriö kën-
nen entgéint kommen. An ech hunn
Iech et virdrun ugekënnegt, mir wäer-
ten eng Motioun déposéieren, fir der
Regierung hire klengen Iertum beim
Subventionéierungstaux fir öffentlech,
also Gemengeschoulen ze ënnerstët-
zen, vu 50 op 80%. Här Rippinger, et
wäert Iech net wonneren, well wann
déi hei Regierung esou mëtschgieweg
ass bei den Infrastrukturkäschte fir
d’Privatschoulen, da mengen ech, fan-
nen ech bei Iech e ganz fruchtbaren,
dass d'Kommunalschoule mindestens
grad esou staark ënnerstëtzt misste gi
wéi Privatschoulen aus dem Primär. Al-
so, mir freeën eis als Gemengepäpp
op deen Taux de subventionnement
vun 80% fir d'Gemengeschoulen. 

Dann e lescht Wuert zu der Komposi-
tioun vum Fonds de Logement. Mir ha-
ten eng Diskussioun an der Chamber-
skommissioun, wou mer bedauert
hunn - eng Minoritéit ginn ech zou -,
dass dat heite Gesetz Ulass war, fir
den Aménagement du Territoire als
Departement aus dem Conseil d’Adm-
instration vum Fonds de Logement
verschwannen ze loossen, mam Argu-
ment, dass haut de Ministère de
l’Intérieur jo zwee Vertrieder hätt. Dat
ass e falscht Argument. Et ass zwar
richteg an der Verdeelung vun de Res-
sorte vun haut, mee ass awer falsch an
der Logik vum 79er Wunnengsbauge-
setz, wou ganz kloer war, dass éisch-
tens den Intérieur vertruede sollt sinn,
an zweetens den Aménagement du
Territoire sollt vertruede sinn. Dofir hu
mer en Amendement ze proposéieren,
wou mer de Vertrieder vum Aménage-
ment du Territoire am Fonds de Loge-
ment bäibehalen, a vun der Geleeën-
heet profitéieren, fir e weideren Acteur
an de Conseil d’Administration vum
Fonds de Logement eranzekréien, an
zwar d’Gemengen iwwert de SYVI-
COL. D’Gemenge si jo ee vun den
Haaptacteuren op deem dote Gebitt,
an dofir erlabe mer eis an déi Direktio-
un en Amendement eranzebréngen.
Här President, ech hat virdrun ugekën-
negt, dass mer eng Motioun wëllte
bréngen, fir eng substantiell Erhéijung
vun den Hëllefen a vun de Plafonds de
revenu. Ech iwwerreechen Iech heimat
déi Motioun an ech iwwerreechen Iech
d’Amendementen, déi éischtens de
Subventionnement vun de Schoulinfra-
strukture betreffen, zweetens d’Kom-
positioun vum Fonds de Logement. 

Amendement 5

L'article 5 du projet de loi est modifié
et s'écrit comme suit:

"Art.14ter.- L'Etat verse en faveur de
chaque enfant de moins de 18 ans un
montant de 100 euros sur un compte
épargne-logement en vue de le faire
bénéficier des avantages prévus aux
articles 3 à 10.

Un règlement grand-ducal fixera les
modalités d'exécution du présent ar-
ticle."

(s.) Mars Di Bartolomeo, Alex Bodry,
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Jos
Scheuer.

Amendement 6

L'article 12 du projet gouvernemental
est modifié comme suit:

"Un article 26bis, libellé comme suit,
est inséré dans la loi:

Art. 26bis.- Dans le cadre de la réali-
sation de constructions d'ensembles
de logements, l'Etat pourra participer
à raison de cinquante pour cent aux
coûts engendrés par ces construc-
tions au niveau des infrastructures fa-
miliales et sociales, sans préjudice
des autres dispositions légales en vi-
gueur prévoyant des participations
plus avantageuses.

Cette participation sera de quatre-
vingt pour-cent pour la construction
d'infrastructures scolaires."

(s.) Mars Di Bartolomeo, Alex Bodry,
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Jos
Scheuer.

Amendement 7

L'article 21 du projet de loi est modifié
et prend la teneur suivante:

"Les alinéas 1er à 3 de l'article 61 de
la loi sont remplacés par les alinéas
suivants:

Le fonds est administré par un comité-
directeur composé de quinze mem-
bres, nommés et révoqués par le
Grand-Duc, dont trois sur proposition
des organisations syndicales les plus
représentatives, deux sur proposition
respectivement de la Chambre de
commerce et de la Chambre des
métiers et du Syndicat des villes et
communes luxembourgeoises. Six
membres du comité-directeur sont
proposés par les membres du gouver-
nement ayant dans leurs attributions
les Finances, les Classes Moyennes,
les Travaux Publics, l'Intérieur, la Fa-
mille et l'Aménagement duTerritoire."

(s.) Mars Di Bartolomeo, Alex Bodry,
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Jos
Scheuer.

Dat gesot, Här President, wäert eis
Fraktioun de Projet de loi iwwert d’Ver-
besserung vum Wunnengsbaugesetz
vun 79 als een Element an der Diskus-
sioun, dat awer net d'Problemer vun ei-
sem Wunnengsbau léist. Mir pro-
poséieren dofir nach wie vor, an dofir
hu mir eis an der Zuel vun den Amen-
demente limitéiert, fir der Chamber d’-
Geleeënheet ze ginn och op déi Com-
plémenten, déi an der Proposition de
loi enthale sinn, mat ofzestëmmen, a
mir wënschen eis, dass eis Orientéie-
rungsdebatt eis d’Geleeënheet gëtt, fir
weider couragéis Schrëtt an d’Rich-
tung Léisung vun de Problemer vum
Wunnengsbau ze maachen. Domat
sinn ech um Enn a ech soen Iech mer-
ci fir Är Opmierksamkeet. 

■ M. le Président.- Här Di Bartolo-
meo, wann ech gelift, ech hunn e klen-
ge Problem hei mat der Resolutioun,
wou Der mir gesot hutt, et wier e Projet
an e wär och net fäerdeg. Hei hutt Der
fënnef Ënnerschrëften an esou sidd
Der komplett. Merci.

Den nächsten Orateur ass den Här
Jacques-Yves Henckes.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, wéi d’Chamber am Juli
d’lescht Joer décidéiert huet, fir eng
Debatt iwwert d’Wunnengsbaupolitik
am Land ze féieren, a wéi mer déci-
déiert hunn, fir eng Spezialkommissio-
un anzesetzen, fir dës Debatt virzebe-
reeden a fir e Bericht mat zahlräiche
Virschléi eranzeginn, huet et op eng
Kéier am Ministère du Logement ge-
heescht, elo muss séier e Projet de loi
ausgeschafft ginn, wou mer verschid-
den nei a verschidde besser Subven-
tiounen ënnert d’Leit verdeelen. An der
Hetz gouf dunn e Gesetzesprojet aus-
geschafft, dee mer haut virleien hunn
an dee mer diskutéieren. 

Mir sinn net déi Eenzeg déi soen, dëse
Projet wier bacléiert ginn. D’Handwier-
kerkummer seet wuertwiertlech an hi-
rem Avis: "Il semble que les auteurs du
projet de loi dans leur hâte de bâcler
le texte n’ont pas eu le temps pour ef-
fectuer un travail législatif correct". An
esou ass et och gaangen.

Der zoustänneger Kommissioun vun
der Chamber ass et net besser gaan-
gen. Am Hauruck huet alles missen
duerchgoen, an dofir erkläert et sech
och, firwat mir eréischt haut e puer we-
sentlech, e puer prinzipiell Kritike géint
de virleiende Projet virbréngen. Dat
zur Form. 

(Interruption)

Den Här Koepp an ech hunn awer an
deenen zwou Kommissioune ge-
schwat. Ech wor e puermol dobäi. Mir
schwätzen an der Fraktioun, mee et
ass kloer, dass et relativ séier iwwer
d’Bühn gaangen ass. Ech kann Iech
just nëmme soen, datt mir an der Frak-
tioun iwwert déi Problemer geschwat
hunn. Ech wäert Iech elo soen, wou
am Text d'Manktume sinn. 

(Interruption et coups de cloche de
la Présidence)
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dass och nach privat Promoteure géife
soziale Wunnengsbau zur Verfügung
stellen, well herno misst een och nach
d’Loyeren da subventionéieren, dat
ass da wahrscheinlech eppes wat eko-
nomesch net grad sënnvoll ass.

Wat elo d’Baue selwer betrëfft, do gëtt
et och Limiten, fir dat méi bëlleg ze
maachen, well mir wëlle jo éischtens
net, dass mer mat schlechter Qualitéit
bauen, a mer wëllen awer och net den
Dumping social maachen, mir wëlle jo
och, dass d’Aarbechtskraaft am Bau
dezent soll bezuelt ginn, a mer wëllen
net, dass herno soll vun iergendwel-
che Firmae mat verbëllegter Aar-
bechtskraaft verbëllegt Haiser gebaut
ginn, sou Plattenbausiedlungen, oder
Ähnleches, HLMen, wéi dat am Aus-
land ass. Also sinn do och eis Méig-
lechkeeten, wat déi reng Bausubstanz
ugeet, relativ limitéiert, an et mierkt
een och do, wou öffentlech Promoteu-
re bauen, dass d’Baue selwer awer
nach ëmmer relativ deier bleift, an et
ass haaptsächlech, also op dem drët-
te Beräich, wou et gëllt offensiv ze
ginn, nämlech op dem Beräich vun
den Terrainen.

Déi Incitatiounsmesurë vum Gesetz
vum 30. Juli 2002, déi gi jo schonn im
Voraus einem gehorsam als wahr-
scheinlech net ganz durchschlagend
considéréiert, soss hätt de Premier net
scho gesot, wann se net géife gräifen,
da géife méi haart Mesurë geholl ginn.
An ech hunn op alle Fall nach vu ken-
gem Buergermeeschter heibannen
héieren, dass no deem Gesetz elo
massiv bei him Propriétairen d’Klensch
gedréckt hunn, fir ze soen, elo sinn
ech erleuchtet, an duerch déi Mesurë
bréngen ech elo massiv Bauterrain op
de Maart. Ech hunn op alle Fall keen
esou e Buergermeeschter…

(Interruptions)

■ Une voix.- D'Präisser si massiv
geklommen.

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Ech mengen awer, dass mir
mussen et eis agestoen, och wa ver-
schidde Leit dat léiwer no de Wahle
wëlle gesinn, mir kommen net laanscht
méi contraignant Mesuren. Ech well
awer dofir e puer prinzipiell Saachen
aus eiser Siicht soen. 

Eischtens, wann et esou ass wéi den
Aménagement-du-Territoires-Minister
Wolter eng Kéier gesot huet, dass de
bestehende Bauperimeter duergeet fir
700.000 voire 1.000.000 Leit ze logéie-
ren, da si mer op kee Fall fir eng Aus-
dehnung vum Bauperimeter, héch-
stens an Ausnahmefäll, déi kéinte
sachlech begrënnt ginn, an et muss
een natierlech kucken, dass ee kom-
pensatoresch Moossnamen trëfft.

Zweetens, déi Geschicht mat der Bau-
landreserv. Mer hunn eis an der Kom-
missioun soe gelooss vum Här Hau-
pert, dass zum Beispill a Frankräich
dat jo heefeg gemaach gëtt, mä dass
do awer déi Baulandreserven an de
meeschte Fäll ausserhalb vum beste-
hende Bauperimeter ugeluegt ginn,
deelweis esouguer a fräier Flur an an
de Bëscher. Do si mer natierlech och,
well mer déi Konditioun 1 jo dann emol
provisoresch festhalen, dass nämlech
genuch Bauland am Perimeter ass, ka-
tegoresch dergéint, fir Baulandreser-
ven an de Bësch oder an iergend-
wellech anere Gebidder unzeleeën.

Drëttens, wann een elo Mesuren hëlt,
fir am ausgewisene Bauperimeter Ter-
rainen zu akzeptabele Präisser op de
Maart ze bréngen, da kann een dräi
Stufe virgesinn. Éischtens, dat sinn déi
Mesures d’incitation, wann se gräifen,
dann ass dat jo fein - mer mengen dat
net. Déi zweet Stuf, dat wären dann e
bësse méi repressiv fiskalesch Mesu-
ren, zum Beispill eng Tax op der Ré-
tentioun vun den Terrainen. An, wann
dat net soll duergoen, da kann een
och vläicht e bësse méi stringent
Moossnamen ergräifen. Do kann ech
mir och net de Virworf gefale loossen,
dat wär elo vläicht Dirigismus, well ech
zitéieren hei kuerz eng Kéier aus dem
Avis vun der Chambre de Commerce,
dat si jo keng Dirigisten, an déi soen:
"D’une manière générale des projets
de lotissement de nouveaux terrains à
bâtir ne doivent pas être bloqués par
les intérêts particuliers. Tout en res-
pectant les principes démocratiques
de base, il doit être possible de faire
avancer rapidement des projets satis-
faisant l'intérêt général, même si cela

risque de se faire au détriment d’un in-
térêt particulier."

Also vun esou enger Stell ass dat jo
bëssen erstaunlech ze héieren, mee et
ass awer dat, wat d'Chambre de Com-
merce dozou seet. Wann also déi fis-
kalesch Mesuren och nach net duer-
ginn, da muss ee vläicht aner Mesuren
ergräifen. De Moment ass et jo esou,
dass theoretesch d’Gemeng eng ge-
wësse Marge de manoeuvre huet, fir a
gewëssene Fäll Expropriatioune virze-
huelen. Dat gëtt natierlech aus ver-
ständleche Grënn net oft gemaach, an
dat muss och net onbedéngt sinn.

Et gëtt vläicht aner Elementer, zu dee-
nen ee ka gräifen. De Minister Wolter
huet jo selwer dovunner geschwat,
zum Beispill an den neie Lotissemen-
ter méi ee verdicht Baue virzegesinn,
fir dass ee méi Leit do ënnerkritt, eng
méi kleng Parcelléierung, eng Mise en
commun vu gewësse Servicer a Surfa-
cen, an e bësse méi flächendeckend
Modellprojeten, wéi et der jo zu Lëtze-
buerg awer bei enger Partie Leit ginn.

En anert Element vun esou enger Poli-
tik, fir d’Offer ze erhéijen, wär déi vun
dem Bodenmanagement, wéi dat an
Däitschland heescht. Dat huet elo
näischt mat der Persoun vum…

(Interruption)

Déi ass onofhängeg vun der Persoun
vum Minister. Dat sinn also Institutiou-
nen, déi et de Gemengen erlaben, méi
eng aktiv Roll an der Wunnengspolitik
ze spillen. De Minister Wolter schwätzt
jo dovunner, fir e Stadarchitekt anze-
stelle fir Gemengen ab, ech mengen,
6.000 Awunner. Dat ass eng Léisung,
déi e bësse pauschal ass. Ech kéint
mer och virstellen, dass d’Gemenge
sech kéinten op regionalem Niveau ze-
summendoen, an esou e Bodenmana-
gementsamt op d’Been setzen, déi
och kënne quasi e bëssen esou
fungéieren wéi eng öffentlech Immobi-
liengesellschaft an och versiche kën-
nen, den Aménagement du territoire
an hirer Gemeng ze kombinéiere mat
enger aktiver Wunnengspolitik.

An da si jo och nach aner Instrumenter
op kommunalem Niveau, déi ech awer
ganz interessant géif fannen, fir eppes
ze maachen, dat ass engersäits de
Stadentwécklungsplang an anerer-
säits d'Bebauungspläng an d’Bautere-
glementer. Et kéint een zum Beispill
kucken, mëttelfristeg, dass et eenheet-
lech Norme gi fir déi verschidde Stad-
entwécklungs- a Bebauungspläng. Et
misst ee kucken, fir an den zoustänne-
ge Gesetzer Stadentwécklungspläng a
Bebauungspläng méi juristesch ofze-
sécheren, zum Beispill, andeem ee
verschidden Zonen definéiert, inner-
halb vun deenen ee kéint méi eng ge-
schlosse Bauweis fuerderen, a wou ee
kéint Délaie fixéieren, an deenen de
Propriétaire vun engem Terrain muss
eppes mat dem Terrain maachen, na-
tierlech mat dem berühmten Droit de
préemption fir d’öffentlech Promoteu-
ren.

Deenen öffentlechen an och eventuell
private Promoteure kéint een dann och
Oploe maachen, fir eng definéiert
Stad- oder Duerfentwécklung ze
berücksichtegen, zum Beispill, dass
een d'Surface commerciale an enger
Haaptstrooss, wann déi ënnenan ass,
muss zu engem Tarif préférentiel ent-
weder verlounen un d’Commerçanten
oder verkafen. Well mer musse gesinn,
dass ee bei enger Wunnengspolitik net
däerf vergiessen och eng Stadent-
wécklungspolitik ze maachen, fir déi
exzentresch Entwécklung vun eise
Stiet a vun eisen Dierfer ze bremsen a
fir erëm eng Kéier an de Stadskär nie-
went dem Commerce an niewent de
Servicen och erëm eng Kéier eng
Kombinatioun zwësche Wunnen a lo-
kalem Commerce an aneren Aktivitéi-
ten zouzeloossen.

Dat kéint dann och zum Beispill bedei-
ten, dass ee géif an dem Stadzentrum
net méi Reglementer maachen, dass
all Stot muss x Garageflächen hunn,
mee dass een zum Beispill virgesäit fir
kleng Parkhaiser ze installéieren, fir
dass déi Leit, déi an engem geschlos-
senen Zentrum wunnen, net mussen
ënnen hire Rez-de-chaussée, dee
kéint fir e Commerce genotzt ginn, fir
eng Garage verwennen.

Wéi gesot, et gëtt eng helle Wull vun
Ideeën, an all Kéier, wa mer eng Sët-
zung hu vun der Kommissioun, a mir
schwätzen iwwert den Débat d’orien-
tation, da kommen erëm nei interes-
sant Ideeën op den Dësch. An dofir

well ech nach eng Kéier rappeléieren,
dass mir am Juli vum leschte Joer eng
Motioun presentéiert haten, wou mer
gesot hunn, dass d’Regierung soll eng
Rei vu Mesuren op den Dësch leeën,
wat se da géif maachen, fir am Beräich
vun der Offer vu Bauland a vu Wun-
nenge méi stringent Mesuren do ze
envisagéieren.

Ech stelle fest, dass déi Motioun, ge-
nau wéi aner Motiounen, elo säit 15
Méint nach ëmmer am Tirang läit. Do-
fir, mengen ech, solle mir en Débat
d’orientation maachen, wou mer sollen
d’Regierung guidéieren, a wéi eng
Richtung dass se ginn. An da solle mir
an deem Débat d’orientation erëm eng
Kéier déi Motioune vun der Interpella-
tioun erabréngen oder diskutéieren.
Dann dauert et erëm eng Kéier zwee
Joer, wann déi iwwerhaapt ugeholl
ginn, bis iwwerhaapt iergendwelch
Mesurë geholl ginn. An duerfir well ech
higoen, an déi Motioun, déi mir dee-
mools déposéiert hunn, nach eng
Kéier déposéieren, allerdéngs an en-
ger ofgeschwächter Form.

Ech gesinn nämlech an, dass d’Regie-
rung, aus de Grënn, déi einleuchtend
sinn, net wëllt e Plan d’action pro-
poséiere virun de Wahlen, déi hir eege
Clientèle, zumindest en Deel vun hirer
Clientèle, géif virun de Kapp stoussen.
Dat muss een eben unerkennen. Ech
wollt also elo dës Motioun nach eng
Kéier erabréngen.

Déi Motioun ass sou wéit ofge-
schwächt, dass se net sollen e Plang
presentéieren, mee sollen duerch ee
Bureau d’étude kucken, studéiere
loossen, wéi eng Mesuren et iwwer-
haapt am Ausland gëtt, a wéi eng Me-
surë fir Lëtzebuerg iwwerhaapt a Fro
kéinte kommen, dann hätte se nach
ëmmer d’Gesiicht bewahrt, well si
kéinten nach ëmmer soen, et ass nëm-
me studéiert, an da brauche se net hi-
rer Clientèle ze soen, dass se déi Me-
surë géifen an iergendenger Legisla-
turperiod duerchzéien. 

Motion 2

La Chambre des Députés,

- saluant l'intention du Gouvernement
d'intervenir activement contre la spé-
culation foncière et en faveur d'un
accès socialement responsable à la
propriété foncière;

- craignant que les moyens d'influence
par le biais de mesures d'incitation ne
risquent de s'avérer insuffisants et que
des réglementations ne deviennent in-
éluctables face à un accroissement
probable de la demande;

- considérant que dans le scénario
d'un succès insuffisant des mesures
d'incitation proposées dans la loi du
30 juillet 2002 il serait utile que le Gou-
vernement dispose d'un éventail de
mesures plus efficaces, le cas échéant
ayant fait leurs preuves à l'étranger,
afin de pouvoir choisir, le moment vou-
lu et le plus rapidement possible, cel-
les qui pourraient s'avérer efficaces
dans notre pays;

- considérant certaines expériences
de "management du sol" au niveau
communal à l'étranger;

invite le Gouvernement

- à faire établir, par un bureau d'études
spécialisé, un inventaire des princi-
paux moyens envisageables pour per-
mettre aux pouvoirs publics, notam-
ment à l'Etat et aux communes, d'inter-
venir d'une façon efficace pour mettre
à disposition des citoyennes et citoy-
ens des terrains à bâtir à des prix so-
cialement soutenables;

- à proposer, sur base de cette étude,
un plan d'action visant à doter les pou-
voirs publics du dispositif réglementai-
re et des moyens financiers nécessai-
res pour mener une politique d'accès
à la propriété foncière socialement re-
sponsable.

(s.) Robert Garcia, François Bausch,
Camille Gira, Jean Huss, Renée Wa-
gener.

Mee ech kann Iech lo scho soen - ech
sinn do kee Wahrsager -, dass egal
wéi eng Regierung an zwee Joer un
d’Rudder kënnt - ech hoffen natierlech,
dass et eng aner ass, déi wäert jo mis-
sen aner Mesuren huele wéi déi heiten,
déi mir haut ofstëmmen, fir dass se der
Wunnengsproblematik Här ginn.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als leschten
Diskussiounsriedner ass den Här Ser-
ge Urbany agedroen. Den Här Urbany
huet d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi Lénk).-
Här President, ech wëll grad esou wéi
verschidde vu menge Virriedner och
hei bemängelen, dass et net seriö ass,
wann d’Chamber amgaang ass en Dé-
bat d’orientation iwwert de Logement
virzebereeden, gläichzäiteg d’Regie-
rung higeet an ufanks Juli zwee Geset-
zesprojete virbréngt, déi se kuerz virun
der Summervakanz an direkt duerno
am Eilverfahren durchbaatscht, wat
dann zu esou Konsequenze féiert, wéi
se hei deelweis kritiséiert gi sinn, dass
nach Mängel am Gesetz sinn, deel-
weis textlech Lacunen a vill Interpreta-
tioune méiglech sinn.

Ech hätt och léiwer gehat, d’Chamber
hätt zwar déi Texter virgeluegt, awer si
wieren diskutéiert ginn, zesummen am
Débat sur le logement, an hätte kën-
nen herno separat ofgestëmmt ginn,
well esou wéi et elo funktionéiert ass
d’Chamber jo just nëmmen eng Cham-
ber d’enregistrement vu verschiddene
Projeten, déi d’Regierung lancéiere
wëll an duerchbréngen.

Dobäi ass de Logement bekanntlech -
dovu geet jo och d’Regierung aus - ee
vu deene wichtegste gesellschaftleche
Problemer. Den Exposé des motifs
stellt fest, datt et ëmmer méi schwéier
gëtt, eng passend Wunneng zu engem
verstännege Präis ze fannen, beson-
nesch an de Stiet.

Et gëtt dräi Ursaache fir déi Präisent-
wécklung. Éischtens, d’Bauen ass méi
deier ginn. Zwëschent 1989 an 1999
ass de Präis vun den Haiser ëm duer-
chschnëttlech 58% geklommen, dee
vun den Appartementer ëm 19%. Et
läit keng ekonomesch Analyse doriw-
wer fir, firwat dat esou ass. Et läit och
keng Analys doriwwer fir, wéi d'Bene-
fisser zum Beispill vun de Bauentrepri-
sen sech während der Zäit entwéckelt
hunn.

Zweet Ursaach ass de spektakuläre
Boom bei den Terrainspräisser, 171%
während deem selwechten Zäitraum,
dat läit zum Deel, et ass scho gesot
ginn, um spekulativen Zréckhale vun
den Terrainen. Et ass bis elo net seriö
dogéint agéiert ginn, obschonn eng
gesetzlech Basis dofir virläit, ech kom-
men nach dodrop zréck. D’Gesetz
vum Juli op jidde Fall bedeit just eng
Prime fir déi, déi bis elo nach den Ter-
rain zréckbehalen hunn.

Drëttens, d'Loyere klammen ëmmer
méi an onerreechbar Héichten, et ginn
net genuch Mietwunnenge gebaut. Déi
öffentlech Mietwunnenge maachen
nëmmen 11,43 Prozent vun allen Miet-
wunnengen aus. Vill Gemenge sinn
äusserst retizent, obscho Méiglech-
keete bestinn, fir staatlech Subventiou-
nen ze kréien. A Leit mat Geld hu bis
elo léiwer Aktie kaaft an op der Bourse
spekuléiert, wou d’Benefisser bekannt-
lech méi héich sinn, oder wéinstens
waren, a keng héich Baupräisser ze
bezuele sinn. Och gëtt méi a Bureaus-
raim investéiert wéi a Wunnengen, well
do d'Demande méi solvent ass. D’Ur-
saache vun der Kris am Wunnengss-
ecteur sinn also bei den Acteuren um
Wunnengsmaart ze sichen, net bei der
berühmter Demande, bei deenen, déi
Wunnenge brauche well et e Mënsche-
recht ass, wéi hei betount ginn ass.

Firwat ass dat esou? Ma natierlech,
well déi Acteuren alleguerten hire
gréisstméigleche Profit sichen. De Stat
sengersäits huet déi Entwécklung
nach deelweis subventionéiert duerch
seng Politik vun Aides au logement,
déi ech awer hei net wëll kritiséieren,
well si huet déi ganz Entwécklung
wéinstens nach deelweis sozial ver-
dréiglech gemaach.

Et muss een awer och soen, wat déi
Aides au logement ugeet, dass se
awer net esou grouss sinn, wéi dat
sech ugesäit, well en Drëttel dovu be-
steet aus dem Remboursement vun
der TVA, déi de Stat scho virdu be-
kanntlech agesäckelt huet.

Et ass also, menge mir och, Zäit, fir
grondleeënd an der Fro vum Loge-
ment ëmzedenken. Et ass ee grousse
Sträit doriwwer entbrannt, dat kann
een an den Avise gesinn. D'Patronats-
kummere verlaangen haaptsächlech,
am Géigesaz zu den Ufuerderunge
vum Aménagement du territoire a vum
Développement durable, dass d'Con-

traintë fir nei Lotissementer gelockert
ginn, dass déi Retizenze sollen
ophéieren, déi et a verschidde Ge-
menge vis-à-vis vun neie Lotissemen-
ter gëtt, da géifen d’Präisser schonn
automatesch falen. Dobäi freet ee
sech, firwat d’Präisser net bis elo ge-
fall sinn, well jo ëmmerhin awer op
ganz ville Plaze ganz vill gebaut ginn
ass, an d’Präisser ëmmer nach an
d’Luucht gaangen sinn.

Mir mengen au contraire, dass d’öf-
fentlich Interesse virun allem sech elo
mussen duerchsetzen; an zwar éisch-
tens d’Interesse no abordablen, con-
fortabele Wunnengen an engem convi-
vialen Ëmfeld vu sozialen Investitiou-
nen, an zweetens d’Interessen no en-
gem Aménagement du territoire, dee
kuerz Transportweeër an eng ëmwelt-
schounend Bauweis virgesäit.

Et ass net esou, dass d’Regierung déi
Erausfuerderunge géif grondleeënd
iwwersinn. An dem Train vu Mesuren,
déi elo virleien, sinn der eng Rei prinzi-
piell ze begréissen. Éischtens emol,
d’Erhéijung vun de Subventiounen un
d’Gemengen, déi a Sozialmietwunnen-
gen investéieren. Mä ech froe mech,
ob dat duergeet, well d’Retizenzen vun
de Gemenge si jo net nëmme finanzi-
eller Natur. Dacks si se prinzipiell géint
sozial Mietwunnengen, a wa si der
bauen, dann iwwerloosse si dem Fong
d'Gestioun dovunner.

D’Fro ass, ob een net méi dissuasiv
Moossnamen e gewësse Moment
muss huelen, zum Beispill gëtt et a
Frankräich e Gesetz, wat Gemenge
penaliséiert, déi net e gewësse Pro-
zentsaz u Sozialwunnengen hunn.

Zweetens begréisse mir och d’Aféie-
rung respektiv d’Erhéijung vu Subven-
tioune fir de Bau vu Crèchen a Schou-
len, vu Spillplazen a Gréngflächen.

Drëttens begréisse mer och d'Bedee-
legung un der Konstruktioun fir Stu-
dentewunnheemer, wou et e groussen
Nohuelbedarf gëtt, elo schonn, a wéi
ass et dann eréischt, wann d’Uni Lët-
zebuerg soll realiséiert ginn. Iwwere-
gens sinn ech nach ëmmer gespaant
op d’Äntwert vun der Ministesch op
meng Fro, vun där de Caractère urgent
net unerkannt ginn ass, wéini endlech
dat neit Unisgesetz, wat scho virun der
Summervakanz ugekënnegt ginn ass,
soll déposéiert ginn.

Manner zefridde si mir iwwregens awer
mat deene Subside fir d’Fabriques
d’église, déi hei schonns zurecht,
mengen ech, kritiséiert gi sinn.

Véiertens begréisse mir och d’Moos-
snam, bei all subventionéierte gréisse-
re Bauprojet 10% vu Mietwunnenge
virzegesinn, woubäi dee Prozentsaz
wuel awer vill ze vill niddereg läit.

Schliesslech ass och interessant
d’Verloune vu 25% vun den öffentleche
Wunnengen no net soziale Kritären,
wouduerch de Stat och um normale
Wunnengsmaart Ubidder gëtt. Dat
muss awer eiser Meenung no eng
präisssenkend Wierkung op d'Loyeren
hunn, zum Beispill iwwert de Wee vun
dem öffentleche Bauterrain, dee jo
dann zur Verfügung steet, dee jo kann
d’Präisser verbëllegen, respektiv iw-
wert de Wee vun Acteure vun der Éco-
nomie sociale, déi och am Bausecteur
zum Beispill kéinten operéieren. Firwat
net zum Beispill Reparaturéquipen,
Handwierkséquipen oder souguer
Bauéquipen vun der Économie solidai-
re asetzen, natierlech zu anere Loun-
an Aarbechtsbedingunge wéi bis elo,
mat festen Aarbechtsplazen.

Ech mengen awer, dass och nach wei-
der Efforte vun der öffentlecher Hand
musse gemaach ginn. De Programm
vun den öffentleche soziale Mietwun-
nenge muss vill méi substantiell er-
héicht ginn, wéi dat bis elo an der Pla-
nung vum Fonds de Logement virge-
sinn ass. D’Aarbechterkummer
schwätzt vun enger néideger Vervéier-
fachung an deenen nächsten zéng Jo-
er, also missten déi Wunnengen erop-
goe vu bis elo 3.000 op dann 12.000.

Ech mengen och, dass an d'Gesetz
vun 1937 iwwert den Aménagement
du territoire misst dra stoe kommen,
dass d'Projets d’aménagement och e
Plan d’affectation des constructions
virgesinn. Ech hunn doriwwer en
Amendement agereecht, fir dass d’Ge-
mengen do kënnen op d'Zesummeset-
zung vun de Bauprojeten awierken, an
och zum Beispill verhënnere kënnen,
dass Mietwunnenge spéider a Bu-
reausraim kënnen ëmgewandelt ginn.
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(M. Jean Spautz reprend la Prési-
dence)

Ech mengen, et wier gutt, wann d’Re-
gierung sech géing d’Fro stellen, wéi
se dat Ganzt wëllt praktesch duerch-
zéien, an ob dat dote vill Sënn mécht.
Mer géingen hoffen, Här Minister, datt
Der no enger gewësser Zäit, an e puer
Joer, vläicht hei der Chamber géift
soen, wat déi Mesure do bruecht huet,
wéi se sech ausgewierkt huet, well ech
muss soen, datt, sou wéi se do steet,
eng etlech Froen awer opbleiwen.

Mee mer gi jiddferengem, och Iech,
Här Minister, eng Chance, fir esou ep-
pes duerchzebréngen an ons noze-
weisen, wat et da konkret bruecht hu-
et. Dann hu mer eis d’Fro ze stellen, fir-
wat d’Promoteuren hei an dësem Ge-
setz esou vernoléissegt gi sinn. Firwat
d’Promoteuren? Et sinn der eng etlech,
déi och wéilten hei vun deem Gesetz
profitéieren. Dat ass deelweis méig-
lech, et ass zwar net esou heefeg, et
ass net esou bekannt. Wéi mer an der
Kommissioun gefrot hunn, wéi vill Fäll
et woren, do ass eng Kéier ee Fall par
Décision ministérielle geschitt, an-
scheinend, wou bekannt ginn ass, datt
privat Promoteuren och dierfte Wun-
nengen ënnert deene Konditiounen do
bauen. Ech wär frou, wann niewent der
öffentlecher Hand och privat Promo-
teuren, esou wéi d’Handwierkerkum-
mer, esou wéi d’Chambre de Commer-
ce et froen, kéinte vun deem Gesetz
profitéieren.

Wat awer scho feststeet, dat ass,
datt…

(Interruption)

Jo, si kënne bien entendu och eng AS-
BL grënnen. Mee, wat ob jidde Fall
och feststeet, dat ass, datt d’öffentlech
Hand participéiert bei de Gemengen a
bei den Etablissements publics um Kaf
vu Bauterrain, mee privat Promoteure
benefisséieren net vun der Participa-
tioun um Kaf vu Bauterrain, esou datt
se logescherweis och désavantagéiert
sinn, ier et schonn ugeet. 

Da bedauere mer ee Punkt, datt ee
muss festhalen…

Wann ech glift?

■ M. le Président.- Den Här Gira
wëll eng Fro stellen.

■ M. Camille Gira (DÉI GRÉNG).-
Wëllt Dir behaapten, datt am Moment
d’Promoteuren net genuch Geld ver-
déngen?

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech wëll just nëmme soen, datt
eng etlech privat Promoteuren interes-
séiert wieren, fir och op dem Gebitt
Wunnengen ze bauen, am Kader vum
soziale Wunnengsbau a vu Mietwun-
nengen. Ech soen, alles, wat doropper
erausgeet, fir méi bëlleg ze bauen wéi
d'öffentlech Hand - well dat schéngt
anscheinend och de Fall ze sinn - a fir
méi Mietwunnengen méi bëlleg op de
Maart ze bréngen, alles dat, wat an déi
Richtung geet, ass fir ons positiv. Dofir
war eis Fuerderung - an ech hoffen,
datt déi duerchgeet -, datt do sou wäit
wéi méiglech och vun der Säit vun der
Regierung verschidden Initiative ge-
maach ginn, fir d’privat Promoteuren
drop opmierksam ze maachen, datt se
hei och eng Verantwortung hunn, an
datt se och op dee Wee sollte goen.
Dann eng lescht Affaire, ech bedaue-
ren e bëssen, Här Minister, datt déi Id-
di vun dem Observatoire de l'habitat
fale gelooss ginn ass. Ech mengen, et
wier net schlecht gewiescht, wann een
niewent engem Observatoire vun de
Marchés publics, wat och nawell net
schlecht wier, wann een esou een hätt,
och en Observatoire vum Habitat hätt.
Woufir? Well et wichteg ass, datt
d’Chamber permanent informéiert
gëtt, oder jährlech informéiert gëtt, iw-
wert dat, wat sech um Wunnengsmaart
deet, an datt mer mat objektive Chiffe-
re kënne kucken, wat déi Politik, déi
mer décidéieren, déi d’Regierung dé-
cidéiert huet, bruecht huet.
Ech wëll net soen, Här Minister, datt
Der alles schlecht gemaach hutt. Ech
hunn et ufanks gesot. Ech wëll just
soen, datt e puer Saachen do sinn, déi
eis Approbatioun fannen, mee et sinn
der e puer, mat deene mer op kee Fall
d’accord kënne sinn, an et sinn e puer
anerer, wou mer eis d’Fro stellen, wéi
Der dat dote sollt duerchféieren, an op
jidde Fall eng Mesure, wou mer eis
d’Fro stellen, wat dat doten iwwer-
haapt soll bréngen.

Dat gesot, Här Minister, wëll ech of-
schléissend festhalen, datt, wann ei-
sen Amendement an eis Resolutioun
ugeholl ginn, mer zu dësem Gesetz hei
positiv stoe kéinten. Wa se net ugeholl
ginn, da misste mer en negative Vote
zum Gesetz ginn. 

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Robert Garcia
agedroen. Den Här Garcia huet d’Wu-
ert.

■ M. Ady Jung (CSV).- Entschël-
legt, Här President, dierft ech vläicht
just hei eent feststellen?

Den Här Henckes huet hei gesot,
ufänglech an der Kommissioun vum
Logement, wou ech President sinn, do
wier dee Projet hei iwwert de Knéi ge-
brach ginn. Ech wëll däitlech soen,
datt dat net de Fall ass, an dräi Sitzun-
gen ass ausféierlech iwwert de Projet
diskutéiert ginn. An all Sitzung war de
Minister perséinlech mat senge Ma-
taarbechter present, an en huet op all
Fro eng Äntwert geliwwert.

Ech wëll och vun dëser Plaz aus dem
Rapporteur, dem Norbert Haupert féli-
citéieren, fir den excellente Rapport,
deen e gemaach huet, e Rapport, wou
en zu all Moment bereet war, och d’-
Meenunge vun de Membere vun der
Kommissioun afléissen ze loossen. An
ech maachen do e ganz däitlechen
Appel un den Här Mars Di Bartolomeo,
deen ënner anerem deen Eenzegen an
der Kommissioun war, dee sech entha-
len huet. All déi aner Memberen hu fir
de Rapport gestëmmt, ënner anerem
och de Vertrieder vum ADR. Dofir kann
ech nëmme soen, dat wat den Här
Henckes hei virbruecht huet, ass
näischt aneschters wéi eng Schau.

Ech bedaueren et.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, ech froen d'Wu-
ert pour Faits personnels.

■ M. le Président.- Lo geet
d'Schau virun.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech hunn aganks gesot, datt
dräi Sëtzunge fir esou ee Projet de loi
fir ons bâcléiert Aarbecht ass.

Dat zweet ass, datt den Här Minister
op vill Froe keng Äntwert wosst a keng
ginn huet, an och héchstwahrschein-
lech hei schéin un d’Ruddere wäert
kommen.

Dat drëtt ass, datt ech hei gesot hunn,
datt d’Viraarbecht bâcléiert wor, datt
mer dunn eng seriö parlamentaresch
Aarbecht vun onser Fraktioun deen
Ablack an där kuerzer Zäit net méig-
lech wor, datt mer dat poursuivéiert
hunn, an datt den Här Koepp mat mir
a mat deenen anere Kollegen aus der
Fraktioun elo déi Amendementer an
déi seriö Aarbecht hei gemaach hunn.

Ech mengen, et soll iwwert de Fong
diskutéiert ginn, Här Jung, an net iw-
wert d’Form.

■ M. le Président.- Esou, an elo
huet den Här Garcia d’Wuert. Déi aner
sinn elo emol roueg.

■ M. Ady Jung (CSV).- Ech ap-
peléieren un den Témoinage vum Här
Di Bartolomeo a stelle fest, datt den
Här Henckes praktesch ni do war.

■ Des voix.- Très bien.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech si guer kee Member vun
där Kommissioun.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP), auteur.- Wann ech hei en Té-
moignage soll maachen, géif ech men-
gen, dass d'Aarbechten an der Kom-
missioun net bâcléiert waren, mee
dass et awer eng bâcléiert Regie-
rungsaarbecht war.
Merci!
(Interruptions)

■ M. le Président.- Also, d'Situatioun
ass ze eescht, fir de Geck domat ze
maachen. Loosse mer d'Saach seriö
huelen, an ech menge mer ginn dem
Här Garcia d’Wuert an da lauschtert
Der. Ech sinn iwwerzeegt, datt den Här
Minister scho kloer an däitlech Stel-
lung hëlt.

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President, an
déifster Dankbarkeet, datt ech d’Wuert

nach däerf haut den Owend ergräifen,
wëll ech dann ufänke mat engem kier-
chleche Verglach. Mer hu jo iwwer
Kierchefabrike geschwat virdrun.

Eng vun deene schéinste spéitgote-
sche Kathedrale vun Europa befënnt
sech a Portugal, an engem klengen
Nascht, dat heescht Batalha. An déi
Kathedral huet eng Charakteristik, déi
huet nach zousätzlech eng Kapell, déi
heescht Capela imperfeita, déi onfäer-
deg Kapell, an dat ass e ganz schéint
Gebai, wou alles voller manueline-
schem Nippes ass. Do ass just ee
klengen Detail, deen e bëssen negativ
ass, dat ass den Dach, dee feelt säit
500 Joer op dem Gebai. An dat ass e
Verglach, dee mech och e bëssen in-
spiréiert huet fir deen Débat d’orienta-
tion, dee mer sollte säit 15 Méint hei
maachen. Mer hunn ee grousse Chan-
tier säit 15 Méint, nämlech den Débat
d'orientation iwwert d’Politique de lo-
gement vun dëser Regierung, a
während mer, iwwert dee Chantier ge-
béckt, schaffen, kënnt dann heiansdo
de Minister mat enger Schubkar eran
a baut do iergendeng wackeleg Mau-
er. Da kënnt erëm een aneren eran, a
baut nach iergendeppes aneschtes,
an dann huet een och schonn d’Im-
pressioun, datt mat dësem Gesetz
schonn ugefaange gëtt Tapéiten ze
kliewen, awer dee klengen Detail, dee
feelt, ass, datt eis den Dach iwwert
dem Kapp feelt.

Lo kënnt déi reenereg Saison, an ech
well awer zumindest eréischt mam
Chantier ufänken, wann ech weess,
wéi een Daach dass herno ze erwaar-
den ass, ob een Daach mat Lächer,
oder e richtegen, stabilen Daach, oder
ewéi bei de Capelas imperfeitas iw-
werhaapt keen Daach herno drop
kënnt. Wéi gesot…

■ Une voix.- Et ass esouguer eng
grouss Kathedral zu Barcelona, déi
nach net fäerdeg ass.

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Jo, dat ass Santa Maria del
Mar, mengen ech.

■ Une voix.- D'Sagrada Familia.

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Jo, déi och. Vum Gaudi.

Gutt. Ech well nach eng Kéier drop hi-
weisen, dass mer séit 15 Méint mat dë-
sem Chantier amgaang sinn, mer hunn
eng Interpellatioun gehat vum Kolleeg
Mars Di Bartolomeo, wou ech awer
fannen, dass schonn zimlech déisel-
wecht Saachen, déi haut erëm eng
Kéier gesot ginn, scho gesot si ginn.
Mir hunn de Mee vun dësem Joer de
Premier Minister Juncker héieren, dee
Mesuren annoncéiert huet, déi
haaptsächlech op fräiwëlleger Basis
axéiert sinn, an dee gedrot huet mat
méi contraignantë Mesuren, an
haaptsächlech no de Wahlen. Mir hunn
am Juli e Package vun éischter fiskale
Mesurë kritt a kréien elo haut e weide-
re Package mat Mesuren, déi zum
Deel op der Säit vun den Aides au lo-
gement, an zu engem aneren Deel um
Renforcement vun de Promoteurs pu-
blics ugesidelt hunn. Mir hunn des
Weideren - dat ass vläicht nach vill méi
interessant - ënnert der Fieder vum
Här Haupert eng 30 Froestellungen do
leien, wou mer elo mengen ech um
Punkt 8 ukomm sinn, wou et wierklech
interessant gewiescht wär, déi Froe-
stellungen och hei an dësem Débat ze
thematiséieren. An iergendwéi weess
een elo de Moment net, ob ee schonn
op déi wesentlech Froen iwwert den
Daachbau soll agoen, oder ob ee sech
do soll mat den Tapéite begnügen.
Ech hunn e bëssen den Androck, wéi
wann, wéi och schonn an aneren Dé-
bats d’orientation - ech wëll nëmmen
den Numm Pisa an d’Arena werfen -,
hei eng kleng Verzögerungstaktik am
Spill ass. Et gëtt versicht, déi wierklech
brenzelech an déi onangenehm Froe
bis no de Wahlen ze verschieben, an
elo e bëssen Augenwischerei ze maa-
chen, a mat punktuelle Mesuren, déi
net alleguerte schlecht sinn, mä déi
awer sécherlech net dozou bäidroen,
fir d'Wunnengsproblematik décisiv ze
léisen.

Well, ech muss soen, dass d’Situatio-
un awer um Terrain ëmmer méi drama-
tesch gëtt, an et ass scho bal skan-

daléis, dass mir hei mussen iwwert 
d’Recht op eng Wunneng diskutéieren
ëmmer mat dem Damoklesschwert,
dass all Mesure, déi mer maachen, fir
d'Demande ze verbesseren, erëm op-
gefaang gëtt duerch Erhéijung vun de
Präisser. Domat musse mer rechnen.
An ech fannen et scho bal an dem
räichste Land vun Europa beschä-
mend, dass dat Recht, dat Mënsche-
recht, d’Recht op Wunneng, iwwer-
haapt nach muss diskutéiert ginn. Ei-
gentlech missten d'Leit an esou en-
gem Land genuch verdéngen, fir dass
se och ouni ze vill Aidë kéinte sech
eng Wunneng leeschten.

A wann d'Fro hei gestallt ginn ass vum
Mënscherecht op Wunneng, da wëll
ech hei en Zitat vun engem eminente
Politiker rappeléieren, ech zitéieren
eng Kéier kuerz: "Mir sinn nämlech der
Meenung, dass d’Recht op eng dezent
Wunneng e Recht ass, en Droit de
l’homme, wat deeselwechte Stelle-
wäert huet wéi eng Rei vun anere Mën-
scherechter, déi haut bei ons eng
Selbstverständlechkeet sinn, wéi zum
Beispill d’Recht op fräi Meenungsäus-
serung, d’Recht fir fräi ze Reesen. Mir
kennen eng ganz Rei vu Rechter, déi
eng Selbstverständlechkeet sinn, mä
et schéngt, wéi wann dat Recht op méi
eng dezent Wunneng, och wa mir
mengen, et wär e selbstverständlecht
Recht wéi déi aner Rechter, déi ech
virdru genannt hunn, et dach awer an
der Lëtzebuerger Wierklechkeet, an
der europäescher Wierklechkeet, an
der weltwäiter Wierklechkeet guer net
esou selbstverständlech ass. D’Rea-
litéit ass leider zu engem Deel wéin-
stens eng aner. D’Mënscherecht Wun-
ne gëtt hei zu Lëtzebuerg, an dat mus-
se mer frank a fräi agestoen, perma-
nent a ganz oft op déi schlëmmsten
Aart a Weis mat Féiss getrëppelt." Dat
Zitat ass vum Här Lucien Weiler beim
Débat d’orientation vum 21. November
1990.

D’Konklusioun aus dem Zitat: zwou
Konklusiounen. Éischtens, mir fannen
also mindestens ee Supporter hei an
dësem Raum fir ze deklaréieren, dass
d’Wunnen e Mënscherecht ass,
nämlech den Här Weiler, deen dat
scho virun zwielef Joer gesot huet, a
mir stellen och fest, dass virun zwielef
Joer d’Situatioun ähnlech war ewéi
haut, well soss wären déi Wierder hei
vum Här Weiler jo net zustan komm,
mä et huet een den Androck, dass et
ähnlech ass wéi an aneren Dossieren,
ech nenne Bildung, ech nennen den
Transport, ech nennen d'nohalteg Ent-
wécklung, den Tourismus oder d'Land-
wirtschaft, dass dës Regierung an déi
Regierung virdrun zwielef bis fofzéng
Joer laang déi décisiv politesch
Schrëtter verschlof oder auf Nimmer-
lein verschoben huet.

Ech komme kuerz zu dem Projet de loi
hei, ech brauch net an den Detail ze
goen, well meng Virriedner a Virriedne-
rinnen hunn dat scho gemaach. Ech
hu scho gesot, dass et bedauerlech
ass, dass mer dëse sektoriellen oder
punktuelle Projet de loi virun dem Dé-
bat d’orientation hei diskutéieren, an et
ass och bedauerlech, dass déi Mesu-
ren hei an dem Gesetz haaptsächlech
och ëmmer op der Säit vun der De-
mande sinn, an nëmmen zum Deel op
der Säit vun der Offre publique.

Wéi gesot, et sinn eng ganz Rei vu Me-
suren, déi mir och ganz positiv fannen,
an déi mir och begréissen. D’Augmen-
tatioun vum Parc locatif public fanne
mer eng positiv Initiativ, och déi Aféie-
rung vun der Garantie locative gesi
mer ganz positiv, a genau esou positiv
fanne mer déi Ausdeenung vun de
Kompetenzen, beziehungsweis vun de
Missioune vum Fonds de Logement.

Da sinn awer och, an do muss ech
mengem Virriedner och Recht ginn,
eng ganz Rei vu wierklech ganz kuriéi-
se Moossnamen an dem heite Gesetz,
an ech zitéieren do fir d’eischt déi
berühmt Gartenzwergprämie vun 100
Euro, wéi mir se an der Kommissioun
genannt hunn. Dat ass natierlech erëm
eng Kéier déi üblech Strenz, déi onse-
lektiv op iergendwellech Kanner, déi
zwëschen null a sechs Joer gebuer
ginn, wou een och net weess, wou se
gebuer ginn, an déi dann do an de Ge-
noss vun 100 Euro kommen.

Mir sinn eigentlech grondsätzlech
géint esou eng Strenzepolitik, a mir
verstinn och net, wéi ee kann als Partei
higoen an nach méi eng verstäerkt
Strenz fuerderen. Mir sinn eigentlech
géint esou onselektiv Moossnamen, a

wann een iwwerhaapt esou eppes ge-
maach hätt, dann hätt ee jo kënnen de
Bedürftegen dat doten zoukomme
loossen. Wann ee géif zum Beispill,
amplaz jiddfer neigebuerene Kand
100 Euro op e Kont setzen, deenen
10% wierklech aus bedürftege Famil-
len dat ze ginn. Dann hätten déi een-
zel Leit 1000 Euro gehat, an déi hätten
da mat Minimum 18 Joer oder 21 Joer
sech wéinegstens méi kënne leesch-
ten domatter wéi ee Quadratmeter Ter-
ra cotta, während elo gi mer hei eng
onselektiv Moossnam déi éischter
erënnert un déi berühmt Spuerbéchs
vun der Spuerkeess, déi een als Kand
do krut, an déi eigentlech als dat ze
verstoen ass, wat se wahrscheinlech
sinn, just eng elektoralistesch Moos-
snam, fir d'Leit gleewen ze dinn, et géif
eppes an der Förderung vum Eegen-
heem geschéien.

Eng weider Mesure, déi mer zwar och
ganz positiv fannen, ass d'Förderung
vun der Mixité sociale, an ech froe
mech, ob dat net wäit genuch geet.
Well fir eis ass d’Mixité sociale net
nëmmen aus dem Grond, dass Leit vu
verschiddenen Akommes, a vu ver-
schiddene Sozialschichten beienee
wunnen extrem wichteg, mä och an
dem Beräich vun der Edukatiounspoli-
tik.

Mir haten hei virun zwee Joer en Débat
iwwert d’Integratioun, an do ass eng
Motioun vun eis ofgeleent ginn, wou
mer gesot hunn, datt misste Mesurë
geholl gi fir ze verhënneren, dass an
den enge Quartieren nëmmen Auslän-
ner wunnen, an deenen anere Quartie-
ren nëmme Lëtzebuerger, wat dozou
féiert, datt et Klasse ginn, wou nëm-
men ee Lëtzebuerger ass, an aner
Klasse ginn, wou nëmmen een Auslän-
ner ass, mat deem Resultat, dat mer
kennen, dass a verschiddene Quartie-
ren aus de Schoulen no dem sechste
Schouljoer net vill Kanner op de Lycée
kënne goen, an an anere Schoulen et
just ëmgekéiert ass.

Wann een net wëllt Mesurë maache fir
esou eng Mixité scolaire ze maachen,
da muss ee Mesuren huele fir eng Mi-
xité sociale am Wunnengsbau ze maa-
chen, da muss ee méi strikt Mesuren
ergräifen, fir datt ee wierklech an den
eenzele Quartieren eng richteg Mixitéit
zwëschent de Schichten an zwëschent
den Originë vun de Leit erbäiféiert.

Mir bedaueren och, awer e bëssen
halbhäerzeg, dass den Observatoire
aus dësem Gesetz erausgeholl ginn
ass. Mir bedaueren dat, well en Obser-
vatoire vun der Logementspolitik méi
wéi jee néideg ass, allerdéngs hu mir
schonn drop higewisen, dass e rengen
Observatoire, sou wéi en an dem ur-
sprénglechen Text vum Gesetz stoung,
eis net duergaange wär, well, wat notzt
et fir éischtens e Phenomeen ze obser-
véieren, an näischt kënnen domatter
ze maachen. An zweetens muss ee jo
awer zouginn, datt de Phenomeen vun
der Pénurie vum Logement eigentlech
just de Moment, oder an der Zukunft
nach méi verstäerkt, eng Konsequenz
vun der ekonomescher a vun der de-
mographescher Entwécklung ass.
Wann een also méi e groussen Obser-
vatoire mécht, deen déi demogra-
phesch an ekonomesch Entwécklung
observéiert, dann observéiert een na-
tierlech de Wunnengsmaart direkt mat,
an da kann een déi an den Zesum-
menhang bréngen.

Dat sinn also e puer vun deene wich-
tegste Grënn, firwat datt mir eis net
kënne wéi déi meescht aner Leit
heibanne mat deene punktuelle Me-
surë vun dem Gesetz hei averstanen
erklären, a mir wäerten eis bei deem
heite Gesetz, egal wat nach weider
passéiert, enthalen.

Ech wëll awer kuerz zum Ofschloss
nach e puer Remarquë maachen - och
wann een do sech vläicht e bësse
Waasser vun der Millen hëlt fir den Dé-
bat d’orientation, mee do gëtt et jo
esou vill 30 Froen, datt een ëmmer
nach kann seng Zäit domatter fëllen -
iwwert den Aspekt vun der Augmenta-
tioun vun der Offer vu Wunnraum.

Mir ginn dovunner aus, dass Wunnen
e Mënscherecht ass. Da muss een na-
tierlech kucken, fir dee Potential vu
verbëllegtem Accès zu Logementer
och zum Locatif an zur Propriétéit ze
erhéijen. Am Locatif hu mer natierlech
Limiten, well et kann een net indéfini-
ment d’Offre publique nëmmen eleng
erhéijen, an et kann een natierlech och
net - wéi soll ech soen - Mesurë maa-
chen, wéi hei scho gefuerdert ass,
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dass och nach privat Promoteure géife
soziale Wunnengsbau zur Verfügung
stellen, well herno misst een och nach
d’Loyeren da subventionéieren, dat
ass da wahrscheinlech eppes wat eko-
nomesch net grad sënnvoll ass.

Wat elo d’Baue selwer betrëfft, do gëtt
et och Limiten, fir dat méi bëlleg ze
maachen, well mir wëlle jo éischtens
net, dass mer mat schlechter Qualitéit
bauen, a mer wëllen awer och net den
Dumping social maachen, mir wëlle jo
och, dass d’Aarbechtskraaft am Bau
dezent soll bezuelt ginn, a mer wëllen
net, dass herno soll vun iergendwel-
che Firmae mat verbëllegter Aar-
bechtskraaft verbëllegt Haiser gebaut
ginn, sou Plattenbausiedlungen, oder
Ähnleches, HLMen, wéi dat am Aus-
land ass. Also sinn do och eis Méig-
lechkeeten, wat déi reng Bausubstanz
ugeet, relativ limitéiert, an et mierkt
een och do, wou öffentlech Promoteu-
re bauen, dass d’Baue selwer awer
nach ëmmer relativ deier bleift, an et
ass haaptsächlech, also op dem drët-
te Beräich, wou et gëllt offensiv ze
ginn, nämlech op dem Beräich vun
den Terrainen.

Déi Incitatiounsmesurë vum Gesetz
vum 30. Juli 2002, déi gi jo schonn im
Voraus einem gehorsam als wahr-
scheinlech net ganz durchschlagend
considéréiert, soss hätt de Premier net
scho gesot, wann se net géife gräifen,
da géife méi haart Mesurë geholl ginn.
An ech hunn op alle Fall nach vu ken-
gem Buergermeeschter heibannen
héieren, dass no deem Gesetz elo
massiv bei him Propriétairen d’Klensch
gedréckt hunn, fir ze soen, elo sinn
ech erleuchtet, an duerch déi Mesurë
bréngen ech elo massiv Bauterrain op
de Maart. Ech hunn op alle Fall keen
esou e Buergermeeschter…

(Interruptions)

■ Une voix.- D'Präisser si massiv
geklommen.

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Ech mengen awer, dass mir
mussen et eis agestoen, och wa ver-
schidde Leit dat léiwer no de Wahle
wëlle gesinn, mir kommen net laanscht
méi contraignant Mesuren. Ech well
awer dofir e puer prinzipiell Saachen
aus eiser Siicht soen. 

Eischtens, wann et esou ass wéi den
Aménagement-du-Territoires-Minister
Wolter eng Kéier gesot huet, dass de
bestehende Bauperimeter duergeet fir
700.000 voire 1.000.000 Leit ze logéie-
ren, da si mer op kee Fall fir eng Aus-
dehnung vum Bauperimeter, héch-
stens an Ausnahmefäll, déi kéinte
sachlech begrënnt ginn, an et muss
een natierlech kucken, dass ee kom-
pensatoresch Moossnamen trëfft.

Zweetens, déi Geschicht mat der Bau-
landreserv. Mer hunn eis an der Kom-
missioun soe gelooss vum Här Hau-
pert, dass zum Beispill a Frankräich
dat jo heefeg gemaach gëtt, mä dass
do awer déi Baulandreserven an de
meeschte Fäll ausserhalb vum beste-
hende Bauperimeter ugeluegt ginn,
deelweis esouguer a fräier Flur an an
de Bëscher. Do si mer natierlech och,
well mer déi Konditioun 1 jo dann emol
provisoresch festhalen, dass nämlech
genuch Bauland am Perimeter ass, ka-
tegoresch dergéint, fir Baulandreser-
ven an de Bësch oder an iergend-
wellech anere Gebidder unzeleeën.

Drëttens, wann een elo Mesuren hëlt,
fir am ausgewisene Bauperimeter Ter-
rainen zu akzeptabele Präisser op de
Maart ze bréngen, da kann een dräi
Stufe virgesinn. Éischtens, dat sinn déi
Mesures d’incitation, wann se gräifen,
dann ass dat jo fein - mer mengen dat
net. Déi zweet Stuf, dat wären dann e
bësse méi repressiv fiskalesch Mesu-
ren, zum Beispill eng Tax op der Ré-
tentioun vun den Terrainen. An, wann
dat net soll duergoen, da kann een
och vläicht e bësse méi stringent
Moossnamen ergräifen. Do kann ech
mir och net de Virworf gefale loossen,
dat wär elo vläicht Dirigismus, well ech
zitéieren hei kuerz eng Kéier aus dem
Avis vun der Chambre de Commerce,
dat si jo keng Dirigisten, an déi soen:
"D’une manière générale des projets
de lotissement de nouveaux terrains à
bâtir ne doivent pas être bloqués par
les intérêts particuliers. Tout en res-
pectant les principes démocratiques
de base, il doit être possible de faire
avancer rapidement des projets satis-
faisant l'intérêt général, même si cela

risque de se faire au détriment d’un in-
térêt particulier."

Also vun esou enger Stell ass dat jo
bëssen erstaunlech ze héieren, mee et
ass awer dat, wat d'Chambre de Com-
merce dozou seet. Wann also déi fis-
kalesch Mesuren och nach net duer-
ginn, da muss ee vläicht aner Mesuren
ergräifen. De Moment ass et jo esou,
dass theoretesch d’Gemeng eng ge-
wësse Marge de manoeuvre huet, fir a
gewëssene Fäll Expropriatioune virze-
huelen. Dat gëtt natierlech aus ver-
ständleche Grënn net oft gemaach, an
dat muss och net onbedéngt sinn.

Et gëtt vläicht aner Elementer, zu dee-
nen ee ka gräifen. De Minister Wolter
huet jo selwer dovunner geschwat,
zum Beispill an den neie Lotissemen-
ter méi ee verdicht Baue virzegesinn,
fir dass ee méi Leit do ënnerkritt, eng
méi kleng Parcelléierung, eng Mise en
commun vu gewësse Servicer a Surfa-
cen, an e bësse méi flächendeckend
Modellprojeten, wéi et der jo zu Lëtze-
buerg awer bei enger Partie Leit ginn.

En anert Element vun esou enger Poli-
tik, fir d’Offer ze erhéijen, wär déi vun
dem Bodenmanagement, wéi dat an
Däitschland heescht. Dat huet elo
näischt mat der Persoun vum…

(Interruption)

Déi ass onofhängeg vun der Persoun
vum Minister. Dat sinn also Institutiou-
nen, déi et de Gemengen erlaben, méi
eng aktiv Roll an der Wunnengspolitik
ze spillen. De Minister Wolter schwätzt
jo dovunner, fir e Stadarchitekt anze-
stelle fir Gemengen ab, ech mengen,
6.000 Awunner. Dat ass eng Léisung,
déi e bësse pauschal ass. Ech kéint
mer och virstellen, dass d’Gemenge
sech kéinten op regionalem Niveau ze-
summendoen, an esou e Bodenmana-
gementsamt op d’Been setzen, déi
och kënne quasi e bëssen esou
fungéieren wéi eng öffentlech Immobi-
liengesellschaft an och versiche kën-
nen, den Aménagement du territoire
an hirer Gemeng ze kombinéiere mat
enger aktiver Wunnengspolitik.

An da si jo och nach aner Instrumenter
op kommunalem Niveau, déi ech awer
ganz interessant géif fannen, fir eppes
ze maachen, dat ass engersäits de
Stadentwécklungsplang an anerer-
säits d'Bebauungspläng an d’Bautere-
glementer. Et kéint een zum Beispill
kucken, mëttelfristeg, dass et eenheet-
lech Norme gi fir déi verschidde Stad-
entwécklungs- a Bebauungspläng. Et
misst ee kucken, fir an den zoustänne-
ge Gesetzer Stadentwécklungspläng a
Bebauungspläng méi juristesch ofze-
sécheren, zum Beispill, andeem ee
verschidden Zonen definéiert, inner-
halb vun deenen ee kéint méi eng ge-
schlosse Bauweis fuerderen, a wou ee
kéint Délaie fixéieren, an deenen de
Propriétaire vun engem Terrain muss
eppes mat dem Terrain maachen, na-
tierlech mat dem berühmten Droit de
préemption fir d’öffentlech Promoteu-
ren.

Deenen öffentlechen an och eventuell
private Promoteure kéint een dann och
Oploe maachen, fir eng definéiert
Stad- oder Duerfentwécklung ze
berücksichtegen, zum Beispill, dass
een d'Surface commerciale an enger
Haaptstrooss, wann déi ënnenan ass,
muss zu engem Tarif préférentiel ent-
weder verlounen un d’Commerçanten
oder verkafen. Well mer musse gesinn,
dass ee bei enger Wunnengspolitik net
däerf vergiessen och eng Stadent-
wécklungspolitik ze maachen, fir déi
exzentresch Entwécklung vun eise
Stiet a vun eisen Dierfer ze bremsen a
fir erëm eng Kéier an de Stadskär nie-
went dem Commerce an niewent de
Servicen och erëm eng Kéier eng
Kombinatioun zwësche Wunnen a lo-
kalem Commerce an aneren Aktivitéi-
ten zouzeloossen.

Dat kéint dann och zum Beispill bedei-
ten, dass ee géif an dem Stadzentrum
net méi Reglementer maachen, dass
all Stot muss x Garageflächen hunn,
mee dass een zum Beispill virgesäit fir
kleng Parkhaiser ze installéieren, fir
dass déi Leit, déi an engem geschlos-
senen Zentrum wunnen, net mussen
ënnen hire Rez-de-chaussée, dee
kéint fir e Commerce genotzt ginn, fir
eng Garage verwennen.

Wéi gesot, et gëtt eng helle Wull vun
Ideeën, an all Kéier, wa mer eng Sët-
zung hu vun der Kommissioun, a mir
schwätzen iwwert den Débat d’orien-
tation, da kommen erëm nei interes-
sant Ideeën op den Dësch. An dofir

well ech nach eng Kéier rappeléieren,
dass mir am Juli vum leschte Joer eng
Motioun presentéiert haten, wou mer
gesot hunn, dass d’Regierung soll eng
Rei vu Mesuren op den Dësch leeën,
wat se da géif maachen, fir am Beräich
vun der Offer vu Bauland a vu Wun-
nenge méi stringent Mesuren do ze
envisagéieren.

Ech stelle fest, dass déi Motioun, ge-
nau wéi aner Motiounen, elo säit 15
Méint nach ëmmer am Tirang läit. Do-
fir, mengen ech, solle mir en Débat
d’orientation maachen, wou mer sollen
d’Regierung guidéieren, a wéi eng
Richtung dass se ginn. An da solle mir
an deem Débat d’orientation erëm eng
Kéier déi Motioune vun der Interpella-
tioun erabréngen oder diskutéieren.
Dann dauert et erëm eng Kéier zwee
Joer, wann déi iwwerhaapt ugeholl
ginn, bis iwwerhaapt iergendwelch
Mesurë geholl ginn. An duerfir well ech
higoen, an déi Motioun, déi mir dee-
mools déposéiert hunn, nach eng
Kéier déposéieren, allerdéngs an en-
ger ofgeschwächter Form.

Ech gesinn nämlech an, dass d’Regie-
rung, aus de Grënn, déi einleuchtend
sinn, net wëllt e Plan d’action pro-
poséiere virun de Wahlen, déi hir eege
Clientèle, zumindest en Deel vun hirer
Clientèle, géif virun de Kapp stoussen.
Dat muss een eben unerkennen. Ech
wollt also elo dës Motioun nach eng
Kéier erabréngen.

Déi Motioun ass sou wéit ofge-
schwächt, dass se net sollen e Plang
presentéieren, mee sollen duerch ee
Bureau d’étude kucken, studéiere
loossen, wéi eng Mesuren et iwwer-
haapt am Ausland gëtt, a wéi eng Me-
surë fir Lëtzebuerg iwwerhaapt a Fro
kéinte kommen, dann hätte se nach
ëmmer d’Gesiicht bewahrt, well si
kéinten nach ëmmer soen, et ass nëm-
me studéiert, an da brauche se net hi-
rer Clientèle ze soen, dass se déi Me-
surë géifen an iergendenger Legisla-
turperiod duerchzéien. 

Motion 2

La Chambre des Députés,

- saluant l'intention du Gouvernement
d'intervenir activement contre la spé-
culation foncière et en faveur d'un
accès socialement responsable à la
propriété foncière;

- craignant que les moyens d'influence
par le biais de mesures d'incitation ne
risquent de s'avérer insuffisants et que
des réglementations ne deviennent in-
éluctables face à un accroissement
probable de la demande;

- considérant que dans le scénario
d'un succès insuffisant des mesures
d'incitation proposées dans la loi du
30 juillet 2002 il serait utile que le Gou-
vernement dispose d'un éventail de
mesures plus efficaces, le cas échéant
ayant fait leurs preuves à l'étranger,
afin de pouvoir choisir, le moment vou-
lu et le plus rapidement possible, cel-
les qui pourraient s'avérer efficaces
dans notre pays;

- considérant certaines expériences
de "management du sol" au niveau
communal à l'étranger;

invite le Gouvernement

- à faire établir, par un bureau d'études
spécialisé, un inventaire des princi-
paux moyens envisageables pour per-
mettre aux pouvoirs publics, notam-
ment à l'Etat et aux communes, d'inter-
venir d'une façon efficace pour mettre
à disposition des citoyennes et citoy-
ens des terrains à bâtir à des prix so-
cialement soutenables;

- à proposer, sur base de cette étude,
un plan d'action visant à doter les pou-
voirs publics du dispositif réglementai-
re et des moyens financiers nécessai-
res pour mener une politique d'accès
à la propriété foncière socialement re-
sponsable.

(s.) Robert Garcia, François Bausch,
Camille Gira, Jean Huss, Renée Wa-
gener.

Mee ech kann Iech lo scho soen - ech
sinn do kee Wahrsager -, dass egal
wéi eng Regierung an zwee Joer un
d’Rudder kënnt - ech hoffen natierlech,
dass et eng aner ass, déi wäert jo mis-
sen aner Mesuren huele wéi déi heiten,
déi mir haut ofstëmmen, fir dass se der
Wunnengsproblematik Här ginn.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als leschten
Diskussiounsriedner ass den Här Ser-
ge Urbany agedroen. Den Här Urbany
huet d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi Lénk).-
Här President, ech wëll grad esou wéi
verschidde vu menge Virriedner och
hei bemängelen, dass et net seriö ass,
wann d’Chamber amgaang ass en Dé-
bat d’orientation iwwert de Logement
virzebereeden, gläichzäiteg d’Regie-
rung higeet an ufanks Juli zwee Geset-
zesprojete virbréngt, déi se kuerz virun
der Summervakanz an direkt duerno
am Eilverfahren durchbaatscht, wat
dann zu esou Konsequenze féiert, wéi
se hei deelweis kritiséiert gi sinn, dass
nach Mängel am Gesetz sinn, deel-
weis textlech Lacunen a vill Interpreta-
tioune méiglech sinn.

Ech hätt och léiwer gehat, d’Chamber
hätt zwar déi Texter virgeluegt, awer si
wieren diskutéiert ginn, zesummen am
Débat sur le logement, an hätte kën-
nen herno separat ofgestëmmt ginn,
well esou wéi et elo funktionéiert ass
d’Chamber jo just nëmmen eng Cham-
ber d’enregistrement vu verschiddene
Projeten, déi d’Regierung lancéiere
wëll an duerchbréngen.

Dobäi ass de Logement bekanntlech -
dovu geet jo och d’Regierung aus - ee
vu deene wichtegste gesellschaftleche
Problemer. Den Exposé des motifs
stellt fest, datt et ëmmer méi schwéier
gëtt, eng passend Wunneng zu engem
verstännege Präis ze fannen, beson-
nesch an de Stiet.

Et gëtt dräi Ursaache fir déi Präisent-
wécklung. Éischtens, d’Bauen ass méi
deier ginn. Zwëschent 1989 an 1999
ass de Präis vun den Haiser ëm duer-
chschnëttlech 58% geklommen, dee
vun den Appartementer ëm 19%. Et
läit keng ekonomesch Analyse doriw-
wer fir, firwat dat esou ass. Et läit och
keng Analys doriwwer fir, wéi d'Bene-
fisser zum Beispill vun de Bauentrepri-
sen sech während der Zäit entwéckelt
hunn.

Zweet Ursaach ass de spektakuläre
Boom bei den Terrainspräisser, 171%
während deem selwechten Zäitraum,
dat läit zum Deel, et ass scho gesot
ginn, um spekulativen Zréckhale vun
den Terrainen. Et ass bis elo net seriö
dogéint agéiert ginn, obschonn eng
gesetzlech Basis dofir virläit, ech kom-
men nach dodrop zréck. D’Gesetz
vum Juli op jidde Fall bedeit just eng
Prime fir déi, déi bis elo nach den Ter-
rain zréckbehalen hunn.

Drëttens, d'Loyere klammen ëmmer
méi an onerreechbar Héichten, et ginn
net genuch Mietwunnenge gebaut. Déi
öffentlech Mietwunnenge maachen
nëmmen 11,43 Prozent vun allen Miet-
wunnengen aus. Vill Gemenge sinn
äusserst retizent, obscho Méiglech-
keete bestinn, fir staatlech Subventiou-
nen ze kréien. A Leit mat Geld hu bis
elo léiwer Aktie kaaft an op der Bourse
spekuléiert, wou d’Benefisser bekannt-
lech méi héich sinn, oder wéinstens
waren, a keng héich Baupräisser ze
bezuele sinn. Och gëtt méi a Bureaus-
raim investéiert wéi a Wunnengen, well
do d'Demande méi solvent ass. D’Ur-
saache vun der Kris am Wunnengss-
ecteur sinn also bei den Acteuren um
Wunnengsmaart ze sichen, net bei der
berühmter Demande, bei deenen, déi
Wunnenge brauche well et e Mënsche-
recht ass, wéi hei betount ginn ass.

Firwat ass dat esou? Ma natierlech,
well déi Acteuren alleguerten hire
gréisstméigleche Profit sichen. De Stat
sengersäits huet déi Entwécklung
nach deelweis subventionéiert duerch
seng Politik vun Aides au logement,
déi ech awer hei net wëll kritiséieren,
well si huet déi ganz Entwécklung
wéinstens nach deelweis sozial ver-
dréiglech gemaach.

Et muss een awer och soen, wat déi
Aides au logement ugeet, dass se
awer net esou grouss sinn, wéi dat
sech ugesäit, well en Drëttel dovu be-
steet aus dem Remboursement vun
der TVA, déi de Stat scho virdu be-
kanntlech agesäckelt huet.

Et ass also, menge mir och, Zäit, fir
grondleeënd an der Fro vum Loge-
ment ëmzedenken. Et ass ee grousse
Sträit doriwwer entbrannt, dat kann
een an den Avise gesinn. D'Patronats-
kummere verlaangen haaptsächlech,
am Géigesaz zu den Ufuerderunge
vum Aménagement du territoire a vum
Développement durable, dass d'Con-

traintë fir nei Lotissementer gelockert
ginn, dass déi Retizenze sollen
ophéieren, déi et a verschidde Ge-
menge vis-à-vis vun neie Lotissemen-
ter gëtt, da géifen d’Präisser schonn
automatesch falen. Dobäi freet ee
sech, firwat d’Präisser net bis elo ge-
fall sinn, well jo ëmmerhin awer op
ganz ville Plaze ganz vill gebaut ginn
ass, an d’Präisser ëmmer nach an
d’Luucht gaangen sinn.

Mir mengen au contraire, dass d’öf-
fentlich Interesse virun allem sech elo
mussen duerchsetzen; an zwar éisch-
tens d’Interesse no abordablen, con-
fortabele Wunnengen an engem convi-
vialen Ëmfeld vu sozialen Investitiou-
nen, an zweetens d’Interessen no en-
gem Aménagement du territoire, dee
kuerz Transportweeër an eng ëmwelt-
schounend Bauweis virgesäit.

Et ass net esou, dass d’Regierung déi
Erausfuerderunge géif grondleeënd
iwwersinn. An dem Train vu Mesuren,
déi elo virleien, sinn der eng Rei prinzi-
piell ze begréissen. Éischtens emol,
d’Erhéijung vun de Subventiounen un
d’Gemengen, déi a Sozialmietwunnen-
gen investéieren. Mä ech froe mech,
ob dat duergeet, well d’Retizenzen vun
de Gemenge si jo net nëmme finanzi-
eller Natur. Dacks si se prinzipiell géint
sozial Mietwunnengen, a wa si der
bauen, dann iwwerloosse si dem Fong
d'Gestioun dovunner.

D’Fro ass, ob een net méi dissuasiv
Moossnamen e gewësse Moment
muss huelen, zum Beispill gëtt et a
Frankräich e Gesetz, wat Gemenge
penaliséiert, déi net e gewësse Pro-
zentsaz u Sozialwunnengen hunn.

Zweetens begréisse mir och d’Aféie-
rung respektiv d’Erhéijung vu Subven-
tioune fir de Bau vu Crèchen a Schou-
len, vu Spillplazen a Gréngflächen.

Drëttens begréisse mer och d'Bedee-
legung un der Konstruktioun fir Stu-
dentewunnheemer, wou et e groussen
Nohuelbedarf gëtt, elo schonn, a wéi
ass et dann eréischt, wann d’Uni Lët-
zebuerg soll realiséiert ginn. Iwwere-
gens sinn ech nach ëmmer gespaant
op d’Äntwert vun der Ministesch op
meng Fro, vun där de Caractère urgent
net unerkannt ginn ass, wéini endlech
dat neit Unisgesetz, wat scho virun der
Summervakanz ugekënnegt ginn ass,
soll déposéiert ginn.

Manner zefridde si mir iwwregens awer
mat deene Subside fir d’Fabriques
d’église, déi hei schonns zurecht,
mengen ech, kritiséiert gi sinn.

Véiertens begréisse mir och d’Moos-
snam, bei all subventionéierte gréisse-
re Bauprojet 10% vu Mietwunnenge
virzegesinn, woubäi dee Prozentsaz
wuel awer vill ze vill niddereg läit.

Schliesslech ass och interessant
d’Verloune vu 25% vun den öffentleche
Wunnengen no net soziale Kritären,
wouduerch de Stat och um normale
Wunnengsmaart Ubidder gëtt. Dat
muss awer eiser Meenung no eng
präisssenkend Wierkung op d'Loyeren
hunn, zum Beispill iwwert de Wee vun
dem öffentleche Bauterrain, dee jo
dann zur Verfügung steet, dee jo kann
d’Präisser verbëllegen, respektiv iw-
wert de Wee vun Acteure vun der Éco-
nomie sociale, déi och am Bausecteur
zum Beispill kéinten operéieren. Firwat
net zum Beispill Reparaturéquipen,
Handwierkséquipen oder souguer
Bauéquipen vun der Économie solidai-
re asetzen, natierlech zu anere Loun-
an Aarbechtsbedingunge wéi bis elo,
mat festen Aarbechtsplazen.

Ech mengen awer, dass och nach wei-
der Efforte vun der öffentlecher Hand
musse gemaach ginn. De Programm
vun den öffentleche soziale Mietwun-
nenge muss vill méi substantiell er-
héicht ginn, wéi dat bis elo an der Pla-
nung vum Fonds de Logement virge-
sinn ass. D’Aarbechterkummer
schwätzt vun enger néideger Vervéier-
fachung an deenen nächsten zéng Jo-
er, also missten déi Wunnengen erop-
goe vu bis elo 3.000 op dann 12.000.

Ech mengen och, dass an d'Gesetz
vun 1937 iwwert den Aménagement
du territoire misst dra stoe kommen,
dass d'Projets d’aménagement och e
Plan d’affectation des constructions
virgesinn. Ech hunn doriwwer en
Amendement agereecht, fir dass d’Ge-
mengen do kënnen op d'Zesummeset-
zung vun de Bauprojeten awierken, an
och zum Beispill verhënnere kënnen,
dass Mietwunnenge spéider a Bu-
reausraim kënnen ëmgewandelt ginn.
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Amendement 4

Il est ajouté un article 23 nouveau ainsi
libellé:

Dans la loi modifiée du 12 juin 1937
concernant l'aménagement des villes
et autres agglomérations importantes,
il est inséré à l'article 2, après le para-
graphe c), un paragraphe d) ainsi for-
mulé:

"d) un plan d'affectation des construc-
tions".

(s.) Serge Urbany, François Bausch,
Robert Garcia, Camille Gira, Jean
Huss.

Wann een déi bestehend Gesetzge-
bung géif applizéieren, déi et elo
schonn zënter enger Partie vu Jore
gëtt, da geséich een, dass do erstaun-
lech Moossnamen dra wieren, fir géint
Spekulante virzegoen. De Programm
d’action logement vun der Regierung
rappeléiert eng Rei vun deene Moos-
snamen, déi elo scho gesetzlech
méiglech sinn, ganz opportun. Zum
Beispill däerfe laut Artikel 39 vum Miet-
gesetz nëmme mat der ausdréckle-
cher Genehmegung vum Schäfferot
Wunnengen a Bureauen ëmgewandelt
ginn. Am Kommentar dozou heescht
et: "Ce texte de loi est resté lettre mor-
te, alors que c'est précisément ce phé-
nomène de conversion des logements
en bureaux, ou en locaux à usage
commercial, qui a accentué la pénurie
des logements, notamment sur le terri-
toire de la Ville de Luxembourg."

D'Madame Beissel huet virdru bedau-
ert, dass et do keng gesetzlech Mëtte-
le gëtt. Ech mengen éischter, dass déi
gesetzlech Mëttel, déi et gëtt, vläicht
net genuch erkannt an applizéiert
ginn.

Awer och dat ganzt Kapitel 5 vum
Mietgesetz vun 1955, wat iwwertitelt
ass "Mesures pour remédier à la pénu-
rie du logement" - et ass also keng nei
Saach, iwwert déi mer hei diskutéieren
- gesäit d’Méiglechkeet vir, dass d’Ge-
menge kënne fuerderen, dass net oc-
cupéiert Wunnengen déclaréiert ginn,
an esouguer kënne se déi Wunnenge
réquisitionnéieren, déi net occupéiert
ginn. Och am Gesetz vun 1979 gëtt et
eng Méiglechkeet fir de Gemengerot
fir Terrainen ze expropriéieren, déi no
enger Zäit vun dräi Joer net bebaut
ginn, nodeem den Eegentümer dozou
opgefuerdert ginn ass.

D’Méiglechkeete fir eng Réserve fon-
cière an de Gemengen ze schafen, ze-
summe mam Fonds de Logement, sinn
och virgesinn am Gesetz vun 1979, si
gi just nëmmen net genuch applizéiert.
An dann och d'Dipositiounen iwwert
den Assainissement vu Wunnengen,
déi och ganz contraignant sinn, an och
zum Beispill fir d’Gemengen eng Obli-
gation de relogement beinhalten.

Et bräicht een also nëmmen a gewës-
se Fäll déi bestehend Gesetzer ze ap-
plizéieren, Här Minister, mee erstaun-
lecherweis sinn zu Lëtzebuerg grad
déi Dispositiounen vun de Gesetzer
Lettre morte. An ech froe mech, wéi
wäit den Afloss vun de Wirtschaftskre-
eser reecht, wéi verwuerzelt zu Lëtze-
buerg d’Propriétairesmentalitéit ass, fir
dass esou eppes ka geschéien.

E weidert gutt Beispill fir verschidde
konservativ Aflëss gesi mir och an der
kuerzer Virbereedungsgeschicht vu
dësem Projet de loi, wou jo den Droit
au logement erausgeholl ginn ass aus
dem Gesetz. Ech bréngen en Amen-
dement eran, fir en erëm dran ze set-
zen. Ech wëll et hei net weider moti-
véieren, well d’Zäit mir fortleeft, a well
dat jo scho vu Kolleege virdru genuch
gemaach ginn ass. Zweetens schloen
ech vir, dass den Observatoire de l’Ha-
bitat och erëm an d’Gesetz soll dra-
kommen, allerdéngs mat engem we-
sentlechen Zousaz, dee virgesäit,
dass och kollaboréiert gëtt mat dem
associative Secteur, a wéi dat och hei
scho kritiséiert ginn ass, dass och do-
dra virgesi gëtt, dass och deen Obser-
vatoire du logement konkret Proposi-
tioune ka maachen. Dat ass also och a
mengen Amendement hei virgesinn.

Amendement 1

L'intitulé du projet de loi est ainsi mo-
difié:

"Projet de loi modifiant 1) la loi modi-
fiée du 12 juin 1937 concernant l'aide
au logement, 2) la loi du 12 juin 1937
concernant l'aménagement des villes
et autres agglomérations importantes."

(s.) Serge Urbany, François Bausch,
Robert Garcia, Camille Gira, Jean
Huss.

Amendement 2

Dans l'article premier, le premier tiret
est à remplacer par la disposition sui-
vante:

"- le droit au logement"

(s.) Serge Urbany, François Bausch,
Robert Garcia, Camille Gira, Jean
Huss.

Amendement 3

Il est ajouté un article 22 nouveau ainsi
libellé:

"1) Il est créé un Institut "Observatoire
de l'Habitat", auquel il appartiendra de
collecter et d'analyser, en collaborati-
on avec les services étatiques et com-
munaux, les syndicats, les acteurs as-
sociatifs dans le domaine des inter-
ventions sociales et du logement, les
données influençant le marché du lo-
gement et de diffuser régulièrement
des données fiables sur le fonctionne-
ment du marché du logement et de
ses composants ainsi que d'élaborer
des propositions adéquates pour ga-
rantir le droit fondamental au loge-
ment. Les analyses, propositions et
avis de l'observatoire seront accessi-
ble au public.

2) La composition et les modalités de
fonctionnement de l'observatoire et
ses relations avec les services éta-
tiques et autres ainsi que les indem-
nités revenant à ses membres et/ou
experts appelés à collaborer aux tra-
vaux de l'observatoire sont arrêtés par
règlement grand-ducal."

(s.) Serge Urbany, François Bausch,
Robert Garcia, Camille Gira, Jean
Huss.

Zum Schluss nach e puer ganz kuerz
Bemierkungen. Am Index vun de
Präisser ass de Wunnengsbau krass
ënnerbewäert, sou bedréit do zum
Beispill de Logement nëmmen 90,6
Promill vum ganzen Index, an 39,3
Promill fir d'Loyeren. Fir ee Verglach ze
maachen: D’Brout ass mat 24,4 Promill
an de Kéis an d’Eeër mat 20,1 Promill
doranner virgesinn. An dobäi weess
een awer, dass an der Realitéit de
Wunnengsbau an engem normale Stot
op d'mannst 30% ausmécht vun de
Käschten.

Eng Reévaluatioun vum Index wier al-
so och zum Beispill eng vun de Moos-
snamen, déi sech am Zesummenhang
mat der Fro hei géif eiser Meenung no
opdrängen.

Et fält och op, dass d’Gesetz keng
Ausdehnung vun den Aides au loge-
ment virgesäit, obschonn dat awer am
Programme d’action vun der Regie-
rung virgesi war, mee awer 100 Euro
pro neigebuerent Kand op ee Spuer-
kont setze wëll, dat ass eng Moos-
snam, déi och schonn hei zurecht kri-
tiséiert ginn ass. Mir fannen et eng on-
wierksam Moossnam. Et ass am Fong
geholl eng Moossnam fir d’Banken, an
ech froe mech, wann een an där Logik
bleift, da wäerte mer geschwënn och
de Puppelchen e Placement an déi nei
Juncker-Rent ubidden, en Urecht fir
spéider eng Juncker-Rent ze kréien,
da wäert och do geschwënn bei de
Banken ee Kont ugeluegt ginn, wou
d’Puppelcher da kënnen drop bezue-
len. Vläicht ka mol den Här Minister dat
mat an d’Regierung huelen, dat wier
och vläicht eng ganz interessant Pro-
positioun. 

Ob jidde Fall, Dir hutt héieren, dass mir
also den heite Projet net kënnen tel
quel akzeptéieren, well e ganz vill Saa-
chen enthält, mat deenen een net esou
kann d’accord sinn. Mir hätte léiwer
gesinn, et wier seriö diskutéiert ginn,
da wieren déi Feeler, déi drastinn, net
virkomm. Dofir wëll ech hei soen, dass
ech mech wäert beim Vote enthalen.

■ M. le Président.- D’Wuert huet
elo den Här Minister fir Wunnengsbau,
den Här Fernand Boden.

■ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du
Logement.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech hunn elo keng
ganz einfach Aufgab hei, ech hunn am
Prinzip 20 Minutte fir ze äntweren, ech
hu gesinn, et si wéi vill Amendementer,
aacht oder néng Amendementer, déi
komm sinn, zu deenen ech och soll
Stellung huelen, an e puer Motiounen.
Ech wëll also versichen, mech esou
kuerz ewéi méiglech ze halen, net al-

les dat nach eng Kéier ze rappeléie-
ren, wat de Rapporteur an och aner
Leit hei gesot hunn, wat se am Projet
begréissen an ënnerstëtzen. 

Ech wëll just hei merci soen, éischtens
mol fir déi breet Ënnerstëtzung, déi
ech fir eng ganz Rei vu Moossname
kritt hunn, déi am Projet de loi virgesi
sinn, zweetens fir déi konstruktiv a gutt
Aarbecht, géif ech soen, déi an der
Kommissioun gemaach gëtt, fir de
Wunnengsbau ze aktivéieren, fir dem
Minister, géif ech och soen, de Réck
ze stäipen, a fir matzehëllefen, datt mir
eppes bewegt kréien.

Ech wëll elo hei och net polemiséieren
oder doriwwer debattéieren, wien de
Motor ass, a wien den Drock ausübt,
ob dat de Wunnengsbauminister ass
bei der Regierung, fir ee Plan d’Action
logement ze maachen, oder ob dat
d’Chamber hei ass, déi versicht, iwwer
esou Debatte wéi bei der Interpellatio-
un, oder wéi bei dësem Projet, oder
wéi bei der Aktualitéitsdebatt, déi jo
nach komme wäert. Mä ech mengen,
wa mer gemeinsam kucken, fir Neel
mat Käpp ze maachen, da wäerte mir
och d’Situatioun an dem Wunnengs-
bau, op dem Wunnengsbaumaart ver-
bessere kënnen. Dat soll eise gemein-
samen Intérêt, eist gemeinsamt Zil
sinn.

Wéi gesot, ech soe virun allem och
dem Norbert Haupert merci, dee sech
ganz vill Aarbecht gemaach huet,
éischtens mol fir dëse Rapport, esou
objektiv wéi méiglech ze maachen. Et
war och bei enger Enthalung jiddferee
mat dem Rapport do d’accord. Merci
dem President vun der Kommissioun,
deen och versicht, fir dass do ka gutt
Aarbecht geleescht ginn. Merci och all
deenen, déi an der Kommissioun kon-
struktiv matschaffen, och fir d’Ori-
entéierungsdebatten ze preparéieren,
déi jo an zwee oder dräi Méint soll
kommen.

De Rapporteur huet do, ech géif soen,
eng 30 Froe gestallt, déi fundamental
Froe sinn, Froen, déi wäit iwwert dat
erausginn, wou de Wunnengsbaumini-
stère eleng zoustänneg ass. Eng ganz
Rei vu Froen iwwert den Aménage-
ment du territoire, iwwert de Plan
d’aménagement, iwwer Fristen, déi
kënne verbessert ginn, an iwwer stei-
erlech Problemer ginn do ugeschwat.
Och hei hunn eng ganz Rei vu Riedner
en Deel vun där Problematik uge-
schwat.

Ech mengen, et ass nach Diskussio-
unsstoff genuch do, wäit iwwert dat er-
aus, wat bis elo gestëmmt ginn ass, an
deenen zwee Gesetzer. Dëst si wich-
teg Gesetzer, fir de Wunnengsbau-
maart unzekuerbelen, fir virun allem
d’Offer ze vergréisseren a fir de Ge-
mengen ze hëllefen a si ze encou-
ragéieren, fir och hir Verantwortung um
Wunnengsbaumaart ze iwwerhuelen.
Well ech wëll dat nach eng Kéier soen,
wat ech ëmmer scho gesot hunn: Mir
kréien nëmmen Erfolleg, wa Stat a Ge-
menge mat den anere Promoteurs pu-
blics a mat de Promoteurs privés ze-
summeschaffen, wa se alleguerte ver-
sichen, fir um Wunnengsbaumaart ep-
pes ze bewegen an déi richteg Rich-
tung.

Dëst Gesetz grad ewéi och dat Gesetz
iwwert déi steierlech Moossnamen,
wat am Juli gestëmmt ginn ass, déi
leeën eng Rei vu wichtegen Akzenter,
ginn eng Rei vu wichtege Méiglech-
keeten, fir datt och d’Gemengen et méi
liicht kréien, fir hir Verantwortung am
Kader vum Wunnengsbau ze iwwerhu-
elen, datt och aner Promoteuren et méi
liicht kréien an encouragéiert solle
ginn, fir an de Wunnéngsbau ze inve-
stéieren datt och d’Leit eng Rei vun Er-
liichterunge kréien, fir méi gënschteg
zu enger Wunneng ze kommen, sief
dat en Eegenheem oder eng Mietwun-
neng. Also, wéi gesot merci fir déi Aar-
becht, déi gemaach ginn ass.

Den Här Bartolomeo huet och iwwer
seng Proposition de loi hei geschwat,
an ech wëll dorun erënneren, datt d’-
Regierung eng schrëftlech Stellun-
gnahm zur Proposition de loi an der
Kommissioun virgeluegt huet, datt do-
riwwer diskutéiert ginn ass, datt och
verschidde Saachen, déi am Text vun
der Proposition de loi ganz negativ ge-
klongen hunn, op jidde Fall an den Ae
vun der Regierung, datt déi och am

Gespréich e bëssen, géif ech soen,
nuancéiert gi sinn. D’Texter hunn dat
awer net esou hierginn, wéi dat da
vläicht geduecht wär. Ech menge
schonn, an der Diskussioun huet een
eng Rei vu Rapprochementer gesinn
an eng Rei vu Virschléi brauche jo net
iwwert de gesetzleche Wee, mä kën-
nen iwwert de reglementaresche Wee
ëmgesat ginn. Dofir, mengen ech, gëtt
et do eng Rei vu Méiglechkeeten an
ech hoffen, datt dat och an der Ori-
entéierungsdebatt mat wäert zur Dis-
kussioun kommen, fir eng Rei vun Ak-
zenter ze setzen, déi an déi Richtung
ginn, déi vun deenen eenzele Riedner
an och an der Proposition de loi uge-
däit waren.

Ech wëll elo just op e puer Punkten
agoen, déi den Här Di Bartolomeo hei
ervirgestrach huet. En huet vun der
Statsgarantie geschwat, datt dat e Ge-
heimtipp wär. Ech muss soen, a sen-
ger Proposition de loi war eng Verall-
gemeinerung vun der Statsgarantie
virgesinn bis zu 100% vum Prêt, deen
een ophëlt, D’Regierung ass a bleift
der Meenung, datt et wichteg ass,
d’Leit ze encouragéieren an ze in-
citéieren, fir mat Zäit ze spueren, fir ze
weisen, dass se spuere kënnen, datt
d’Banken also Vertrauen hu kënnen an
hir Méiglechkeeten, fir de Prêt, deen
se ophuelen, erëmzebezuelen.

Eng vun deene Moossnamen, vun där
jo hei vill geschwat ginn ass, sinn déi
100 Euro, déi mer fir all Neigebuere-
nen, fir all Kand, wat op d’Welt kënnt,
ginn. Déi 100 Euro-Moossnam huet
zwee Hannergrënn. Mir wëssen, datt
mat deenen 100 Euro keen een Haus
baue kann, mä et geet dorëm, éisch-
tens emol, een neit Instrument ze
schafen. D'Banke si schonn amgaan-
gen nei Produkter vum Bauspueren ze
entwéckelen. Se solle Produkter ent-
wéckelen, wou si selwer versichen,
d’Leit dozou ze incitéieren ze spueren,
fir herno ze bauen, sou datt déi Suen
och nëmme kënnen zu deem Zweck
ofgeholl ginn, datt een also, wann ee
regelméisseg gespuert huet, och vun
deene Méiglechkeete vun der Spuer-
prime, déi haut besteet, ka profitéie-
ren.

Dann och vun der Statsgarantie, déi
iwwregens an dësem Gesetz ëm 50%
an d’Luucht gehuewe gëtt. Den Haapt-
objektiv vun där Moossnam ass, fir do
baussen d’Leit opmierksam ze maa-
chen.

Mir hunn haut schonn en Instrument,
wat leider Gottes net genügend be-
kannt vläicht ass, wat net genügend
genotzt gëtt. Mir wëllen eben iwwert
déi 100 Euro hei, wou da sécher Publi-
citéit derfir gemaach gëtt, wou nei Pro-
dukter entwéckelt ginn, och déi Leit,
déi haut méi wéi 0 Joer hunn, déi fën-
nef, sechs, zéng oder zwanzeg Joer
hunn, drop hiweisen, datt et Méiglech-
keete ginn, fir Spuerprimen ze kréien a
fir eng Statsgarantie ze kréien.

Do ginn et jo eng Rei Konditiounen.
Hei kritt net jiddfereen, deen op d’Welt
kënnt direkt déi 100 Euro ausbezuelt.
Hie muss e Spuerkont opmaachen. An
de Reglementer steet, wat fir eng Kon-
ditiounen domat verbonne sinn. Do
muss d’Famill selwer eppes op d’Spu-
erbuch leeën. Dat ass net immens vill.
Dat sinn 10.000 Frang, fir an de Fran-
gen nach ze rechnen. Et muss een e
Spuerkont opmaachen, wou Konditio-
une mat verbonne sinn. Déi kann een
net mar ophiewe goen. Déi muss een
eng ganz Rei vu Joren um Spuerkont
stoe loossen. An der Kommissioun ass
de Wonsch ausgedréckt ginn, dass
een eréischt mat 18 Joer eppes vun
deem Spuerkont ophiewen däerf. Ech
géing souguer mengen et sollt een
nach méi wäit goen: Et duerf een nëm-
men eppes ophiewe goen am Intérêt
fir en Haus ze bauen oder sech eng
Wunneng unzeschafen.

Haut hu mer jo vill Problemer. Et si Leit,
déi spueren de Konditiounen no, mee
da wëllen se en Auto kafen, da gi se
d’Suen ophiewen an da falen se net
méi ënnert d'Konditiounen, déi haut
verlaangt sinn, fir kënnen déi Statsga-
rantie ze kréien. Duerfir kënnen se net
dovu profitéieren. Et geet drëm dat In-
strument do méi bekannt ze maachen
an d’Konditiounen esou ze maachen,
datt d’Méiglechkeet besteet, datt vill
méi Leit dovunner kënne profitéieren.

Ech sinn d’accord domat, datt ee kann
iwwert de reglementaresche Wee
kucken, ob een net de Prozentsaz vun
der Statsgarantie fir gewësse Leit, déi
gewisen hunn, datt se spuere kënnen,
datt se e Loyer regelméisseg bezue-

len, e bëssen ausweide kann. Ech
mengen awer net, datt ee soll higoen
an op 100% goen. Et ass wichteg, datt
mir d’Leit incitéieren, fir ze weisen, datt
se spuere kënnen. Da kréien se éisch-
ter e Prêt. En Eegenheem ass jo ep-
pes, wat een eemol am Liewen norma-
lerweis uschaaft a wat eng wichteg
Décisioun fir jiddfer Famill ass. Duerfir
muss ee kucken, fir déi Décisioun en
connaissance de cause ze huelen, an
ebe gewisen hunn, datt ee Kapassitéi-
te genuch huet, fir kënnen déi Prêten,
déi een ophëlt, erëmzebezuelen.

Déi zweet Saach, déi den Här Mars Di
Bartolomeo hei ervirgestrach huet, ass
d’Location-vente. Ech mengen, datt
dat wat hie proposéiert méi contraig-
nant ass wéi wat haut schonn am Ge-
setz vun 1979 steet. Wann een haut an
eng subventionéiert Mietwunneng ge-
et an et ass een zéng Joer an der Wun-
neng, da kann ee soen elo wëll ech déi
Wunneng kafen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP), auteur.- Awer net an all Fall!

■ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du
Logement.- Dach, wann dat Haus 20
Joer al ass, sécher, da kann een dat
maachen. Dat ka jiddferee maachen.
Dir sot elo et misst een identifizéieren,
wat fir eng Wunnengen herno kënne
kaaft gi vun deenen, déi dra ginn. Da
muss een also vun Ufank u sech dozou
am Fong geholl obligéieren, fir no zéng
Joer oder wéini dat Haus an déi Wun-
neng do ze kafen. Haut, wann Dir zéng
Joer an enger subventionéierter Miet-
wunneng waart, da kënnt Dir beim
Fong ufroen, fir Eegentümer vun deem
Haus ze ginn. Ech ka mer net virstel-
len, datt de Fong do dergéint ass. 

■ M. le Président.- Den Här Di
Bartolomeo freet d'Wuert.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP), auteur.- Här Minister, däerf
ech Iech eng Fro stellen? Dat, wat Dir
elo explizéiert, Här Minister, dat klengt
gutt, ass awer leider net esou. Ech ka
mir net virstellen, datt de Fong jiddfe-
rengem, deen zéng Joer an enger
Mietwunneng wunnt, d'Geleeënheet
gëtt, fir déi Mietwunneng ze kafen.
Wann hien dat nämlech géif maachen,
dann hätte mer à terme iwwerhaapt
keng Mietwunnenge méi zur Verfü-
gung.

De Fong praktizéiert eng Politik, wou e
probéiert, dass, wann een aus de Kon-
ditioune vum soziale Wunnengsbau er-
ausfält, de Loyer gehuewe gëtt, fir déi
Wunneng erëm fräi ze kréie fir een,
deen ënnert d'Konditioune fält. Duerfir,
déi Explikatiounen, déi Dir gitt, klén-
gen zwar gutt, entspriechen awer ken-
geswees der Realitéit. 

■ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du
Logement.- Déi entspriechen der Rea-
litéit.

(Interruption)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP), auteur.- Här Weiler, an enger
politescher Debatt am Parlament dierf
een engem Minister soen, dass een
net mat him d’accord ass. De Statsmi-
nister wënscht sech ëmmer eng lieweg
Debatt. Mir liwweren hei e ganz be-
scheidene Beitrag, fir datt mer eng lie-
weg Debatt hunn, an datt et wierklech
eng Ausernanersetzung gëtt zwë-
schent deene verschiddene Parteien.

■ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du
Logement.- Här Di Bartolomeo, mir
kënnen an der Kommissioun, do ass
ënner anerem och de President vum
Fonds de Logement dobäi, déi dote
Problematik nach eng Kéier verdéi-
wen, mee ech menge schonn, datt de
Fong bereet ass, wann een zéng Joer
an enger Mietwunneng gewunnt huet
a freet, ob hien net Eegentümer kënnt
vun där Wunneng ginn, datt dat, wann
et méiglech ass - ech wëll dat dann
aschränkend soen -, wäert geschéien.
Ech mengen net, datt do vill Refuse
komm sinn, mee et waren net esou vill
Demanden do, fir Eegentümer dovun-
ner ze ginn.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP), auteur.- Mir wäerten duerfir
suergen, datt méi Demandë kommen!
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■ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du
Logement.- Gutt, dat kënne mer jo
dann nach virun diskutéieren.

Dann hutt Dir d’Problematik vum Miet-
zuschuss ugeschwat. Eisen éischten
Objektiv ass et, och iwwert déi Moos-
snamen an dësem Gesetz, de Gemen-
gen ze hëllefen, an d’Gemengen ze
encouragéieren, fir am soziale Miet-
wunnengsbau méi aktiv ze sinn. Haut
hu mer een Acteur am soziale Miet-
wunnengsbau, praktesch nëmmen
een, dat ass de Fonds de Logement.
Mir wëllen eben iwwert d'Subventiou-
nen, déi vu 40% op 70%, respektiv
75% eropgehuewe ginn, d’Gemengen
encouragéieren, fir vill méi sozial Miet-
wunnengen ze schafen. Wa mer dat
fäerdeg bréngen, dann hu mer dat Zil,
wat mir gären hätten, erreecht. Fir e
Mietzuschuss anzeféieren, wou Dir sel-
wer sot do gëtt en Deel ganz sécher
verluer doduerch datt d’Mieten er-
héicht ginn, ech mengen net, datt dat
dee richtege Wee wär.

Ech hoffen, datt déi Offer, déi d’Regie-
rung de Gemenge mécht, fir hinne fi-
nanziell staark entgéint ze kommen, fir
sozial Mietwunnengen ze schafen, vun
de Gemengen ugeholl gëtt. E wichtegt
Element am ganze Wunnengsbaupro-
gramm ass de Fënnef- oder Méijores-
programm vun de Logements d’en-
semble. Do ass virgesinn, datt prak-
tesch duebel sou vill där Wunnenge
gebaut ginn, wéi dat virdrun de Fall
war, an zwar 9.000 Stéck, wou der eng
ganz Rei iwwer Réserves foncières,
déi gemaach ginn, realiséiert ginn. Do
sinn eng ganz Rei Mietwunnengen
dobäi a Wunnengen, déi fir d’Vente be-
stëmmt sinn.

Ech hoffen, datt d’Gemenge sech
nach weider engagéieren, datt no dë-
sem Gesetz nach aner Amateure kom-
men, vun der Säit vun de Gemengen
aus, fir bei dem Programm matzemaa-
chen, an datt mer déi Zuel vun 9.000
nach kënnen an d’Luucht hiewen.

Den Här Henckes an nach en aneren
hunn hei virgeschloen, datt ee soll
d’Méiglechkeete vum subventionéierte
Mietwunnéngsbau fir Privatpromoteu-
ren opmaachen. An der Kommissioun
hat der doriwwer eng Diskussioun mat
der SNHBM. Déi hunn Iech erkläert ën-
ner wat fir enge Konditiounen een eng
subventionéiert Mietwunneng duerf
verlounen. Do gëtt nom Revenu ge-
kuckt.

(Interruption)

Et ass gesot ginn, datt den duerch-
schnëttleche Loyer vun esou enger
Wunneng 7.000 Frang de Mount ass.
Dat geet also kaum duer fir d’Käsch-
ten, déi ufalen, ze bezuelen. Dat
heescht et wär wierklech de Geck mat
de Privatpromoteure gemaach, wa mer
géife soen: Zu deene Konditiounen do
dierft Dir och matman am soziale Miet-
wunnéngsbau. Et geet drëm, datt d’öf-
fentlech Hand - dat hei ass eng sozial
Aufgab - soll duerfir suergen, datt déi
Leit, déi net genuch Akommes hunn, fir
sech kënnen eng Mietwunneng um
normale private Maart ze leeschten,
d’Méiglechkeet kréien, fir eben ënnert
deene Konditiounen hei zu enger Miet-
wunneng ze kommen, déi dezent an
uerdentlech ass.

Ech géif hoffen, datt do d’Gemenge
méi staark dovu profitéieren, well si
och eng Responsabilitéit hunn an der
Schafung vu Wunnraum. Ech wéilt
nach eng Kéier op den Artikel 31 vum
Mietgesetz hiweisen, wou kloer steet,
datt d’Gemenge responsabel si fir
deene Leit, déi an hirer Gemeng lie-
wen oder schaffen, eng Wunneng ze
beschafen. Dat heescht d’Gemengen
hunn do eng Responsabilitéit. Mir si
bereet fir finanziell hinnen esou wäit
wéi méiglech entgéint ze kommen,
datt si där Responsabilitéit kënne méi
staark a besser gerecht ginn, wéi dat
virdrun de Fall war. Dat ass e wichtegt
Element an dësem Gesetz.

Dann erlaabt mer vläicht nach kuerz ze
soen, datt d’Regierung - ech hunn dat
bei der Interpellatioun scho gesot -
d’Problematik vum Wunnengsbau
eescht hëlt. Mir hunn net geschlof, mir
hunn eng aktiv Politik gemaach. Ech
wëll just eng Zuel nach eng Kéier hei
ernimmen: 1990 huet de Stat ronn 1,5
Milliarde Lëtzebuerger Frangen aus-
ginn als Aiden un de Wunnengsbaus-
ecteur. Haut sinn et ronn 5 Milliarden,
an Euro ausgedréckt 125 Milliounen
Euro. Dat ass op d'mannst eng Ver-
dräifachung an deene leschten 10 Jo-

er. Dat beweist, datt wierklech de Stat
bereet war an nach weider bereet ass,
fir massiv Gelder an de Wunnengsbau
ze stiechen, fir datt dee Wonsch no en-
ger Wunneng oder d’Recht op eng
Wunneng, wéi hei gesot ginn ass, net
en Dram bleift, mee datt deen esou
wäit wéi méiglech Realitéit gëtt.

Mir hunn effektiv ëmmer eng Prioritéit
geluegt op d’Eegenheemuschafung,
well dat de gréisste Wonsch vun de
Lëtzebuerger ass, mee mir si bereet,
fir jiddfer Promoteur ob public oder pri-
vé ze encouragéieren, fir méi an de
Mietwunnengsbau ze investéieren. Dat
Gesetz iwwert d’Fiskalitéit, wat Der ge-
stëmmt hutt, reegt d’Privatpromoteu-
ren un, fir an de Mietwunnengsbau ze
investéieren. Den Taux d’amortisse-
ment accéléré fir de Mietwunnéngsbau
ass verbessert ginn a weider Méig-
lechkeeten hu sech opgemaach, fir zu
bessere Konditioune kënnen an de pri-
vate Mietwunnengsbau ze investéie-
ren. Hei ass e puermol gesot ginn, datt
d’Loyersgesetz heiansdo eng Barrière
ass, fir dass d’Privatpromoteuren an
de Mietwunnengsbau investéieren.

Mir hu jo gesot, an doriwwer diskutéie-
re mer ganz sécher am Débat d’orien-
tation, datt d’Loyersgesetz reformbe-
dürfteg ass an enger Rei vu Punkten.
Een dovu steet an der Regierungser-
klärung. E puer anerer hu mer schonn
diskutéiert. Ech sinn op, fir an där
Richtung, well dat meng Kompetenz jo
ass, e Projet de loi ze presentéieren.
Ech wollt dat awer net elo maachen,
well Dir soss nach eng Kéier gesot
hätt: "Dir kommt stéckweis hei mat Pro-
jeten an d’Chamber. Mir hunn net
d’Méiglechkeet gehat, fir dat an en-
gem Débat d’orientation richteg duer-
chzediskutéieren." An zwee bis dräi
Méint hu mer deen Débat. Ech hoffen,
datt mer do iwwert déi Problematik
schwätzen. Ech sinn da gäre bereet,
deenen Ureegungen Rechnung ze
droen an der Chamber e Projet an där
Hinsicht ze presentéieren.

Da wëll ech nach agoen op eng Rei vu
Problemer, déi vun deenen eenzelnen
Diskussiounsriedner hei opgeworf gi
sinn. Ech soe merci fir déi Diskussiou-
nen, déi hei gefouert gi sinn. Et sinn
eng Rei vu Leit, déi hunn d’Pénurie
vum Logement e bëssen a Fro gestallt.
Si hu gesot et géif oft iwwerdriwwe
ginn. Ech mengen, dee gréisste Pro-
blem sinn effektiv d'Baulandpräisser.
Do muss ee kucken, fir d’Offer ze ver-
gréisseren, an déi Präisser e bësse
besser an de Grëff ze kréien. Dat ass
d’Haaptzil vun deene villen Aktiounen,
déi d’Regierung gemaach huet an
nach mécht. Ech wëll nach eng Kéier
déi 9.000 Wunnengen ernimmen, déi
sollen iwwert de Méijoresprogramm
geschafe ginn, déi vill Wunnengen, déi
de Stat wëllt schafen am Kader vun
der Revaloriséierung vun de Friches
industrielles an am Kader vun der
Aménagéierung vum Kierchbierg, wou
jo 20.000 Awunner sollen hikommen.

Et gëtt eng ganz Rei vun Elementer,
wou mer Incentivë wëlle schafen. Och
déi steierlech Moossnamen, déi zäit-
lech begrenzt sinn, sollen d’Leit en-
couragéieren, fir elo Bauplazen a Wun-
nengen op de Maart ze bréngen. Mir
hoffen, datt dat en Erfolleg huet. Wann
net - dat huet de Statsminister jo kloer
gesot -, da muss een ebe méi con-
traignant Mesuren ergräifen, fir beim
Bauland e Präisstop erbäizeféieren
oder déi Präisentwécklung ze brem-
sen.

Wat d’Ugebuet u Wunnengen ube-
laangt - Dir hutt dat jo selwer hei e pu-
ermol gesot -, esou sinn an deene
leschten zéng Joer ronn 30.000 Stéit
hei am Land bäikomm. Mir hunn awer
och an deene leschten zéng Joer ronn
30.000 Wunnenge méi geschafen. Dat
heescht d’Zuel vun de Stéit, déi bäi-
komm sinn, an d’Zuel vun de Wunnen-
gen, déi geschafe gi sinn, halen sech
plus ou moins d’Wo. Dat heescht, et
ass keng méi grouss Pénurie komm.
Dat, wat mir Suerge gemaach huet,
dat ass, datt, nodeem datt mir ge-
mierkt hunn, datt d’Zuel vun de Wun-
nengen, déi fäerdeg ginn, an d’Luucht
geet an deene leschte Joren, d'Zuel
vun den Autorisations de bâtir, also
vun de Bauautorisatiounen, erofgaan-
gen ass an deene leschten zwee Jo-
ren, souguer staark erofgaangen ass.

Et weess een, datt dat sech e puer Jo-
er duerno an der Zuel vun de fäerdege
Wunnengen auswierkt. Do hu mer ge-
mierkt, dass do e Problem op eis
zoukënnt. Gott sei Dank, géif ech

soen, ass am éischten halwe Joer vun
2002 den Trend erëm staark ëmge-
dréint. 13 oder 14% méi Bauerlaabnis-
ser sinn erausgaange wéi am
nämlechten Zäitraum vum Joer vir-
drun. Ech hoffen, datt den Aktiouns-
programm vun der Regierung an déi
Diskussiounen hei an der Chamber
dozou bäigedroen hunn. Mir wäerte
versichen d’Offer weider ze vergréis-
seren an do Efforten ze maachen.

Déi grouss Zuel vu Ménagen, déi bäi-
komm sinn, huet deels eng demogra-
phesch Ursaach, well d’Stéit ëmmer
méi kleng ginn, mee et huet natierlech
och domat ze dinn, datt vill Leit an eist
Land erakomm sinn, well mer en im-
mens grousse Wirtschaftswuesstum
haten. Mir wëssen, datt esou e Wirt-
schaftswuesstum net op éiweg Zäite
garantéiert ass. Et kann also ganz gutt
sinn, datt déi Ängschten, déi een elo
huet, datt dat géif esou weidergoen,
an datt géifen ëmmer esou vill Stéit
bäikommen, net berechtegt sinn, well
dee Wirtschaftswuesstum ka gebremst
ginn.

Dat heescht et muss een d’Entwéck-
lunge genee analyséieren. Duerfir hu
mir gesot: Mir schafen am Kader vum
Ministère en Observatoire du loge-
ment, deen déi Saachen do soll iwwer-
waachen. Dir hutt deen éischten Nu-
mero vun deem Observatoire zouge-
stallt kritt, dee regelméisseg Publika-
tiounen iwwert d’Situatioun um Wun-
nengsmaart soll erausginn, fir eis alle-
guer ze erméigleche méi en connais-
sance de cause eis Politik deemno ze
axéieren.

Iwwert déi Prime vun 100 Euro hunn
ech e puermol geschwat. Et soll en En-
couragement si fir op e wichtegt In-
strument, wat besteet, wat awer net
genügend bekannt ass, opmierksam
ze maachen an d’Leit ze incitéieren, fir
an d’Richtung vum Bauspueren ze
goen. 

■ Une voix.- Här Minister, Är Zäit
ass ofgelaf.

■ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du
Logement.- Jo. Ech kommen elo nach
op d’Amendementen ze schwätzen an
op d’Motiounen. Gutt, ech wëll déi
aner Saachen iwwersprangen an di-
rekt op d’Amendementen agoen, well
Dir jo gären dozou eng Stellungnahm
vun der Regierung hätt.

Am éischten Amendement gëtt gefrot,
den Intitulé ze änneren. Ech mengen,
do ass en Dréckfeeler geschitt. Do ge-
et Rieds vum Gesetz iwwert d’Aide au
logement. Dat ass awer net d’Gesetz
vum 12. Juni 1937, mee et ass dat vum
25. Februar 1979, wat mer elo hei dis-
kutéieren. Deen Amendement ass also
ze verwerfen, well e falsch ass.

Am zweeten Amendement steet, dass
d'Promotion du droit au logement erëm
soll an den éischten Artikel ageschriw-
we ginn. Mir hate jo d’Promotion du
droit au logement dra stoen. De Stats-
rot huet eng Rei vu fundéierten Argu-
menter ginn, fir doraus d'Promotioun
vum Accès au logement ze maachen.
Mir sinn der Meenung, datt een deen
Amendement net soll unhuelen. Et si jo
hei Froen opgeworf ginn, ob een net
sollt an der Verfassung d’Recht op
wunnen aschreiwen. Et ass un der
Chamber, fir selwer doriwwer ze befan-
nen, iwwert déi Resolutioun.

Et muss ee sech natierlech bewosst si
wellech Konsequenzen dat huet, och
fir d’Gemengen. Et soll een esou Saa-
chen net iwwerstierzt hei décidéieren,
mee et soll een dat examinéieren, d’-
Pour a Contrë wierklech op den Dësch
leeën, an da kucken, ob een dat soll
maachen oder net soll maachen.

Am drëtten Amendement gëtt gefrot,
fir den Observatoire de l'habitat erëm
an den Text ze setzen. E stung jo dran,
mee de Statsrot an anerer hu gemengt
dat soll vum Ministère selwer gemaach
ginn. Et soll e Service am Ministère sel-
wer ginn. Mir hunn dat akzeptéiert. Mir
schaffen do enk zesumme mat dem
CEPS, deen eis Hëllefstellung leescht,
fir eng besser Iwwersiicht iwwert d’Si-
tuatioun um Wunnengsbaumaart ze
kréien. Mir hoffen, datt dat dozou
féiert, datt mir kënne regelméisseg Pu-
blikatiounen doriwwer erausginn. Deen
Amendement kënne mer net akzep-

téieren. An der Kommissioun ass jo
doriwwer diskutéiert ginn an dat ass
ofgelehnt ginn.

Am Amendement véier gëtt gefrot, fir
d’Gesetz vum 12. Juni 1937 iwwert
den Aménagement des villes et autres
agglomérations ze amendéieren. Deen
Amendement kënne mir och net unhu-
elen, well deen net an dëst Gesetz era-
passt, mee ech wëll Iech just soen - an
Dir wësst dat och -, datt den Innenmi-
nister amgaangen ass d’Gesetz  vun
1937 ze reforméieren, esou datt Dir an
absehbarer Zäit e Projet de réforme
vum Gesetz vun 1937 hei op den
Dësch wäert kréien.

Dat ass dann de Kader, fir iwwert dës
Problematik ze diskutéieren. Ech hat jo
an der Kommissioun proposéiert, datt
ee soll mam Innenminister driwwer
schwätzen en vue vun der Preparatio-
un vum Débat d’actualité iwwert de Lo-
gement, fir déi Problematike vun de
Fristen an den Amenagéierungspläng
fir déi jo den Innenminister zoustänneg
ass, an der Kommissioun ze diskutéie-
ren an am Kader vum Débat d’actua-
lité dorobber anzegoen.

Zum Amendement fënnef huet den Här
Garcia jo gesot et wär ganz schlëmm,
wann een eppes, wat schonn eng
Primmestrenz wär, nach géif weider
ausdehnen. Hei gëtt gefrot, datt all
Kand, wat manner wéi 18 Joer ass, soll
dee Montant vun 100 Euro op e Comp-
te d’épargne-logement kréien. D’Re-
gierung ass der Meenung, datt een dat
soll nei aféieren, mee datt ee soll alle-
guerten déi, déi keng 100 Euro kréien,
drop opmierksam maachen, datt en In-
strument besteet, datt wann ee
während dräi Joer dausend Frang de
Mount, dat heescht 12.000 Frang d'Jo-
er, gespuert huet, een da kënnt eng
Bauprime kréien, déi entspriechend
héich vun deene Suen ass, déi ee ge-
spuert huet, dat Ganzt mat engem Pla-
fong, an datt an deem Fall d’Statsga-
rantie och spille kann. Et geet drëm, fir
d’Leit op dat Instrument opmierksam
ze maachen. Mir kënnen net déi Aus-
dehnung op d’Kanner ënner 18 Joer
unhuelen.

An deem nächsten Amendement gëtt
proposéiert, fir de Gemengen nach
méi entgéint ze kommen, wann an en-
gem gréissere Lotissement, deen de
Fong mécht, Garderieën, Crèchen
oder e Schoulsall musse gebaut ginn.
De Fong soll do jo an Zukunft 50% bäi-
leeën. Do ginn da Verglacher ge-
maach mat aneren, datt se bei Schoul-
klassesäll sollen 80% bäileeën.

De Fong ass net zoustänneg, fir
Bäihëllefen un d’Gemengen ausze-
deelen. Dat gëtt no Kritäre gemaach,
déi den Innenminister festgeluegt hu-
et. De Minister huet gesot hie wär be-
reet, mat de Gemengen zesummen
doriwwer ze diskutéieren.

■ Une voix.- Wéini?

■ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du
Logement.- Hien ass amgaangen, fir
dat ze maachen, fir allgemeng mat de
Gemengen ze diskutéieren iwwert d’O-
bligatioune vun de Gemengen an do-
riwwer, wat de Stat bereet ass fir déi
Obligatiounen, déi d’Gemengen hunn,
finanziell ze begleeden.

Hei ass de Fong bereet, fir en Effort ze
maachen, fir 50% bäizeleeën. Wann
den Innenminister an deenen Diskus-
siounen do op 80% géif kommen, da
wär et kee Problem, datt den Innemini-
ster dat, wat iwwert déi 50% erausgoe
géif, bäileeë géif.

Fir gewëssen Infrastrukture gëtt haut e
Prozentsaz, dee méi héich ass wéi
50%, ausbezuelt. Mir hu mam Innenmi-
nister ofgemaach - mir schwätzen och
heiansdo mateneen, Här Di Bartolo-
meo, och wann Dir dat net esou gleeft
-, datt, wann eng Gemeng en héijere
Prozentsaz zegutt hätt, den Innenmini-
stère da géif dee Supplément, deen
d'Gemeng zegutt hätt, bezuelen, esou
datt jiddfereen op d’mannst dee Mini-
mumsockel vu 50% géif kréien.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP), auteur.- Entschëllegt Här Mini-
ster, suergt just duerfir, dass net den
Intérieur ausbezilt, well do dauert et
ëmmer 10 bis 15 Joer, bis dass ee
seng Sue kritt.

■ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du
Logement.- Da kënnt den Amende-
ment Numero siwen. Do ass am Rap-

port vun der Kommissioun laang driw-
wer geschwat ginn. Do geet et ëm d’-
Kompositioun vum Fonds de Loge-
ment. D’Argumenter stinn am Rapport
vun der Kommissioun, wuerfir dass
d’Majoritéit vun der Kommissioun der
Meenung war, fir dat net esou ze ak-
zeptéieren, wéi et an dësem Amende-
ment gefrot gëtt.
Ech wëll eng Klamer opmaachen iw-
wert de Fonds de Logement, well jo
gesot ginn ass, et wier hei net de Mo-
ment an net d’Zäit fir iwwer en Artikel,
deen haut an enger Dageszeitung
war...

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP), auteur.- Net iwwer en Artikel,
mee iwwert de Rapport vun der Cour
des Comptes.

■ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du
Logement.- Dat ass e Problem, e Rap-
port vun der Cour des Comptes ass
mir net bekannt. Ech muss dat ganz
éierlech soen.
(Interruptions)
Deen ass anscheinend de Membere
vun der Kommissioun vum Contrôle
budgétaire zougestallt ginn. Ech hunn
eng Kopie vun engem Bréif kritt am
August vun engem éischte Rapport
vun der Cour des Comptes un de
Fonds de Logement.
Do ass vun engem Examen contradic-
toire Rieds gaangen. De Fonds de Lo-
gement soll äntwerten. De Fonds de
Logement huet dorobber geäntwert.
Ech war ëmmer der Meenung elo géif
do en Examen contradictoire gemaach
ginn an da géif deen definitive Rapport
vun der Cour des Comptes kommen.
Or, ech hun elo héieren, dass iergend
en Dokument an d’Chamber komm
ass, e grousse Rapport vun 130 Säi-
ten, wou Berichter iwwer x Auditen dra
wären, an ee vun deenen x Audite wär
dee vun der Cour des Comptes iwwert
de Fonds. Do wären hir éischt Bemier-
kungen dran an d’Äntwerte vum Fonds
wären do hannendrun.
Esou hat ech mer dat am Fong net vir-
gestallt. Ech muss dat ganz éierlech
soen. Bei engem Examen contradic-
toire si mer ëmmer gewinnt, bei der
Europäescher Kommissioun, dass een
dann den Äntwerte Rechnung dréit a
kuckt, wat ass richteg a wat ass falsch
dorunner. Ech si gäre bereet, fir an déi
Commission du Contrôle budgétaire
ze kommen an doriwwer Rechnung of-
zeleeën.
Ech wëll just soen, dass de Fong men-
ger Meenung no eng gutt Aarbecht
mécht. De Fong huet an de leschten
zéng Joer, ech mengen, iwwer 5 Milli-
arde Chiffre d’affaires gemaach. Am
Exercice 2000, deen elo zur Diskussio-
un steet, mengen ech, waren et ronn
700 Millioune Lëtzebuerger Frang. Al-
so et ass de major Player op d’mannst
am subventionéierte Wunnengsbau,
deen derfir suergt, dass villes geschitt
an dass Leit, déi e manner héicht
Akommes hunn, zu akzeptable Präis-
ser un eng Wunneng kommen, entwe-
der eng Eegewunneng oder eng Miet-
wunneng. Si maachen an dësem
Beräich eng ganz gutt Aarbecht.
Ech fannen net, dass se net géife
genuch kontrolléiert ginn, wéi dat esou
ukléngt. De Fonds de Logement gëtt
kontrolléiert vun engem Réviseur d’en-
treprise. Dat ass keng gesetzlech Ob-
ligatioun. All Joer mécht de Réviseur
d’entreprise e Rapport. Dee war nach
ëmmer positiv. Ech schécken, soubal
wéi ech dee Rapport kréie vum Révi-
seur d’entreprise, dee Rapport mat de
Konten un d’Chamberskommissioun.
Da geet en un d’Cour des Comptes.
De Fong huet zwou Kontrollen: eng
Kontroll vum Réviseur d’entreprise, wéi
eng privat Firma, an eng Kontroll vun
der Cour des Comptes. 
(Interruption)
Jo, ech wëll. Ech hunn héieren Dir hätt
awer ganz am Ufank vun der Sitzung,
wéi ech net hei war, driwwer geschwat.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Neen, neen.

■ Une voix.- Hien huet gesot, hie
géing net drop agoen.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech hu just gesot gehat, dass
do soll an der Kommissioun diskutéiert
ginn. Wann Dir awer wëllt, da kënne
mir d’Debatt ufänken.

(Interruption)
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■ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du
Logement.- Neen, ech wëll just hei
soen, dass Kontrollen do sinn, dass
mir an där Commission du Contrôle
budgétaire sollen doriwwer diskutéie-
ren an aller Offenheet. Da kann een do
kucken, wat do richteg a falsch ass, a
wat eventuell muss anescht gemaach
ginn, wann do Saache sinn, wou ee
mengt et misst anescht gemaach ginn.
Ech sinn och gäre bereet mat der Cour
des Comptes zesummenzekommen,
well ech mer erwaart hat si géifen op-
grond vun där Äntwert vum Fong soen:
Dat do kënne mir akzeptéieren, dat do
kënne mir net akzeptéieren, esou, géi-
fe mir mengen, sollt Dir et an Zukunft
maachen. Ech si, wéi gesot, gäre be-
reet mat der Cour des Comptes ze-
summenzekommen, fir ze kucken, wat
hire Wonsch an dëser Hinsicht ass.
Wat elo d’Kompositioun vum Fong
ubelaangt, si mir der Meenung, datt
dat, wat am Rapport vun der Kommis-
sioun steet, soll esou gemaach ginn,
an datt deen Amendement hei net soll
ugeholl ginn.

Da kommen ech zum Amendement
Numero aacht, wou den Här Henckes
jo e ganz groussen Numero gemaach
huet, fir dat Wuert "étranger" ze sträi-
chen.

(Interruption)

Ech wëll soe wou dat heiten hierkënnt.
Zënter 20 Joer stëmmt Der all Joer e
Budgetsartikel, wou dat hei dra steet.
Wat ass de Sënn heivunner?

(Interruption)

Et si just Bauentrepreneure an e puer
Hotelieren, déi dovunner profitéiert
hunn. De Sënn heivunner ass, dass,
wann déi Friemaarbechter eranhuelen,
déi net direkt eng Wunneng kréien,
oder Schwieregkeeten hunn eng Wun-
neng zu engem uerdentleche Präis ze
kréien, da kënnen déi fir déi eng Wun-
neng bereet stellen. Da kréien déi Frie-
maarbechter eng Wunneng, mee dat
sinn - Logisen hunn déi virdru ge-
heescht - keng grouss luxuriéis Loge-
menter. Si kréien do bäigehollef, dat si
40%, a bis zu engem Plafong vun
250.000 Frang.

(Interruption)

Et duerf een net een Artikel eleng
kucken. Déi ganz Kritäre muss ee
genee nokucke beim subventionéierte
Wunnengsbau.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Jo.

■ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du
Logement.- Souwuel d’Vente wéi de
Locatif. Hei geet et ëm d’Locatioun. Do
sinn eng Rei vu Kritäre festgeluegt.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Wat fir eng Artikelen, Här Mini-
ster?

■ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du
Logement.- Kuckt emol d'Artikele 17,
18 an 19, déi applizéieren sech alle-
guer. Dat geet net wéi Dir sot fir räich
Banquieren, dass déi eppes maache
fir hir Employéen. Dat ass absolut net
méiglech, well et muss ee schonn ën-
nert d’Konditioune vum soziale Wun-
nengsbau falen, fir iwwerhaapt heivun-
ner kënnen ze profitéieren. Jo, dat ass
awer esou, Här Henckes. Dat ass
esou.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech liesen Iech et elo gläich
vir.

■ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du
Logement.- Jo, da liest et roueg vir.
Kuckt, ech kennen d’Gesetz do.

(Brouhaha général)

Ech wëll just soen, datt et eppes ass,
wat zënter 20 Joer all Joer hei vun der
Chamber als Budgetsartikel décidéiert
ginn ass. Mir wollten deem eng legal
Basis ginn. Esou e Projet muss an de
Fënnefjoresplang mat erageholl ginn.
Et ginn eng Rei vu Konditiounen, déi
ze erfëlle sinn. Et si Konventioune mat
de Patrone gemaach ginn. Déi Patro-
nen dierfen nëmmen e Loyer froen,
deen dem Revenu entsprécht. Dat
heescht et gëllen déi nämlecht Kondi-
tioune wéi am soziale Mietwunnengs-

bau. Ech denken, dass et wierklech
nëmmen an aussergewéinleche Fäll,
héchstens vun Entrepreneuren, ka ge-
maach ginn.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Neen.

■ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du
Logement.- Esou war et an der Ver-
gaangenheet ëmmer.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ah jo, mee Dir hutt en neit Ge-
setz gemaach. 

■ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du
Logement.- Ech soen dann hei: Wann
et sech géif erausstellen, dass do ier-
gendeen Abus géif kommen, da sinn
ech deen Éischten, deen hei an
d’Chamber kënnt a seet, dass mir dat
doten ofännere mussen.

Et ass drëm gaangen, fir dem Patron
vu Leit, déi fir d’éischt an d’Land kom-
men an déi mir brauchen, d'Méiglech-
keet ze ginn, fir  deene Leit eng bëlleg
Wunneng zur Verfügung ze stellen. Et
besteet ee Plaffong vun 250.000
Frang, ech mengen net, datt een do
ganz deier a luxuriéis Wunnenge kann
duerfir maachen. Ech wollt dat just
nach eng Kéier soen.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Loosst de Mini-
ster dach schwätzen.

■ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du
Logement.- Deen nächsten Artikel,
wou hei e groussen Numero gemaach
ginn ass, wou et drëm geet, datt
d'A.s.b.l.e kënnte bis zu 75% gehollef
kréien, wa si eng Konventioun mat der
Regierung maachen. Dat ass eppes fir
sozial agestallten A.s.b.l.en, wéi mir
der haut hunn, wéi "d’Stëmm vun der
d'Strooss" zum Beispill, loosse mer déi
nennen, oder anerer. Et muss ee jo
Konventioune maachen.

(Interruption)

Dach, et steet dran, dass eng Konven-
tioun muss gemaach ginn an do ginn
d'Kritäre dra fixéiert. Et geet also
drëm, fir wierklech sozial Benodeeleg-
ten ze hëllefen, datt se iwwert d’Ma-
thëllef vun enger A.s.b.l., déi am sozia-
le Beräich schafft, kënnen ënnert de-
zente Konditiounen zu enger Mietwun-
neng kommen. Dat ass de Sënn an
den Zweck dervun. Esou wäerten d’-
Konditiounen och weider festgehale
ginn. Do besteet och schonn zënter 20
Joer, mengen ech, e Budgetsartikel
doriwwer. Mir wollten dat am Gesetz
festhalen, well et net gutt ass, wann
een 20 Joer laang iwwer e Budgetsar-
tikel dat mécht.

Do gëtt wierklech versicht, fir all Abu-
sen ze évitéieren. Et muss e Règle-
ment grand-ducal gemaach ginn, an
esou Projete ginn an de Fënnefjores-
plang ageschriwwen. Ech soen och
do: Wann et sollt iwwer Jurisprudenze
derzou kommen, datt mer do missten
d’Dier méi wäit opmaache wéi mir dat
wëlle maachen, dann ännere mir deen
Text direkt erëm.

Dat ass net de Sënn dovun. Et geet
drëm, fir wierklech sozial Schwaachen
entgéint ze kommen, dass se kënnen
zu enger Wunneng kommen. Bei all
deene Wunnengen, déi ech genannt
hunn, och bei den Entrepreneren, geet
et just drëm, dass se een, zwee oder
héchstens dräi Joer dra bleiwen, an da
kucken eng aner Wunneng ze kréien.
Et geet drëm, fir en Iwwergang ze iw-
werbrécken. Do bleift kee laang dran,
well et ass qualitativ net esou, datt et
ganz interessant wär, fir jorelaang dran
ze bleiwen. Ech wollt dat just nach eng
Kéier zur Erklärung soen, well den Här
Henckes trotz allem e groussen Nume-
ro dorausser gemaach huet. 

■ M. le Président.- Här Minister,
Dir misst zum Schluss kommen.

■ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du
Logement.- An der Motioun 1 geet et
drëm, fir datt mer bis den Dezember
2002 géifen déi Augmentatiounen, déi
an der Proposition de loi vum Här Di
Bartolomeo virgesi waren, an engem
Projet de règlement festhalen. Wann
Dir déi schrëftlech Stellungnahm vun
der Regierung op d'Proposition de loi

vum Här Di Bartolomeo noliest, da ge-
sitt Dir, dass hien eng Rei vu Saache
proposéiert huet, déi wierklech kee
Sënn maachen. Ech hunn him dat och
gesot.

(Interruption)

Et ass och net ëmmer einfach, ech
sinn domat d'accord.

Dir hutt zum Beispill proposéiert e ge-
wësse Prozentsaz op 75% erop ze set-
zen, an zwar wann een Infrastrukture
fir Bauplaze mécht. Am Gesetz steet
och, dass d’Gemeng muss 25% bäi-
leeë vun deem, wat de Stat bäileet.
Dat heescht, da misst also d’öffentlech
Hand 100% fir d’Bauplaz bäileeën. Si
misst also fir null Frang verkafen. Dat
ass jo net de Sënn dovu gewiescht. An
enger Rei vu Fäll ass et net machbar
déi Tauxen ze applizéieren, déi Dir
proposéiert hutt.

(Interruption)

Ech hunn Iech nach eng Kéier gesot,
dass d’Regierung bereet ass, d'Plafon-
ge vum Akommes an d’Luucht ze hie-
wen, fir dass Leit mat mëttlerem Akom-
mes kënnen an de Genoss vu subven-
tionéiertem Wunnengsbau kommen. Si
sollen net héich Primë kréien, mee vi-
run allem sollen se éligibel gi fir dee
subventionéierte Wunnengsbau vum
Fonds de Logement a vun öffentleche
Promoteuren.

Da kënnen se zu vill méi gënschtege
Konditiounen zu engem Eegenheem
kommen. Dat ass de Sënn an den
Zweck vun deem, wat mir wëlle maa-
chen. Méi Leit sollen éligibel gi fir de
subventionéierte Wunnengsbau a mir
wëllen net jiddferengem 50% oder
25% bäiginn. Et ass vill méi kompli-
zéiert. Mir wëllen d’Verdeelung vun
den Aidë jo méi gerecht maachen, der
Kompositioun vum Ménage méi staark
Rechnung droen. Dat heescht Famillje
mat Kanner kommen da besser
ewech, wéi dat haut de Fall war. Dat
ass net méiglech, no deem Text wéi Dir
e proposéiert hat. Mir wëllen an déi
Richtung do goen. Dat huet d’Regie-
rung an hirer Regierungserklärung
ugekënnegt a mir wäerten dat och
maachen. Duerfir kënne mir déi Motio-
un net telle quelle unhuelen.

Et ass eng zweet Motioun do vun der
grénger Fraktioun, déi den Här Garcia
hei presentéiert huet. Et besti jo
schonn eng ganz Rei Méiglechkeete
vum Stat a vun de Gemengen, fir Bau-
land op de Maart ze bréngen. Ech
hunn eréischt dovu geschwat, wat d’-
Regierung wëlles huet bei de Frichen,
wat d’Regierung wëlles huet um Kier-
chbierg iwwer öffentlech Bauträger.
D’Gemengen kréien d’Méiglechkeet
duerch dëst d’Gesetz, fir an déi Rich-
tung ze goen. Dat hei passt éischter
eran an de Kader vum Débat d’actua-
lité, wéi an de Kader vun dësem Ge-
setz. Ech wär bereet, dass een déi Mo-
tioun zrécksetzt, fir an der Kommissio-
un dat ze diskutéieren oder soss géif
ech proposéieren, fir se ofzelehnen,
well eng ganz Rei vu Méiglechkeeten
haut scho bestinn. Dat brauch een net
alles nach eng Kéier ze examinéieren.

■ M. le Président.- Dir Dammen
an Dir Hären, d’Diskussioun ass elo of-
geschloss a mir kommen zur Lecture
vun den Artikelen a stëmmen driwwer
of. 

(Interruption)

Dir hutt den Amendement dach era-
ginn.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Jo, mee ech wëll en awer nach
exposéieren. Ech hunn zéng Minutten
Zäit.

■ M. le Président.- Mir diskutéie-
ren en, wann et esou wäit ass. Et gëtt
jo een nom anere virgedroen. 

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Bon.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).- Här
President, eise Member huet nach d'-
Recht, fir Parole après ministre ze
froen a mir hunn nach siwe Minutten
Zäit, fir ze schwätzen.

■ M. le Président.- Jo, mee hie
géing gären zum Amendement
schwätzen. Et war bis elo üblech, datt
een dee Moment, wou deen Artikel
kënnt, dozou geschwat huet.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- ..., fir dat an engem Coup ze
maachen. Da brauch een net zwee-
mol...

(Hilarité)

■ M. Robert Mehlen (ADR).- Här
President, de Minister huet 100% iw-
werzunn. Mir hunn nach 7 Minutten ze-
gutt.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, mir versiche
just nëmmen an deenen Zäiten, déi
ons zur Verfügung stinn - an deene pu-
er Minutten -, fir Stellung ze huelen, ze
reagéieren op dat, wat den Här Mini-
ster gesot huet.

Här Minister, ech hunn hei eng Lecture
vum Gesetz kritt. Dat steet net esou
am Text, dee mir haut sollen ofstëm-
men. Duerfir war ons Propositioun ge-
wiescht, Här Minister, datt wann ee
wëllt als Législateur, als Chamber, eng
gutt Aarbecht maachen, da muss ee
prezis Texter hunn, déi dat alles virge-
sinn. Mir musse leider feststellen, Här
Minister, datt dat, wat Dir sot, nier-
gendwou am Text steet.

Am Text steet dran, datt en Employeur,
fir elo beim Artikel 30bis ze bleiwen, ka
bis zu 40% vun engem Bau finanzéiert
kréien, wann e fir seng auslännesch
Aarbechter oder Beamte baut. Deen
eenzegen, deen also excluéiert ass,
ass de Lëtzebuerger. Dat steet kloer
an däitlech am Text. Déi aner Konditio-
une vum Artikel 17, Här Minister, do
ass selbstverständlech kee Problem,
fir déi ze erfëllen. Do steet dran et mis-
st eng Isolation thermique dra sinn. Do
steet dran, se missten am Bauperime-
ter gebaut ginn an nach e puer aner
Saachen, wou deen Deel am Loge-
ment locatif ass. Domat hu mir absolut
kee Problem, fir dat nach mat a Be-
tracht ze zéien, mee dat, wat iwwreg
bleift, dat ass, datt wann de Patron
wëllt fir seng lëtzebuergesch Salariéen
eppes bauen, da kritt en näischt. A
wann e fir déi aner eppes wëllt bauen,
do ass guer näischt vu klengen oder
schlechte Wunnenge gesot ginn. Dat
ass einfach sans critère festgehale
ginn.

Duerfir hunn ech geduecht, wann Dir
nëmme fir déi kleng Wunnengen ep-
pes maache wëllt, da muss een dat iw-
wer e Règlement grand-ducal oder
soss eppes regelen, mee dat ass net
geschitt. Den Text ass net gutt. Mir
sinn hei verantwortungsvoll, fir eng
gutt legislativ Aarbecht ze leeschten,
duerfir ons Remarque. Mir kënnen,
esou wéi den Text hei libelléiert ass,
net d’accord sinn.

Deen zweeten Deel, dat ass dat mat
den A.s.b.l.en. Här Minister. Dir hutt
ons gesot do misst eng Konventioun
mat deene geschafe ginn. Déi eenzeg
Konventioun, déi Dir kënnt maachen,
dat ass ze soen, datt se de Subsid
kréien. Et steet niergendwou am Ge-
setz, dat mir virleien hunn, datt iergen-
deng Konditioun gestallt ass un
d'A.s.b.l., sauf déi, eng A.s.b.l. ze sinn.
Méi steet net dran. Och do, Här Mini-
ster, wann Dir mengt, datt do aner
Konditioune missten dobäi sinn, dann
hätt dat missen am Gesetz niderge-
schriwe ginn. Et ass awer net ge-
schriwwe ginn.

Dat ass dat, wat ech just wollt ervir-
sträichen, Här Minister. D’Gesetz ass
op deene Punkte fir ons net akzepta-
bel. Dir hutt eng Ouverture gemaach,
datt Dir et héchstwahrscheinlech
géingt an nächster Zäit änneren. Et
wär besser gewiescht, elo uerdentlech
Aarbecht ze maachen.

■ Des voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Diskussioun
ass ofgeschloss a mir kommen zur
Lecture vun den Artikele vum Projet de
loi 4977. Mir fänken u mam Intitulé, dat
ass en éischten Amendement vum Här
Serge Urbany. Deen Amendement läit
textuell vir. Den Här Urbany freet d'Wu-
ert.

■ M. Serge Urbany (déi Lénk).-
Här President, ech zéien dësen Amen-
dement an den Amendement 4 zréck.
Ech waarden op dat neit Gesetz, wat

do soll kommen iwwert den Aménage-
ment du territoire.

An deem heiten Amendement ass
tatsächlech e materielle Feeler dran:
Den Datum vum Gesetz ass falsch.
Dee Feeler wier jo nach ze redresséie-
ren, mee vu dass ech den Amende-
ment 4 zréckzéien, huet et kee Wäert
méi am Intitulé vum Gesetz, nach eng
Kéier dat Gesetz ze erwähne vun
1937, wat ech domadder ännere wollt.

■ M. le Président.- Et ass gutt.

■ M. Serge Urbany (déi Lénk).-
Ech halen awer drop, dass iwwert d'A-
mendementen 2 an 3 ofgestëmmt gëtt.

■ M. le Président.- Den Här Di
Bartolomeo freet d'Wuert.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP), auteur.- Här President, ech
wollt just eppes soe wéinst der Form.
Mir haten am Laf vun der Debatt ge-
frot, dass iwwert d’Proposition de loi
ofgestëmmt géif ginn. Duerfir d’Fro un
de President, wéi mir dat elo maa-
chen? Et wär eigentlech logesch, dass
fir d’éischt iwwer d’Proposition de loi
géif ofgestëmmt ginn.

■ M. le Président.- Mir hunn de
Mëtteg hei d’Gesetz diskutéiert. Mir
stëmmen elo of iwwert d’Gesetz, well
déi aner Prozedur, dat wär en neie Sy-
stem.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP), auteur.- Här President, mir
sinn a Presenz vun enger Proposition
de loi, déi aviséiert ass.

■ M. le Président.- Déi Proposition
de loi ass integréiert ginn an d’Gesetz.
Dir konnt Är Bemierkunge maachen an
d’Kolleegen hu Stellung dozou geholl,
mee wat elo ofgestëmmt gëtt, dat ass
d’Gesetz.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP), auteur.- Okay.

(Interruption et hilarité)

■ M. le Président.- Mir kommen
elo zur Lecture vun den Artikele vum
Projet de loi 4977 a stëmmen doriwwer
of.

Lecture du texte du projet de loi (par
M. Jean Spautz)

Den Artikel 1 ass gelies.

Amendement 1

Zum Artikel 1 läit en Amendement vum
Här Urbany vir. Deen halt Dir jo op-
recht, wann ech Iech gutt verstanen
hunn?

■ M. Serge Urbany (déi Lénk).-
D'Amendementer 1 a 4 sinn zréckge-
zunn.

■ Une voix.- Den Amendement 2
gëllt och nach fir den Artikel 1.

■ M. Serge Urbany (déi Lénk).-
Nee, nee. Den Amendement 1 gëllt fir
den Intitulé vum Gesetz. Den Amende-
ment 2 gëllt fir den Artikel 1 vum Ge-
setz an doriwwer soll ofgestëmmt ginn.
Ech froen e Vote éléctronique, well dat
mer awer ganz wichteg schéngt. Et
geet hei ëm den Droit au logement.

Amendement 2

■ M. le Président.- Mir stëmmen
iwwert den Amendement 2 of, deen
zum Artikel 1 abruecht ginn ass.

Vote

Déi fir den Amendement 2 si stëmme
mat Jo, déi aner mat Neen oder si ent-
hale sech.

Den Amendement 2 ass verworf mat
45 Nee-Stëmmen, 6 Jo-Stëmmen an
enger Abstentioun.

Ont voté oui: MM. François Bausch,
Robert Garcia, Camille Gira, Jean
Huss et Mme Renée Wagener (par M.
François Bausch);

M. Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Willy Bourg, Lucien
Clement, Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers, Mme
Marie-Josée Meyers-Frank, M. Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marco Schank, Je-
an Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Nico-
las Strotz, Fred Sunnen, Lucien Weiler
et Claude Wiseler;
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Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Emile Calmes, Mme Agny Durdu (par
M. Claude Meisch), MM. Gusty Graas,
Paul Helminger (par M. John Schum-
mer), Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM. Je-
an-Paul Rippinger, Marco Schroell,
John Schummer et Théo Stendebach;

M. Jean Asselborn (par M. Ben Fayot),
Mme Mady Delvaux-Stehres, M. Mars
Di Bartolomeo, Mme Lydie Err et M.
Ben Fayot;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Greisen,
Jacques-Yves Henckes, Aly Jaerling,
Jean-Pierre Koepp et Robert Mehlen.

S'est abstenu: M. Jean Colombera.

Den Artikel 1 ass an där Form ugeholl,
wéi e vun der Kommissioun virgeluegt
gouf.

D'Artikelen 2 bis 4 si gelies an ugeholl.

Den Artikel 5 ass gelies.

Amendement 5

Zum Artikel 5 hu mir en Amendement
vum Här Di Bartolomeo virleien.

Mir stëmmen dann elo of iwwert den
Amendement vum Här Mars Di Barto-
lomeo, deen ech Iech net brauch vir-
zeliesen, well Dir hutt en alleguer
schrëftlech virleien. En ass explizéiert
ginn, de Minister huet dozou Stellung
geholl, sou dass mir direkt iwwert den
Amendement 5 zum Artikel 5 vum Här
Mars Di Bartolomeo kënnen ofstëm-
men.

Vote

Déi fir den Amendement 5 sinn, stëm-
me mat Jo, déi aner mat Neen oder
enthale sech.

(Interruptions)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP), auteur.- Eis Leit si bei der Ba-
sis.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Den Amende-
ment 5 ass ofgelehnt mat 47 Nee-
Stëmmen a 5 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: M. Jean Asselborn (par
Mme Mady Delvaux-Stehres), Mme
Mady Delvaux-Stehres, M. Mars Di
Bartolomeo, Mme Lydie Err et M. Ben
Fayot.

Ont voté non: MM. Willy Bourg, Lucien
Clement, Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers, Mme
Marie-Josée Meyers-Frank, M. Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marco Schank, Je-
an Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Nico-
las Strotz, Fred Sunnen, Lucien Weiler
et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Emile Calmes, Mme Agny Durdu (par
M. Marco Schroell), MM. Gusty Graas,
Paul Helminger (par M. Jeannot Bel-
ling), Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM. Je-
an-Paul Rippinger, Marco Schroell,
John Schummer et Théo Stendebach;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen,
Fernand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Garcia,
Camille Gira, Jean Huss et Mme
Renée Wagener (par M. François
Bausch);

M. Serge Urbany.

Den Artikel 5 ass an där Teneur uge-
holl esou wéi vun der Kommissioun
proposéiert.

D'Artikele 6 bis 11 si gelies an ugeholl.

Amendement 6

Zum Artikel 12 hu mir en Amendement
vum Här Mars Di Bartolomeo. Den
Amendement 6 erkläert ginn an den
Här Minister huet Stellung dozou ge-
holl, sou dass mir direkt kënnen zum
Vote vum Amendement zum Artikel 12
iwwergoen.

Vote

Déi fir den Amendement sinn, stëmme
mat Jo, déi aner mat Neen oder entha-
le sech.

Den Amendement 6 ass verworf mat
34 Nee-Stëmmen an 19 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn (par
Mme Mady Delvaux-Stehres), Alex Bo-
dry (par M. Ben Fayot), Mme Mady
Delvaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err et M. Ben Fayot;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen,
Fernand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Garcia,
Camille Gira, Jean Huss et Mme
Renée Wagener (par M. François
Bausch);

M. Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Willy Bourg, Lucien
Clement, Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers, Mme
Marie-Josée Meyers-Frank, M. Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marco Schank, Je-
an Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Nico-
las Strotz, Fred Sunnen, Lucien Weiler
et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Emile Calmes, Mme Agny Durdu (par
M. Claude Meisch), MM. Gusty Graas,
Paul Helminger (par M. Jeannot Bel-
ling), Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM. Je-
an-Paul Rippinger, Marco Schroell,
John Schummer et Théo Stendebach.

Den Artikel 12 ass an där Teneur uge-
holl wéi vun der Kommissioun virge-
schloen.

D'Artikelen 13 bis 17 si gelies an uge-
holl.

Amendement 8

Zum Artikel 18 hu mir en Amendement
vum Här Henckes. Den Amendement
läit Iech schrëftlech vir. En ass expli-
zéiert ginn an de Minister huet Stellung
dozou geholl.

Den Här Ben Fayot freet d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här Presi-
dent, ech wollt d’Abstentioun vun eiser
Fraktioun zu deem Amendement kuerz
erklären.

Mir hunn d’Explikatioune vum Här Mi-
nister gehéiert. Mir sinn awer der Mee-
nung - a mir wëssen, wat an der Ver-
gaangenheet war -, dass e Gesetzes-
artikel a sech schlësseg muss sinn. De
Sënn muss kloer sinn. Onser Meenung
no gëtt den Text dat net erëm, wat den
Här Minister wollt, duerfir kënne mir
dësen Amendement zum Deel mat
droen. Mir fannen awer - étant donné
d'Vergaangenheet vun deem Ganzen-,
dass eng aner Formulatioun hätt mis-
ste gesicht ginn. Mir kënnen awer net
mat deem Amendement honnertpro-
zenteg d’accord sinn, och no deenen
Explikatiounen, déi den Här Henckes
hei ginn huet.

Den Artikel 18 ass gelies.

■ M. le Président.- Mir stëmmen
elo of iwwert den Amendement 8 vum
Här Henckes zum Artikel 18.

Vote

Déi fir den Amendement 8 sinn, stëm-
me mat Jo, déi aner mat Neen oder
enthale sech.

Den Amendement 8 vum Här Henckes
ass verworf mat 35 Nee-Stëmmen, 7
Jo-Stëmmen an 9 Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombera,
Gast Gibéryen, Fernand Greisen, Jac-
ques-Yves Henckes, Aly Jaerling, Je-
an-Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: MM. Willy Bourg, Lucien
Clement, Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers, Mme
Marie-Josée Meyers-Frank, M. Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marco Schank, Je-
an Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Nico-
las Strotz, Fred Sunnen, Lucien Weiler
et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Emile Calmes, Mme Agny Durdu (par
M. Gusty Graas), MM. Gusty Graas,
Paul Helminger (par Mme Simone Bei-
ssel), Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM. Je-
an-Paul Rippinger, Marco Schroell,
John Schummer et Théo Stendebach;

M. Serge Urbany.

Se sont abstenus: M. Alex Bodry (par
M. Mars Di Bartolomeo), Mme Mady
Delvaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err et M. Ben Fayot;

MM. François Bausch, Robert Garcia,
Camille Gira et Jean Huss.

Domat ass den Artikel 18 ugeholl an
där Fassung wéi e vun der Kommis-
sioun virgeschloe ginn ass.

D'Artikelen 19 bis 20 si gelies an uge-
holl.
Den Artikel 21 ass gelies.
Amendement 7
Zum Artikel 21 kënnt den Amendement
7, dee vum Här Mars Di Bartolomeo
abruecht ginn ass. Deen Amendement
ass explizéiert ginn an de Minister hu-
et dozou Stellung geholl. Mir kënnen
direkt zur Ofstëmmung iwwergoen.
Vote
Déi dofir fir den Amendement 7 sinn,
stëmme mat Jo, déi aner mat Neen
oder enthale sech.
Den Amendement ass verworf mat 33
Nee-Stëmmen an 19 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: M. Jean Asselborn (par
M. Ben Fayot), Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo, Mme
Lydie Err, MM. Ben Fayot et Lucien Lux
(par M. Mars Di Bartolomeo);
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen,
Fernand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;
MM. François Bausch, Robert Garcia,
Camille Gira, Jean Huss et Mme
Renée Wagener (par M. Robert Gar-
cia);
M. Serge Urbany.
Ont voté non: MM. Willy Bourg, Lucien
Clement, Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers, Mme
Marie-Josée Meyers-Frank, M. Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marco Schank, Je-
an Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Nico-
las Strotz, Fred Sunnen, Lucien Weiler
et Claude Wiseler;
Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Emile Calmes, Mme Agny Durdu (par
M. Claude Meisch), MM. Gusty Graas,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell, John
Schummer et Théo Stendebach.

Domat ass den Artikel 21 ugeholl an
där Fassung wéi e vun der Kommissio-
un virgeschloe ginn ass.

■ M. Serge Urbany (déi Lénk).-
Ech hunn nach en Amendement of-
ginn.

■ M. le Président.- Jo, dee kënnt
elo. Eent nom anert. Elo hate mir den
Artikel 21 an elo komme mir zu Ärem
Amendement zum Artikel 22.

Den Artikel 22 ass gelies.

Amendement 3

En Amendement 3 vum Här Serge Ur-
bany zum Artikel 22 läit vir. Dir hutt e
schrëftlech virun Iech leien, sou dass
mir direkt kënnen driwwer ofstëmmen.

Vote

Déi fir den Amendement 3 sinn, stëm-
me mat Jo, déi aner mat Neen oder
enthale sech.

Den Amendement vum Här Urbany
ass verworf mat 40 Nee-Stëmmen an
12 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: M. Jean Asselborn (par
M. Ben Fayot), Mme Mady Delvaux-
Stehres, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot et Lucien Lux (par Mme Mady
Delvaux-Stehres);

M. Jean Colombera;

MM. François Bausch, Robert Garcia,
Camille Gira, Jean Huss et Mme
Renée Wagener (par M. François
Bausch);

M. Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Willy Bourg, Lucien
Clement, Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers, Mme
Marie-Josée Meyers-Frank, M. Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marco Schank, Je-
an Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Nico-
las Strotz, Fred Sunnen, Lucien Weiler
et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Emile Calmes, Mme Agny Durdu (par
M. Claude Meisch), MM. Gusty Graas,

Paul Helminger (par M. Gusty Graas),
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell, John
Schummer et Théo Stendebach.

Domat ass den Artikel 22 ugeholl an
där Fassung wéi e vun der Kommis-
sioun virgeschloe ginn ass.

Dir Dammen an Dir Hären, da kéime
mir elo zum Vote iwwert d’Gesetz a
senger Gesamtheet.

Vote sur l'ensemble du projet de loi
et dispense du second vote consti-
tutionnel

Déi fir de Projet de loi 4977 sinn, stëm-
me mat Jo, déi aner mat Neen oder
enthale sech.

De Gesetzesprojet 4977 ass ugeholl
mat 41 Jo-Stëmmen, 7 Nee-Stëmmen
a 6 Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg, Lucien
Clement, Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers, Mme
Marie-Josée Meyers-Frank, M. Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marco Schank, Je-
an Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Nico-
las Strotz, Fred Sunnen, Lucien Weiler
et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Emile Calmes, Mme Agny Durdu (par
M. Claude Meisch), MM. Gusty Graas,
Paul Helminger (par M. Théo Stende-
bach), Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM. Je-
an-Paul Rippinger, Marco Schroell,
John Schummer et Théo Stendebach;

M. Jean Asselborn (par M. Ben Fayot),
Mme Mady Delvaux-Stehres, M. Mars
Di Bartolomeo, Mme Lydie Err, MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein (par M.
Mars Di Bartolomeo) et Jeannot
Krecké (par Mme Mady Delvaux-Steh-
res);

Ont voté non: MM. Jean Colombera,
Gast Gibéryen, Fernand Greisen, Jac-
ques-Yves Henckes, Aly Jaerling, Je-
an-Pierre Koepp et Robert Mehlen;

Se sont abstenus: MM. François
Bausch, Robert Garcia, Camille Gira,
Jean Huss et Mme Renée Wagener
(par M. François Bausch);

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d'Dispens vum zwee-
te Vote?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Motion 1

Da kéime mer elo zu de Motiounen, fir
d’éischt d’Motioun 1 vum Här Di Barto-
lomeo. Ech huelen un, dass Dir domat
d’accord sidd, wa mer par main levée
ofstëmmen, Här Di Bartolomeo?

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP), auteur.- Wann Dir dofir sidd,
da kënne mer par main levée ofstëm-
men.

Vote

■ M. le Président.- Mir gesinn dat
elo. 

(Hilarité)

Vote

Wie fir d'Motioun 1 vum Här Di Bartolo-
meo ass, ass gebieden d’Hand an
d’Luucht ze hiewen.

Wien ass dogéint?

Wien enthält sech?

Et besteet keen Zweifel, d’Mehrheet
ass dogéint. D'Motioun 1 ass ofge-
lehnt.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP), auteur .- Et ass eng liicht Ma-
joritéit.

Motion 2

■ M. le Président.- Da komme mer
zur Motioun 2 vum Här Robert Garcia,
deen e Vote éléctronique verlaangt.

Vote

Déi fir d'Motioun 2 sinn, stëmme mat
Jo, déi aner mat Neen oder enthale
sech.

D’Motioun 2 ass verworf mat 34 Nee-
Stëmmen, 12 Jo-Stëmmen a 7 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo, Mme
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein (par M. Mars Di Bartolomeo) et
Mme Lydia Mutsch (par Mme Mady
Delvaux-Stehres);

MM. François Bausch, Robert Garcia,
Camille Gira, Jean Huss et Mme
Renée Wagener (par M. Robert Gar-
cia);

M. Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Willy Bourg, Lucien
Clement, Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers, Mme
Marie-Josée Meyers-Frank, M. Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marco Schank, Je-
an Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Nico-
las Strotz, Fred Sunnen, Lucien Weiler
et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Emile Calmes, Mme Agny Durdu (par
M. Claude Meisch), MM. Gusty Graas,
Paul Helminger (par M. Xavier Bettel),
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell, John
Schummer et Théo Stendebach.

Se sont abstenus: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Greisen,
Jacques-Yves Henckes, Aly Jaerling,
Jean-Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Résolution 1

Da komme mer zu de Resolutiounen.
Déi éischt Resolutioun ass vum Här Di
Bartolomeo abruecht ginn. Mir stëm-
men of iwwert d'Resolutioun 1.
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Vote

Wie fir déi Resolutioun ass, ass gebie-
den d’Hand an d’Luucht ze hiewen. 

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP), auteur .- Här President, bei där
doter Resolutioun wär ech frou, wann
et zu engem Vote électronique géif
kommen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Da ge-
säit een awer um Vote, datt net méi vill
Sozialisten hei sinn. Dat ass de Pro-
blem.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här Presi-
dent, ech wëll Iech soen, datt d’Procu-
ratioun net ëmmer kënnt. Mir haten elo
schonn zweemol d’Procuratioun iw-
werhaapt net.

■ M. le Président.- Oh!

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Dat
ass d'sozialistesch Fraktioun no den
nächste Wahlen.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Et war awer ni
en Zweifel iwwert d'Mehrheet, esou
dass et net esou schlëmm ass. 

(Interruption)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP), auteur .- Fir d'Mënscherecht
wäerts Du jo awer stëmmen.

■ M. le Président.- Mir stëmmen
elo of iwwert d’Resolutioun 1 vum Här
Mars Di Bartolomeo.

Vote

Déi fir d'Resolutioun 1 sinn, stëmme
mat Jo, déi aner mat Neen oder entha-
le sech.

D’Resolutioun vum Här Di Bartolomeo
ass verworf mat 34 Nee-Stëmmen an
19 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo, Mme
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Jeannot
Krecké (par Mme Mady Delvaux-Steh-
res) et Lucien Lux (par M. Mars Di Bar-
tolomeo);
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen,
Fernand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;
MM. François Bausch, Robert Garcia,
Camille Gira, Jean Huss et Mme
Renée Wagener (par M. François
Bausch);
M. Serge Urbany.
Ont voté non: MM. Willy Bourg, Lucien
Clement, Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers, Mme
Marie-Josée Meyers-Frank, M. Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marco Schank, Je-
an Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Nico-
las Strotz, Fred Sunnen, Lucien Weiler
et Claude Wiseler;
Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Emile Calmes, Mme Agny Durdu (par
M. Jean-Paul Rippinger), MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M. John
Schummer), Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM. Je-
an-Paul Rippinger, Marco Schroell,
John Schummer et Théo Stendebach.

Résolution 2

Da kéime mir elo zur Resolutioun 2
vum Här Henckes.

Vote

Déi fir d’Resolutioun 2 sinn, stëmme
mat Jo, déi aner mat Neen oder entha-
le sech.

D’Resolutioun 2 ass verworf mat 35
Nee-Stëmmen, 7 Jo-Stëmmen an 9 Ab-
stentiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombera,
Gast Gibéryen, Fernand Greisen, Jac-
ques-Yves Henckes, Aly Jaerling, Je-
an-Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: MM. Willy Bourg, Lucien
Clement, Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers, Mme
Marie-Josée Meyers-Frank, M. Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marco Schank, Je-
an Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Nico-
las Strotz, Fred Sunnen, Lucien Weiler
et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Emile Calmes, Mme Agny Durdu (par
M. Claude Meisch), MM. Gusty Graas,
Paul Helminger (par M. Jeannot Bel-
ling), Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM. Je-
an-Paul Rippinger, Marco Schroell,
John Schummer et Théo Stendebach;

M. Serge Urbany.

Se sont abstenus: Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo, Mme
Lydie Err et M. Ben Fayot;

MM. François Bausch, Robert Garcia,
Camille Gira, Jean Huss et Mme
Renée Wagener (par M. Robert Gar-
cia).

Dir Dammen an Dir Hären, domat wäre
mir um Enn vun eiser Sitzung vun haut
ukomm. Déi nächst Sitzung ass den
nächsten Dënschdeg a fänkt um dräi
Auer un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 19.56
heures)
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Question 1765 (22.7.2002) de M.
John Schummer (DP) concernant
la permission de voirie d’une
station de service à Bridel:

Il me revient que la station de service
se trouvant à l'intersection de la rue de
Luxembourg (N12) et la rue de
Schoenfels à Bridel sera agrandie.
Ainsi, on aurait l'intention d'augmenter
la capacité de stockage en essence
de la station de service susmentionnée
de 70.000 litres à 130.000 litres et le
nombre de pompes à essence de 15 à
40. Cette station de service est acces-
sible par les rues susnommées et se
situe ainsi à un endroit stratégique re-
liant les deux parties de Bridel. De
plus, la rue de Schoenfels menant à
Steinsel contribue à une forte densité
du trafic à cet endroit. Il en résulte que
le risque d'accidents de la circulation
est d'ores et déjà très élevé en ce lieu
et qu'il est fort probable qu'il s'amplifie
avec l'agrandissement de la station de
service susmentionnée.

Dès lors, je souhaiterais poser la ques-
tion suivante à Mme le Ministre des
Travaux publics: 

Est-ce que Mme le Ministre ne pense-
t-elle pas qu'il serait opportun de ré-
examiner la permission de voirie de la
station de service prémentionnée?

Réponse (16.9.2002) de Mme Erna
Hennicot-Schoepges, Ministre des
Travaux publics:

Les capacités de stockage de la sta-
tion Q8 projetée à Bridel seront de
60.000 litres d'essence et de 60.000
litres de gasoil, donc de 120.000 litres
de carburants au total et non de
130.000 litres comme suggéré dans la
question parlementaire. Pour le mo-
ment la capacité de stockage est de
50.000 litres d'essence et de 20.000
litres de gasoil, donc d'un total de
70.000 litres.

Actuellement la station Q8 dispose de
quatre distributeurs doubles de carbu-
rant ce qui permet l'approvisionne-
ment simultané de huit véhicules. Le
nouveau projet prévoit cinq distribu-
teurs doubles qui permettront l'appro-
visionnement simultané de dix véhi-
cules.

Par contre, la nouvelle station ne sera
plus équipée d'un car-wash.

L'octroi de la permission de voirie ne
dispense en aucun cas le permission-
naire de se munir de toutes autres au-
torisations étatiques et communales
requises.

Le nombre des accès à la station à
partir de la N12 et de la rue de
Schoenfels ne changera pas, mais leur
configuration sera adaptée à la nou-
velle station.

Une permission de voirie couvrant la
station de service a été accordée le 26
mars 2002. Elle est valable pour une
durée de 10 ans.

Question 1769 (25.7.2002) de M.
Jean Colombera (ADR) concer-
nant le passage de l’enseigne-
ment primaire aux lycées clas-
siques et techniques:

Votre prédécesseur a introduit une
nouvelle procédure de sélection des
élèves passant de l’enseignement pri-
maire à l'enseignement secondaire.
Dans une réponse à une question par-
lementaire du 17 septembre 2001 de
M. le Député Jacques-Yves Henckes
(cf. compte rendu n°3/2001-2002 -
n°1310) vous avez affirmé que cette
nouvelle procédure d’orientation "don-
ne des résultats satisfaisants" notam-
ment parce qu’elle serait "essentielle-
ment basée sur une bonne connais-
sance des compétences des élèves".

Nonobstant cette appréciation positive
de votre part, la nouvelle procédure de
passage reste contestée, non seule-
ment par des parents, mais également
par une fraction importante du person-
nel enseignant. Ainsi, certains ensei-
gnants au Nord du pays reprochent au
nouveau système d’orienter surtout
vers les filières techniques du secon-

daire - apparemment pour revaloriser
ces dernières.

Pourtant, les chiffres disponibles ne
renseignent pas sur un tel phénomè-
ne. Des 4.311 élèves qui ont fait l’objet
d’une orientation au terme de l’année
scolaire 2000/2001, 1.705 élèves ont
été orientés vers l’enseignement se-
condaire classique, 2.250 vers l’ensei-
gnement secondaire technique et 344
vers des classes préparatoires tandis
que 12 élèves ont redoublé la 6e an-
née d’enseignement primaire.

Afin d’éclaircir ces affirmations je me
permets de poser les questions sui-
vantes:

- Pourriez-vous me faire parvenir un
aperçu détaillé (école par école)
des admissions à l’enseignement
secondaire technique et à l’ensei-
gnement secondaire classique des
élèves des écoles primaires de la
circonscription du Nord du pays
durant les trois dernières années
(2002; 2001; 2000)?

- Comment vous vous expliquez la
rumeur qu’au Nord on favoriserait
explicitement ou implicitement l’en-
seignement secondaire technique
afin de le revaloriser en restrei-
gnant outre mesure l’accès aux ly-
cées classiques?

Réponse (12.9.2002) de Mme An-
ne Brasseur, Ministre de l'Education
nationale, de la Formation profession-
nelle et des Sports:

La procédure d’orientation à la fin de
la 6e année d’études est certes com-
plexe. Toutefois, le taux de concordan-
ce entre l’avis des parents et l’avis du
Conseil d’orientation est - avec 90% -
particulièrement important. De plus, le
nombre des réorientations au cours de
la classe de 7e est minime, ce qui
montre que l’avis d’orientation est fon-
dé sur une bonne connaissance des
compétences des élèves. On peut
donc affirmer que l’avis d’orientation
constitue une décision individuelle ba-
sée sur le bilan concernant les acquis
et le potentiel d’apprentissage de l’élè-
ve.

II est vrai qu’à l’époque des examens
d’admissions, le taux d’admission à
l’enseignement secondaire se situait
autour des 49% contre 40% pour la
procédure mise en place en
1996/1997. II importe de relever le fait
que le taux d’échec en classe de 7e
était très élevé à l’époque et qu’il a
baissé en conséquence de 6% en
moyenne.

À l’époque, la mise en place de la pro-
cédure en vigueur avait été coordon-
née par un groupe de pilotage compo-
sé des représentants des parents
d’élèves, des instituteurs et des ins-
pecteurs de l’enseignement primaire,
des professeurs et des directeurs de
l’enseignement secondaire, ainsi que
du Ministère de l’Éducation nationale.
Ce groupe de pilotage avait retenu
certains principes réglant le déroule-
ment de l’orientation des élèves vers
l’enseignement secondaire et l’ensei-
gnement secondaire technique. Un de
ces principes consistait dans I’anony-
misation des saisies relatives à la pro-
cédure: il y avait donc un consensus
de ne point procéder à des comparai-
sons entre classes, communes ou ré-
gions. Par conséquent, les résultats
n’ont été calculés et publiés que glo-
balement pour le niveau national. Je
souhaite respecter les dispositions qui
ont été arrêtées par les partenaires
scolaires d’un commun accord et je ne
suis par conséquent pas en mesure de
donner suite, tel quel, à votre deman-
de.

Je vous communique néanmoins les
résultats de l’ensemble des com-
munes de la circonscription Nord par
rapport aux résultats nationaux, qui se
présentent comme suit: (tableau à
consulter au greffe de la Chambre des
Députés).

Cette comparaison ne permet cepen-
dant pas de tirer des conclusions sur
la qualité de la procédure d’orienta-
tion. Toujours est-il que plusieurs an-
nées de suite, dans le Nord du pays,
moins d’élèves ont été orientés vers
l’enseignement secondaire par rapport
à la moyenne nationale. Ce constat me
préoccupe et, dans le souci d’amélio-

rer la procédure, j’ai décidé les me-
sures suivantes:

1. Saisir le groupe de pilotage afin
qu’il procède à l’analyse de la pro-
cédure d’orientation à la lumière
des expériences faites au cours
des dernières années et qu’il me
propose, le cas échéant, des amé-
nagements.

2. Procéder à une analyse longitudi-
nale de la procédure d’orientation,
notamment pour ce qui est de la
comparaison de la réussite scolai-
re des élèves à l’enseignement
postprimaire par rapport aux avis
d’orientation.

Finalement, je tiens à constater qu’un
taux d’échec faible dans les diffé-
rentes classes de l’enseignement
postprimaire - et non pas un grand
nombre d’orientations vers l’enseigne-
ment secondaire dit classique - consti-
tue le seul indicateur de qualité va-
lable pour la procédure en question.

Question 1773 (30.7.2002) de
Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG) concernant la mortalité
des toxicomanes par surdose:

Dans son “Etude épidémiologique et
méthodologique des cas de décès liés
à l’usage illicite de substances psy-
cho-actives au Grand-Duché de
Luxembourg”, Ie Point Focal luxem-
bourgeois de l’O.E.D.T. signale au
Luxembourg un taux de décès par
overdose supérieur à celui enregistré
dans les autres états membres de
I’U.E.

- Quelles sont les conclusions que le
Ministre tire de ces résultats?

- Les stratégies d’action pour réduire
la mortalité des toxicomanes propo-
sées dans I’étude étant notamment la
mise en place d’un “dispositif d’enca-
drement qui permette de cibler de fa-
çon précoce et active les usagers à
haut risque et ensuite le développe-
ment de programmes de réinsertion
fonctionnant comme “espace de tran-
sition” à même de combler le vide psy-
chosocial qui s’observe fréquemment
suite à l’arrêt d'un épisode institution-
nel (e.g. prison, hôpital, centre théra-
peutique)“, le dispositif actuellement
existant ne devrait-il pas être mis au
point d’urgence?

- Qu’en est-il en outre des projets de la
création d’un foyer de nuit pour toxico-
manes, d’un programme de distribu-
tion contrôlée d’héroïne (qui selon le
ministre devait débuter en 2003 ou
2004) ou encore d’un centre d’injec-
tion (prévu pour 2003)?

- L'étude faisant encore état du groupe
"à risque élevé" des femmes qui sont
menées “plus précocement vers des
drogues plus dures et à des compor-
tements à risque tels que polytoxico-
manie, prostitution, surdose et suicide”
ne serait-il pas opportun de créer une
structure d’accueil spécialisée pour ce
groupe?

- Enfin, les chiffres faisant sortir que “la
population des non-luxembour-
geois(es) est principalement compo-
sée de ressortissants portugais [...]
dont la proportion est nettement supé-
rieure à celle observée au niveau de la
population générale”, ne faudrait-il pas
développer des campagnes d’infor-
mation et des instruments d’encadre-
ment ciblés sur ce groupe de la popu-
lation?

Réponse (6.9.2002) de M. Carlo
Wagner, Ministre de la Santé et de la
Sécurité sociale:

Les données fournies par l’étude citée
par l’honorable parlementaire, bien
qu’étant préoccupantes, doivent toute-
fois être situées dans le contexte lon-
gitudinal retenu par les auteurs afin
d’éviter des conclusions trop hâtives.
A la lecture du rapport, on constate en
effet que les taux de surdoses fatales
entre 1992 et 2000 ont connu des fluc-
tuations importantes et que la hausse
observée entre 1997 et 2000 a été sui-
vie par une nouvelle baisse en 2001.
D’autre part, selon une autre étude ré-
cente du point focal OEDT (Origer

2000), le G.-D. de Luxembourg
connaît un taux de prévalence d’usa-
gers problématiques de drogues éga-
lement fort élevé en comparaison avec
d’autres Etats membres de l’U.E. La
probabilité de mortalité variant bien
entendu en fonction de l’étendue de la
population à risque, le taux de surdo-
se se traduit comme étant le reflet de
cette réalité.

Ces constatations ne visent pas à mi-
nimiser le problème mais bien au
contraire à clarifier ses origines. Une
stratégie à long terme de prévention
des décès liés aux drogues doit en
premier lieu viser à réduire le nombre
de consommateurs ou de personnes
qui s’installent dans une consomma-
tion problématique de drogues. Cette
stratégie doit ensuite s’accompagner
de mesures qui ciblent plus particuliè-
rement la réduction des risques et
dommages encourus par les consom-
mateurs actuels. Le "Plan d’action na-
tional en matière de drogues et de toxi-
comanies 2000 - 2004" tient compte
des deux volets mentionnés. L’étude
auquel l’honorable députée fait réfé-
rence est en elle-même une concréti-
sation de ce plan d’action dans la me-
sure où ce dernier promeut l’exécution
des travaux de recherche qui alimen-
tent le processus de prise de décision.

Les conséquences de l’abus de
drogues sont multiples et les consom-
mateurs connaissent des trajectoires
individuelles. Face à cette réalité il
s’agit de proposer des structures d’ai-
de à même de s’adapter aux besoins
émergents. Il s’agit d’aide à la simple
survie, d’aide au logement et à la for-
mation professionnelle pour aboutir en
fin de compte à un projet de réinser-
tion sociale.

La fin d’un séjour institutionnel d’une
personne toxicomane peut en effet la
placer devant un vide existentiel diffi-
cile à gérer. A cette fin ont été récem-
ment concrétisées, dans le cadre de
l’exécution du plan d’action 2000-
2004, des mesures d’aide au logement
et la création d’espaces de vie super-
visés. Il s’agira en outre de suivre de
près la mise en place du "Projet global
de prise en charge des personnes
toxico-dépendantes en milieu carcé-
ral" sous la responsabilité du Ministère
de la Justice, afin de trouver des sy-
nergies viables avec les services exis-
tants ou à créer.

En ce qui concerne la création d’un
lieu d’injection sous contrôle médical,
je tiens à rappeler que le plan d’action
prévoit son intégration dans le nou-
veau foyer d’accueil d’urgence dont le
site et le financement sont garantis et
dont la construction débutera dès que
les démarches administratives seront
conclues. A l’heure actuelle les délais
prévisionnels sont respectés. J’ajoute-
rai qu’il existe des pourparlers en ma-
tière de création d’un lieu d’injection
dans le sud du pays.

Quant au programme de distribution
contrôlée d’héroïne, un groupe d’ex-
perts suit actuellement les expé-
riences faites à l’étranger afin de se
prononcer sur la faisabilité d’un tel pro-
gramme au niveau national. La littéra-
ture spécialisée confirme dans une lar-
ge mesure que les offres à bas seuil
mentionnées plus haut contribuent
sensiblement à la réduction de la mor-
talité des personnes toxico-dépen-
dantes.

En analysant les cas de décès liés aux
drogues et la population toxicomane
en général, on constate que les
femmes présentent des profils de
consommation différents des hommes.
Afin de mieux rencontrer les besoins
des femmes toxicomanes, le Centre
Thérapeutique de Manternach (CTM -
CHNP) propose des services spéci-
fiques aux patientes féminines. Par
ailleurs il est prévu d’élargir ce type de
service aux modules résidentiels ré-
cemment créés dans l’est du pays sur
l’initiative de mon Ministère (Plan d’ac-
tion 2000-2004) et en collaboration
avec le personnel du CTM.

La prise en charge des personnes
non-luxembourgeoises peut se heurter
à des barrières d’ordre linguistique et
culturel. Les ressortissants portugais
forment un groupe parmi d’autres; ils
se distinguent néanmoins par leur
nombre proportionnellement plus éle-
vé. L’engagement de personnel spé-

cialisé lusophone par les associations
conventionnées est promu par mon Mi-
nistère en fonction des besoins de la
population à prendre en charge.
D’autre part, le Centre de Prévention
des Toxicomanies sera appelé à déve-
lopper les stratégies de prévention pri-
maire ciblées sur des populations
d’origine étrangère.

Question 1783 (2.8.2002) de M.
Jean-Pierre Klein (LSAP) concer-
nant le démantèlement du siège
de Luxembourg:

La récente conférence de presse te-
nue par l'un des syndicats de la Com-
mission européenne a suscité beau-
coup d'émoi sur la question de la poli-
tique du siège des Institutions euro-
péennes. Il s'agit surtout de la déloca-
lisation au détriment du Luxembourg
concernant les services d'hygiène et
de sécurité du travail, la direction gé-
nérale diffusion des connaissances et
la direction de la protection sanitaire.

Rappelons que par décision des gou-
vernements des Etats membres du 08
avril 1965, le traité de fusion instaurant
une Commission unique des Commu-
nautés européennes a prévu, à titre
transitoire, l'implantation de ces diffé-
rents services de la Commission euro-
péenne à Luxembourg afin qu'elle ne
devienne définitive le 12 décembre
1992, par l'accord conclu lors du
Conseil d'Edimbourg.

A l'heure actuelle, il s'avère que diffé-
rentes unités de l'ancienne "Direction
générale diffusion des connais-
sances", désignée actuellement "Di-
rection Innovation", sont sur le point
d'être transférées vers Bruxelles. La
"Direction générale diffusion des
connaissances" concernait en particu-
lier la diffusion des connaissances is-
sue des programmes de recherches
nucléaires, plus tard étendus aux
autres traités avec l'adoption dans les
années 70 et 80 des premiers pro-
grammes non-nucléaires de recherche
sous l'égide du traité CE. Elle s'est vu
étendre progressivement à d'autres
domaines visant la promotion des
transferts de technologie et toute la
problématique contractuelle et de pro-
priété intellectuelle y afférente, ainsi
que la mise en oeuvre des nouveaux
outils en vue de la promotion de la dif-
fusion des résultats et de l'innovation.
Preuve de son succès, la Direction In-
novation a toujours maintenu, tout au
long de ce parcours, son autonomie
aussi bien financière qu'opérationnel-
le, de par la spécificité de ses mis-
sions et des compétences très spécia-
lisées qu'elle a acquises.

Eu égard à ce qui précède, je voudrais
poser les questions suivantes à Mme
la Ministre des Affaires étrangères.

Face aux visées de démantèlement
croissant de l'essentiel des services
importants de la Commission implan-
tés sur le site de Luxembourg, de
quelle manière le Gouvernement en-
tend-il réagir pour faire face à cette
stratégie du "fait accompli"?

De manière générale, qu'en est-il des
consultations entre le Gouvernement
et la Commission relatives à la straté-
gie finalisée sur base du rapport
Chantraine sur la situation et l'avenir
des services de la Commission à
Luxembourg?

Réponse (6.9.2002) de Mme Lydie
Polfer, Ministre des Affaires étran-
gères et du Commerce extérieur:

Le Gouvernement luxembourgeois
mène des négociations intenses avec
la Commission européenne sur l’avenir
de ses services à Luxembourg depuis
la publication du rapport Chantraine
en décembre 2000. Le Gouvernement
a clairement laissé entendre l’impor-
tance politique et historique qu’il at-
tache à la présence de la Commission
à Luxembourg, et n’a pas laissé de
doute quant au fait que le Traité qui
énumère les services de la Commis-
sion implantés à Luxembourg doit être
respecté. Le but de ces négociations
devra être une consolidation des ser-
vices de la Commission à Luxem-
bourg.
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Lors de sa visite à Luxembourg le 18
juin 2002, le Vice-Président Neil Kin-
nock m’a présenté une proposition qui
comporterait le départ de la DG SAN-
CO, la DG EMPL et la DG ENTR en re-
tour d’un renforcement à Luxembourg
de la DG TREN et de l’installation à
Luxembourg d’une future Agence exé-
cutive pour I’Education et la Culture.
J’ai clairement fait savoir que cette
proposition n’est pas acceptable pour
le Luxembourg pour diverses raisons:

- La Commission n’a toujours pas su
avancer des explications cohérentes
pourquoi elle n’est pas en mesure de
respecter le Traité et d’assurer que les
services installés à Luxembourg
conformément au Traité (DG SANCO,
DG EMPL, DG ENTR) ne puissent pas
fonctionner efficacement.

- La future agence d’exécution pour
les programmes de la DG Education et
Culture est actuellement à un stade
purement conceptuel. La base légale
pour la création d’agences exécutives
n’a même pas encore été adoptée.

- La Commission n’a pas encore fourni
des garanties que les éléments de
compensation qu’elle nous propose
puissent fonctionner de manière effica-
ce à Luxembourg et ne seront pas
soumis aux mêmes tiraillements trans-
ardennais d’ici quelques années.

- La Commission n’a pas non plus pu
nous donner des assurances que la
base légale des nouveaux éléments
que la Commission se propose d’ins-
taller à Luxembourg sera d’une qualité
équivalente à celle dont bénéficient les
services actuellement installés à
Luxembourg.

Le Gouvernement luxembourgeois
s’attend à ce que la Commission avan-
ce des propositions cohérentes dans
les meilleurs délais, qui tiennent dû-
ment compte des arguments que j’ai
présentés à M. Kinnock lors de notre
entretien.

En ce qui concerne la question de
I’honorable député relative à un dé-
mantèlement progressif, le Gouverne-
ment luxembourgeois ne permettra
pas que les services de la Commission
à Luxembourg ne soient vidés de leur
substance. Toute réorganisation éven-
tuelle doit se faire en consultation avec
les autorités luxembourgeoises et le
personnel concerné. Le Gouverne-
ment luxembourgeois considère
qu’une stratégie du “fait accompli”
équivaudrait à un non-respect du Trai-
té, auquel le Gouvernement ne man-
querait pas de réagir.

Question 1785 (5.8.2002) de M.
Jean Colombera (ADR) concer-
nant la prescription de cures et
de réhabilitations à l'étranger:

Malgré l’existence d’un Centre de ré-
éducation et de réadaptation fonction-
nelles à Hamm et du Domaine thermal
à Mondorf-les-Bains on constate que
beaucoup de patients résidants au
Luxembourg se déplacent à l’étranger
pour effectuer une cure ou une réhabi-
litation resp. rééducation. Notamment
Ia "Rehaklinik Saarschleife Orscholz"
connaît beaucoup de succès ces der-
nières années. Cette évolution m’amè-
ne à poser les questions suivantes:

1) Quelles sont les raisons qui amè-
nent au Luxembourg les médecins
traitants à préférer en matière de pres-
cription de cures et de réhabilitations
la "Rehaklinik Orscholz" par rapport à
des institutions luxembourgeoises?

2) Quels sont les critères pour la prise
en charge d’une cure ou d’un séjour
de réhabilitation à I’étranger?

3) Combien de cures et de séjours de
réhabilitation à Orscholz ont été pres-
crits au Luxembourg ces dernières an-
nées?

4) Y a-t-il des différences de prix sub-
stantielles des prestations à Orscholz
en comparaison avec Hamm ou Mon-
dorf-les-Bains?

5) Pour quels autres pays les frais de
cures et de réhabilitations sont-ils pris
en charge par la sécurité sociale
luxembourgeoise et quels sont les cri-
tères d’admission d’un pays plutôt que
d’un autre (p.ex. la Roumanie)?

Réponse (12.9.2002) de M. Carlo
Wagner, Ministre de la Santé et de la
Sécurité sociale:

D’abord il y a lieu de préciser que les
cures à Orscholz ne sont pas prises en
charge alors que ce sont uniquement
les traitements de rééducation et de
réhabilitation qui sont susceptibles
d’être pris en charge par l’assurance
maladie.

Concernant le point 1 de la question
parlementaire, l’Union des Caisses de
Maladie n’est pas en mesure d’indi-
quer les raisons qui incitent éventuel-
lement un médecin luxembourgeois à
prescrire un traitement de réhabilita-
tion à Orscholz plutôt qu’à Hamm. Tou-
jours est-il que le Centre de Hamm at-
teint presque systématiquement sa ca-
pacité d’accueil maximale, ce qui n’est
pas sans influencer le choix des pres-
cripteurs, sachant que le Centre d’Or-
scholz génère peu d’inconvénients en
termes de distance pour les habitants
du Grand-Duché et que la prise en
charge s’effectue sans problèmes
dans la mesure où le transfert a fait
l’objet d’une autorisation préalable de
l’Union des Caisses de Maladie.

Un tableau statistique montrant le
nombre cumulatif de traitements am-
bulatoires et de traitements station-
naires autorisés par l’Union des
Caisses de Maladie est joint en annexe
(tableau à consulter au Greffe de la
Chambre des Députés). II convient
toutefois de préciser qu’un certain
nombre de prestations de physiothéra-
pie délivrées à Orscholz sont fournies
en ambulatoire et sont pris en charge
suivant la procédure dite
"Decker/Kohll". Le nombre de ces
prestations n’est pas connu à l’Union
des Caisses de Maladie dans la mesu-
re où leur enregistrement ne se fait pas
par référence à la maison d’Orscholz,
mais est comptabilisé sous un compte
général regroupant tous les presta-
taires étrangers délivrant le même ty-
pe de prestations.

A l’instar de tous les traitements à
l’étranger autorisés conformément à
l’article 22 du règlement 1408/71, la
prise en charge de ces prestations
doit être effectuée selon les tarifs so-
ciaux du pays de séjour, en l’occurren-
ce de l’Allemagne. Le contrôle de la
facturation concernant la conformité
des tarifs appliqués est effectué par
les organismes de sécurité sociale al-
lemands et l’Union des Caisses de Ma-
ladie n’obtient pas le détail de cette
facturation pour chaque cas indivi-
duel, de sorte qu’une comparaison dé-
taillée des tarifs n’est pas possible.

Les grands principes gouvernant l’au-
torisation de cures et de traitement de
réhabilitation à l’étranger se résument
d’une part à éviter aux assurés des dé-
lais d’attente lorsque des prestations
similaires ne peuvent être obtenues au
Luxembourg en raison de l’épuisement
des capacités existantes. D’autre part
l’autorisation de transfert tient compte
des soins spécifiques prescrits par
rapport à une offre correspondante
des prestataires étrangers. Par
ailleurs, il est nécessaire que le pres-
tataire étranger exerce son activité
dans le cadre légal de la sécurité so-
ciale du pays où il est établi et que ce
pays soit conventionné avec le Luxem-
bourg.

Question 1793 (20.8.2002) de M.
Gusty Graas (DP) concernant
l'identification par la police
grand-ducale des plaques d'im-
matriculation relevées par la
police belge:

Dans l'édition du "Lëtzebuerger Jour-
nal" du 13 août 2002, il est paru un ar-
ticle intitulé "Raser aus Luxemburg un-
behelligt?" dans lequel on informe le

lecteur que le quotidien belge "La Der-
nière Heure" aurait publié un article
avec le titre révélateur "Pas d'amendes
pour les Fangio étrangers!". Dans cet
article on aurait également pu lire ce
qui suit: "La police du Grand-Duché re-
fuse d'identifier les plaques flashées
chez nous".

Dès lors, je souhaiterais poser les
questions suivantes à M. le Ministre de
l'Interieur:

Est-ce que M. le Ministre peut confir-
mer les allégations faites par le quoti-
dien "La Dernière Heure" à l'encontre
de la police grand-ducale?

Dans l'affirmative, est-ce que M. le Mi-
nistre peut m'informer des raisons qui
empêchent la police grand-ducale de
procéder à l'identification des plaques
d'immatriculation relevées par la poli-
ce belge?

Enfin, est-ce que M. le Ministre n'esti-
me pas que des articles tels que parus
dans le quotidien "La Dernière Heure"
ne jettent de l'ombre sur la collabora-
tion, qui me semble d'ailleurs être
exemplaire, entre les polices luxem-
bourgeoise et belge?

Réponse (20.9.2002) de M. Michel
Wolter, Ministre de l'Intérieur:

L’affirmation que "la police du Grand-
Duché refuse d’identifier les plaques
flashées chez nous" (extrait d’un ar-
ticle publié par le journal belge "La
Dernière Heure") ne correspond pas à
la réalité. La collaboration entre la poli-
ce grand-ducale et les autorités de po-
lice belges fonctionne très correcte-
ment. Ainsi, le Centre d’Intervention
National de la police (CIN) reçoit régu-
lièrement de la part de la police belge
des demandes d’identification de
plaques minéralogiques luxembour-
geoises. Ces demandes sont traitées
le jour même par le CIN. En sens inver-
se, la police belge exécute tout aussi
promptement les demandes afférentes
émanant des autorités luxembour-
geoises.

Question 1810 (03.09.2002) de M.
Aly Jaerling (ADR) concernant les
travaux sur les friches indus-
trielles du site „Terres rouges“:

Op dem Terrain vun der Industriebroo-
ch "Terres rouges" huet d'ARCELOR-
Direktioun déi dräi lescht Killtierm ouni
Autorisatioun gesprengt an domadder
d'Erhale vun engem vun deenen Tierm
als Erënnerung definitiv verhënnert.

Mengen Irformatiounen no beabsich-
tegt d'ARCELOR-Direktioun och, de
Schlakentipp op "Terres rouges" ofze-
droen a kommerziell ze exploitéieren.
Dëst ka sech iwwer eng laang Zäit hin-
zéien, sou datt domadder eventuell
eng Rei vun Urbaniséierungsprojeten
op dem Site "Terres rouges" retardéiert
respektiv ganz a Fro gestallt kéinte
ginn.

Dofir dës Froen:

1. Wéi steet den zoustännegen Här Mi-
nister zur Aart a Weis, wéi d'ARCE-
LOR-Direktioun déi dräi Killtierm - ouni
Autorisatioun - gesprengt huet?

2. Ass dem zoustännegen Här Minister
bekannt, datt d'ARCELOR-Direktioun
de Schlakentipp vun "Terres rouges"
kommerziell wëllt exploitéieren, a wéi
an iwwer wat fir en Zäitraum soll dat
geschéien?

3. a) Wéi steet et ëm déi zukënfteg Ur-
baniséierungspläng fir de Site "Terres
rouges", wann d'ARCELOR, duerch
d'Expoitatioun vum Schlakentipp,
laangfristeg eng Rei Projete blockéiere
kéint?

b) Wat fir eng Konsequenzen hätt dat,
am Speziellen, fir de geplangte Bau
vun engem Lycée op "Terres rouges"?

Réponse (17.10.2002) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l'Intérieur:

1. Den Innenminister huet seng Infor-
matiounen iwwert de Virfall vun der
Sprengung vun de Killtierm - wahr-
scheinlech grad wei den Här Jaer-
ling selwer – nëmmen aus der Zei-
tung.

Dësen Informatiounen no ass de
Parquet mat dem Virfall befaasst
ginn; et steet dem Innenminister
deemno net zou, iergend ee Kom-
mentar ze maachen iwwer enger
Affaire déi an den Hänn vun de Ge-
riichter ass.

2. Den Innenminister huet keng offi-
ziell Informatiounen iwwer eng
kommerziell Exploitatioun vum
Schlakentipp op „Terres Rouges“;
et ass och net seng Kompetenz, fir
esou eng Exploitatioun ze autori-
séieren. 

Als President vum Comité de
Concertation Terres Rouges hunn
ech op där anerer Säit an der éi-
schter Sëtzung vum 24.9.2002 all
d’Acteuren op d’Wichtegkeet vun
dëser Fro higewisen, well heivun
d’Entwécklungsméiglechkeete vu
Lentille a Crassier Terres Rouges
entscheedend beaflosst ginn.

3. Fir d’Urbaniséierung vum Site
„Terres Rouges“ ass virun allem
d’Gemeng Esch zoustänneg; den
Innenminister kann an senger Ee-
genschaft als Tutelle vun de Ge-
mengen näischt virschreiwen; et
steet him och net zou eng kommer-
ziell Exploitatioun op engem priva-
ten Terrain ze verbidden.

Fir enger Exploitatioun entgéint ze
wierke kann den Innenminister héchs-
tens op d’Instrumenter vum Landes-
planungsgesetz vum 21. Mee 1999
zréckgräifen, an de Schlakentipp iw-
wer e „plan d’occupation du sol“ emk-
lasséieren. Et lafen awer zur Zäit keng
Iwwerleeungen an dës Richtung.

Et lafen op där anerer Säit Gespréicher
an Iwwerleeungen iwwer eng méiglech
Notzung vum Site am Kader vum Co-
mité de Concertation Terres Rouges,
deen, wéi gesot, de 24.9.2002 fir d'éi-
scht zesumme komm ass. Hei sin all
déi fir d’Planung relevant Acteure ver-
trueden: Gemeng Esch, Ministère de
l’Intérieur, Ministère des Travaux pu-
blics, Ministère des Transports, Minis-
tère de l’Education nationale et des
Sports, Ministère de l’Economie, Admi-
nistration de l’Environnement an och
d’AGORA, d’ARBED, an Direktioun
vum Lycée Hubert Clement. 

De Bau vun engem Lycée op „Terres
Rouges“ (Lentille, Crassier), ass Bes-
tanddeel vun deenen Iwwerleeungen.

Question 1815 (6.9.2002) de M.
Gusty Graas (DP) concernant
l'épuration des eaux usées:

Les récentes violentes averses de
pluie ont entre autres porté préjudice à
la qualité de certains cours d'eau,
étant donné que beaucoup de canali-
sations ne peuvent pas évacuer ces
masses d'eau vers les stations d'épu-
ration et que par conséquent une cer-
taine quantité d'eau superficielle ou
usée est directement déviée dans les
cours d'eau emportant avec elle une
grande charge de saleté. Cette situa-
tion était responsable pour la mort
d'une centaine de poissons le 24 août
dernier dans l'Alzette en aval d'Alzin-
gen. En outre, la vétusté ou le manque
de capacité de plusieurs stations
d'épuration est une des raisons pour la
mort régulière de poissons, vu que ces
stations ne tiennent pas suffisamment
compte de l'évolution rapide du
nombre d'habitants. En dépit de ces
constats, des projets de lotissements
supplémentaires sont autorisés sans
qu'une épuration adéquate des eaux
usées ne soit préalablement garantie.
Dans ce contexte j'aimerais poser les
questions suivantes à M. le Ministre:

- Est-ce qu'il n'y a pas lieu de sou-
mettre tout nouveau projet d'un lotisse-
ment à une étude d'impact détaillée
concernant l'épuration des eaux usées
et l'évacuation des eaux superfi-
cielles?

- Est-ce qu'il ne faut pas refuser la
création de tout nouveau lotissement
si une épuration adéquate des eaux
usées n'est pas préalablement garan-
tie?

- Est-ce qu'il ne faut pas aménager
des bassins de rétention supplémen-
taires afin que lors de violentes
averses de pluie une certaine quantité
de cette masse d'eau puisse être tem-
porairement retenue?

Réponse (11.10.2002) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Intérieur:

Tant l’aménagement du territoire com-
munal que l’épuration des eaux usées
sont des responsabilités qui incom-
bent aux communes. 

Le Ministre de l’Intérieur, en sa qualité
d’autorité de tutelle des communes, ne
peut refuser un projet de lotissement
que si le promoteur n’a pas respecté
les obligations prescrites soit par le
plan d’aménagement général (PAG)
de la commune, soit par le règlement
sur les bâtisses de la commune.

Il existe actuellement plusieurs com-
munes qui prévoient dans les disposi-
tions de leur PAG respectif l’obligation
de présenter une étude d’impact en-
semble avec le projet de lotissement,
comme par exemple la commune de
Mondercange. 
Il serait logique que les bourgmestres
en tant que responsables de la sécuri-
té et de la salubrité de leur commune
exigent pour toute élaboration d’un
nouveau PAG ou d’un nouveau lotisse-
ment une analyse approfondie qui
considère tous les aspects ayant trait
au génie rural, avant de soumettre un
projet pour autorisation au Conseil
communal. Le Ministre de l’Intérieur
peut recommander aux autorités com-
munales de faire ces analyses, mais il
n’a pas la compétence de les leur oc-
troyer.
Un cas spécial se présente dans les
communes qui disposent d’un réseau
de canalisation des eaux usées mais
pas d’une station d’épuration, comme
par exemple les communes mosel-
lanes. Dans ces communes chaque
nouveau lotissement doit en principe
faire l’objet d’une demande d’autorisa-
tion de déversement des eaux usées
selon l’article 9 de la loi du 29 juillet
1993 concernant la protection et la
gestion de l’eau. En clair cela signifie
que la commune doit, avant de pouvoir
autoriser un plan d’aménagement par-
tiel  (PAP), disposer d’une autorisation
du ministre ayant dans ses attributions
la protection et la gestion de l’eau. Il
est évident que le ministre ne peut ac-
corder un projet que sur base d’une
étude d’impact détaillée.
Par ailleurs il incombe également au
Ministre de l’Environnement de consi-
dérer les aspects de protection de
l’environnement lorsqu’il accorde un
reclassement de la zone verte sur ba-
se de la loi de 1982 concernant la pro-
tection de la nature et des ressources
naturelles.
Pour ce qui est du dernier volet de la
question de l’honorable député, il y a
lieu de remarquer que jusqu’à présent,
une soixantaine de bassins d’orage
ont été construits dans différents ré-
seaux de canalisation au Grand-Du-
ché de Luxembourg. La capacité
moyenne de chacun de ces bassins
d’orage est de l’ordre de 400 m3. Ces
bassins permettent, d’une part, de
stocker le premier flot de rinçage des
canalisations par temps de pluie et de
réduire ainsi la charge polluante reje-
tée par les déversoirs et, d’autre part,
de retenir temporairement une partie
des eaux pluviales afin de réduire la
charge hydraulique de la canalisation.
Il est projeté de réaliser dans les an-
nées à venir encore une centaine de
bassins d’orage supplémentaires, ce
qui couvrira alors les réseaux d’assai-
nissement de pratiquement toutes les
grandes agglomérations.

Question 1820 (10.9.2002) de M.
Marc Zanussi (LSAP) concernant
l'organisation d'une nouvelle
chasse battue au "Bambësch":

Selon les informations du Ministère de
l'Environnement, la peste porcine a été
détectée au cours du mois d'août dans
les cantons de Diekirch, Vianden,
Mersch et Luxembourg. Il me revient
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que cette information devrait servir de
prétexte à l'organisation d'une nouvel-
le chasse battue au "Bambësch". 

Dans ce contexte, j'aimerais savoir de
MM. les Ministres s'ils peuvent confir-
mer cette information? 

Réponse de (08.10.2002) de M.
Charles Goerens, Ministre de l'En-
vironnement:

Le sanglier est actuellement le vecteur
principal de la propagation de la peste
porcine classique à travers le pays.
Actuellement des foyers de peste por-
cine classique subsistent pratique-
ment dans les populations de san-
gliers dans toutes les régions du pays,
y compris le centre.
Pour lutter contre cette épizootie, fléau
actuel touchant les éleveurs de porcs
domestiques, le Ministre de l'Environ-
nement a incité, dans une première
phase, tous les locataires de chasse à
réduire considérablement le cheptel
de sangliers sur leurs lots de chasse
respectifs, tout en respectant le main-
tien des structures sociales des com-
pagnies, c.-à-d. la protection de la laie
meneuse.
Dans une deuxième phase, le Gouver-
nement a décidé la vaccination des
sangliers sur tout le territoire du
Grand-Duché de Luxembourg à partir
du mois de mars de l'année 2003.
Toutefois, la vaccination ne sera effica-
ce que si le cheptel de sangliers sera
réduit de façon suffisante. Tous les ex-
perts se prononcent dans ce sens.

En effet, les résultats récents des vac-
cinations contre la peste porcine réali-
sées en Rhénanie-Palatinat ont révélé
qu'en dépit des actions répétées, le
pourcentage des sangliers immunisés
ne dépasse pas le seuil de 60 % du
cheptel présent. En effet, si le cheptel
est trop grand, le nombre d'animaux
non vaccinés est trop important pour
interrompre la chaîne d'infection.

Dans ces conditions, il est évident
qu'on ne pourra tolérer un réservoir im-
portant de sangliers porteurs poten-
tiels du virus de la peste porcine dans
le "Bambësch" et une réduction appro-
priée de cette importante population
s'impose.

Le Gouvernement exige de tous les lo-
cataires de chasse des efforts consi-
dérables en vue de réduire les popula-
tions de sangliers, il n'y a aucune rai-
son de tolérer un réservoir important
dans le "Bambësch". 

Question 1824 (12.09.2002) de M.
Niki Bettendorf (DP) concernant le
contrôle de la connaissance
adéquate des trois langues ad-
ministratives des enseignants
de l’enseignement musical du
secteur communal:

Suite à la loi du 28 avril 1998 portant
sur l'harmonisation de l'enseignement
musical dans le secteur communal a
été pris le règlement grand-ducal du
25 septembre 1998 fixant les condi-
tions de formation d'admission aux
emplois et de rémunération des char-
gés de cours des établissements d'en-
seignement musical du secteur com-
munal.

Conformément à l'article 2 point 4 du
règlement grand-ducal susmentionné
peuvent être engagés en qualité de
chargé de cours de l'enseignement
musical dans le secteur communal, les
candidats qui ont fait preuve d'une

connaissance adéquate des trois
langues administratives telles que dé-
finies par la loi du 24 février 1984 sur
le régime des langues". Exceptionnel-
lement une dispense du contrôle de la
connaissance d'une de ces langues
au maximum pourrait être accordée
par décision du Ministre de l'Intérieur.

Vu la pénurie en chargés de cours
pour l'enseignement musical, le recru-
tement doit actuellement se faire loin
au-delà des frontières du Grand-Du-
ché et la grande majorité de ces ensei-
gnants ne remplissent pas les condi-
tions prévues au règlement grand-du-
cal cité ci-avant.

Dès lors, j'aimerais poser les questions
suivantes à M. le Ministre de l'Intérieur:

- Quel est le nombre de dispenses ac-
cordées par M. le Ministre pour l'année
2001?

- De plus, combien de dispenses M. le
Ministre a-t-il d'ores et déjà accordées
pour l'année en cours?

Réponse (24.10.2002) de M. Michel
Wolter, Ministre de l’Intérieur:

Le règlement grand-ducal du 25 sep-
tembre 1998 fixant les conditions de
formation, d’admission aux emplois et
de rémunération des chargés de cours
des établissements d’enseignement
musical du secteur communal prévoit
en son article 2, paragraphe 4, que les
candidats à un poste de chargé de
cours auprès d’un établissement d’en-
seignement musical communal doi-
vent faire preuve d’une connaissance
adéquate des trois langues adminis-
tratives. C’est pourquoi le Ministère de
l’Intérieur organise des épreuves
sanctionnant les connaissances affé-
rentes des candidats ayant suivi leurs
études relatives à leur formation géné-
rale à l’étranger. Les épreuves visées
comportent un examen oral, sanction-
nant la qualité de la lecture du candi-
dat, sa capacité de mener un discours
ainsi que la pertinence de ses ré-
ponses. La commission d’examen
compétente vérifie si le candidat est à
même de garantir une communication
verbale élémentaire dans les trois
langues prescrites avec ses élèves,
qui en raison de leur jeune âge ne maî-
trisent souvent que leur langue mater-
nelle. 

En exécution de la même disposition
réglementaire ainsi que du règlement
grand-ducal du 20 décembre 1990
portant fixation des conditions d’ad-
mission et d’examen des fonction-
naires communaux, il appartient au Mi-
nistre de l’Intérieur d’accorder excep-
tionnellement des dispenses du
contrôle d’une ou de plusieurs de ces
langues aux enseignants visés. Par
une décision de principe, portée à la
connaissance des autorités commu-
nales par la circulaire ministérielle n°
2169 du 25 avril 2000, le Ministre de
l’Intérieur a précisé la condition à rem-
plir par le candidat pour pouvoir béné-
ficier d’une telle dispense, candidats
qui doivent dès lors avoir suivi sa for-
mation générale, tant soit peu complè-
te dans un pays déterminé qui laisse
présumer qu’il maîtrise la langue offi-
cielle de ce pays de façon à satisfaire
aux exigences de la législation
concernant la connaissance des
langues pour l’accès à la fonction pu-
blique luxembourgeoise.

Le Ministre de l’Intérieur a accordé
pendant la période du 1er janvier 2001
au 30 septembre 2002 à 93 candidats
une dispense du contrôle d’une
langue. A 3 reprises des candidats ont
été dispensés du contrôle de 2
langues et 4 candidats ont bénéficié
d’une dispense totale des épreuves
concernées, ceci sur un total de 146

candidats ayant posé leur candidature
aux différentes épreuves. 

Il importe de préciser que le nombre
des candidats indiqué comporte éga-
lement le personnel de l’Union Grand-
Duc Adolphe dont l’assujettissement
au contrôle visé est libre, la législation
actuelle n’exigeant pas une connais-
sance adéquate des trois langues ad-
ministratives dans le chef des ensei-
gnants engagés par l’association en
question. Or, en raison du grand
nombre de communes ayant confié
par voie conventionnelle l’enseigne-
ment musical à l’Union Grand-Duc
Adolphe, les candidats provenant de
l’Union ont représenté environ 60% de
l’ensemble des candidats qui se sont
soumis aux épreuves pendant l’année
2001. Ce chiffre s’élève à quelque
75% du total des candidats de l’année
2002.

Question urgente 1832
(19.09.2002) de M. Jean Colom-
bera (ADR) concernant les condi-
tions d’hygiène et de salubrité
à la Fondation Emile Mayrisch à
Colpach-Bas:

Les conditions d’hygiène et de salubri-
té semblent, d’après mes informations,
avoir diminuées considérablement ces
derniers temps à la Fondation Emile
Mayrisch à Colpach-Bas. Faute de
personnel, il semble que les chambres
et la literie ne soient soignées et désin-
fectées que sommairement. Des épi-
démies de diarrhée se multiplient et
récemment une épidémie de gale
("Krätze") a touché les patients ainsi
que le personnel. Une désinfection ra-
dicale des chambres et une cure des
patients et du personnel seraient en
cours.

De plus, suite à un suicide d’une pa-
tiente, les familles des autres patients
se posent des questions sur l’accom-
pagnement psychique des personnes
y résidant.

Ces évènements m’amènent à poser
les questions suivantes:

1) Combien de personnel s’occupe
actuellement à la Fondation Emile
Mayrisch des patients ?

2) Qu’est-ce que les responsables en-
tendent entreprendre pour endiguer
les infections récidivantes, notamment
l’épidémie cutanée actuelle ?

3) Ne serait-il pas utile d’engager une
firme spécialisée pour combattre tout
foyer de contamination ?

4) Quelles démarches sont entreprises
pour mieux entourer et accompagner
les patients au niveau psychique (p.
ex. traitements, animations, loisirs,
etc.)?

Réponse (30.9.2002) de M. Carlo
Wagner, Ministre de la Santé et de la
Sécurité sociale:

C’est le médecin qui est en charge de
la surveillance médicale des patients
de la Fondation Emile Mayrisch qui a
signalé en date du 20 septembre à la
Direction de la Santé le problème de
gale constaté tant chez des patients
que chez des membres du personnel.

Il s’agit d’une forme de gale très conta-
gieuse appelée gale norvégienne qui
se transmet par contact interperson-
nel. Pour ce type de gale le traitement
classique est généralement insuffisant.
Il se recommande de procéder en
outre par thérapie locale et orale. Vu
l’importance du problème du point de
vue santé publique, le médecin-chef
de service de l’inspection sanitaire
s’est rendu à Colpach afin de vérifier
sur place si toutes les mesures de lutte
avaient été prises selon les règles de
l’art.

Il s’est avéré que:

- les patients et le personnel infectés
avaient été isolés respectivement mis
en congé de maladie,

- un traitement local avait été réalisé
chez les patients et le personnel infec-
tés,

- un traitement prophylactique chez
tout le personnel soignant avait été or-
donné,

- un traitement oral chez les personnes
concernées est prévu dès arrivée des
médicaments prescrits,

- toutes les installations sanitaires et
autres surfaces lisses et lavables
avaient été nettoyées et traitées par
des produits spéciaux,

- des matériaux tels que tapis etc.
avaient été jetés tandis que d’autres
matériaux comme les rideaux avaient
subi un traitement approprié,

- le linge en contact direct avait subi
un traitement de désinfection correct.

Le médecin du travail responsable
pour la Fondation Emile Mayrisch se
rendra sur place afin d’examiner le
personnel et pour donner des conseils
supplémentaires aux personnes
concernées.

La Fondation occupe actuellement 65
personnes. La gale a été introduite à la
Fondation par un patient. L’affirmation
de l’honorable parlementaire qu’un
manque de personnel et des libertés
prises avec l’hygiène seraient à l’origi-
ne du problème ne s’est dès lors pas
vérifiée, pas plus que celle d’infections
récidivantes.

Le lien entre le problème de gale qui
fait l’objet de la question parlementaire
et son dernier volet relatif aux dé-
marches entreprises pour accompa-
gner les patients au niveau psychique
n’est pas évident. Il s’y ajoute que la
Fondation n’assure pas la prise en
charge de personnes souffrant de pro-
blèmes psychiques. Toujours est-il que
la direction a engagé une personne
pour assurer une certaine animation à
l’établissement.

Question 1835 (23.9.2002) de M.
Robert Mehlen (ADR) concernant
les autorisations pour la réfec-
tion de certains tronçons de
voirie:

De Stat huet am Kader vum Reklasse-
mentsgesetz vum 22. Dezember 1995
eng Rei vu Stroosse vun de Gemengen
iwwerholl, déi an engem méi oder wéi-

neger schlechten Zoustand waren.
Aus Sécherheetsgrënn sinn dofir och
en etlech vun dëse Stroossen zënter
Jore fir de Verkéier gespaart; wéi zum
Beispill den CR 148 vu Welfreng op El-
leng, den CR 188 vu Kanech op Schët-
ter an den CR 226 vu Fëlschdref op
Syren.

Op parlamentaresch Ufroe vum 9. Au-
gust 2001 an 20. Juni 2002 huet d’Ma-
dame Minister vun den öffentleche
Bauten geäntwert, datt d'Aarbechten
un deene gespaarte Stroossen nach
net konnten ufänken, well den Ëmwelt-
ministère déi néideg Autorisatioune re-
fuséiert hätt.

An dësem Zesummenhank hunn ech
dës Froen un den Här Minister :

1) Stëmmt et, datt bei deene genannte
Stroossen d'Autorisatioune refuséiert
gi sinn an dofir nach net konnt mat den
Aarbechten ugefaange ginn?

2) Wa jo, aus wat fir enge Grënn sinn
dës Autorisatiounen am eenzelnen re-
fuséiert ginn ?

3) Sinn an der Tëschenzäit fir déi dräi
uewe genannte Stroossen nei Autori-
satiounen ugefrot ginn a wat ass de
leschte Stand, wat dës Autorisatiounen
ubelaangt?

4) Fir wéi eng aner Stroosse sinn nach
Autorisatiounen ugefrot ginn a wéi ass
do de Stand vun der Prozedur?

5) Ass et net méiglech, duerch eng
besser Koordinatioun tëschent deenen
zwee Ministèren an Zukunft esou
grouss Zäitverloschter ze vermeiden?

Réponse (27.9.2002) de M.
Charles Goerens, Ministre de l'En-
vironnement:

Les tronçons de voirie de Welfrange à
Ellange (CR 148) respectivement de
Filsdorf à Syren (CR 226) ont fait l’ob-
jet d’autorisations du Ministre de l’En-
vironnement datant respectivement du
5 août 2002 et du 30 septembre 1997.

Les demandes relatives à ces travaux
n’ont donc pas été refusées.

Quant à la liaison Canach-Schuttrange
(CR 188), un dossier y relatif n’a pas
été traité au Ministère de l’Environne-
ment. 

J’attire l’attention de l’honorable dépu-
té sur le fait qu’il n’existe aucun problè-
me de coordination entre le Ministère
de l’Environnement et celui des Tra-
vaux Publics; les dossiers sont traités
dans les meilleurs délais à l’instar de
tous les autres au titre de la loi du 11
août 1982 concernant la protection de
la nature et des ressources naturelles
et par application des critères d’autori-
sation ou de refus.

En ce qui concerne les "autres routes"
faisant l’objet de demandes d’autorisa-
tion, il est impossible d’en fournir une
liste exhaustive dès lors que le dépar-
tement de l’environnement est réguliè-
rement saisi de demandes – et ceci en
grand nombre - de la part du Ministère
des Travaux Publics. Ces demandes
concernent tant des travaux d’aména-
gement de voies nouvelles que le re-
dressement de voies anciennes ainsi
que des mesures en relation avec ces
travaux tombant sous le coup de la loi
précitée comme l’abattage d'arbres
d’alignement, l’enlèvement de haies, la
création de bassins de rétention, la
pose de conduites etc. etc.
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